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Traiter les questions de crédit} — C'est parler la langue du 
jour;— C’est mettre le pied sur la terre promise de notre temps... 
Qu'on ne s’y trompe pas, cependant, ce n’est pas une plage sur 
laquelle il est facile de pénétrer. Au premier aspect elle semble 
stérile, hérissée de ronces et semée de chemins tortueux ; — 
aussi le voyageur novice s’effraye d’abord, et n’avance qu’avec 
hésitation. La difSculté de s’ouvrir un passage à travers ces 
embarras, lui conseille de s’arrêter plutôt que d’entreprendre le 
travail fatigant de l’exploration ; — mais si , stimulé par le 
courage que la science communique à ses fidèles, et par le désir 
de réaliser quelques défrichements utiles à l’humanité, le voya- 
geur s’enfonce sur ce terrain, il découvre bientôt un pays im- 
mense et riche , et ne regrette plus, dès lors, ses efforts et ses 
peines. 

Je viens de tracer mon histoire. 

Jusqu’à la Révolution de 1848, l’étude des lois m’avait occupé 
exclusivement. Je n’avais ouvert que par accident des livres de 
finances, et sans en soupçonner l’intérêt. Â ce moment, j’étais 
sur le point de publier un traité étendu sur les droits réels. 
Les circonstances me laissant entrevoir une refonte générale 
de la législation, je crus sage d’attendre, et je tournai mon es- 
prit vers une organisation large du crédit foncier, organisation 
dont j’avais, en écrivant sur les hypothèques, rassemblé, il y a 
deux ou trois années, les principaux fondements. — Dans une 



brochure (1) intitulée : L'État sauvé par la propriété fon- 
cière., .j’exposai suceinctement mes idées sur cette matière im- 
portante. 

La pensée d’établir le crédit hypothécaire courait à cet in- 
stant dans Paris. Sous le nom de société centrale de la banque 
immobilière, une réunion considérable de propriétaires, d’indus- 
triels et de commerçants, s'occupait de ce sujet tous les samedis 
à l’Hôtel de ville, salle St-Jean. Je me présentai à la deuxième 
séance, et y donnai connaissance de mon système qui fut bien 
accueilli. 

Il fut décidé que toutes les personnes ayant écrit sur cette 
partie de l'économie politique, formeraient une commission 
chargée de déterminer les bases d'un pryet de décret sur le cré- 
dit foncier. 

Cette commission, m’ayant nommé rapporteur, le 29 avril 
1848, je lus son travail, qui fut ensuite discuté et adopté en 
séance publique. 

Membre du bureau de la société centrale (2), je figurai au 
nombre des délégués auxquels cette société conféra la mission 
d'aller défendre son projet près des représentants, des ministres, 
et dans le sein des comités de législation et d’agriculture de 
l’Assemblée constituante. 

Pour soutenir ces discussions qui durèrent près de cinq mois, 
il fallut m'aventurer au milieu dos régions financières. Ces 


(1) Du 30 mars 1848. 

(3) Cette société avait pris de grandes proportions j elle s’était mise en 
rapport avec une multitude de conseils municipaux de villes importantes, 
(Metz, Lisieux, Mayenne, Cbàteau-Cbinon, Nontron, Saint-Dizicr, Car- 
pentras, l.yon, etc., etc.) ; et souvent des représentants venaient honorer 
de leur présence scs séances publiques, et même prendre la parole à sa 
tribune. 


recherches me contraignirent à un travail incessant, mais fruc- 
tueux. A mesure que je remuai ces champs de l’économie po- 
litique, j'en distinguai la valeur, et ces plaines du crédit qui, 
lors de mes premiers pas, m’avaient semblé d’une aridité dé- 
sespérante, m’apparurent alors brillantes et fertiles. J’y péné- 
trai avec ardeur, puis j’y recueillis l’inspiration et les éléments 
de cet ouvrage (1). 

Celui qui n'a pas écrit un livre de science, ne se doute pas 
des tourments que cette entreprise suscite, et du courage qu’elle , 
impose. Dix fois j’ai abandonné mon œuvre, las des diCGcultés 
qui surgissaient constamment autour de moi, et dix fois je l’ai 
reprise, aiguillonné que je me sentais par la conviction de pou- 
voir l’achever. Désormais, je croirai à cette maxime ; Labor im- 
probus omnia vincit. 

J'ai adopté la méthode synthétique. Je n’ai pas jugé néces- 
saire de me jeter jusque dans les derniers replis du crédit privé. 
Les choses que presque tout le monde sait, je les ai laissées de 
cété,autant que le besoin de répandre la clarté sur mon sujet me 
l’a permis. Ayant remarqué que la plupart des livres de finances 
vous éloignent par leur sécheresse et l’abstrait de leurs déduc- 
tions, je me suis appliqué à rendre, au moyen d'un style simple 
et facile, de citations historiques et littéraires, mon ouvrage in- 
telligible et intéressant, même pour les personnes absolument 
étrangères à la science économique. J'ai considéré comme sage 
de tendre vers ce but, au risque d'étre taxé d’esprit léger, par 
ceux qui trouvent d’autant plus de profondeur dans une œuvre, 
qu’ils la comprennent moins. 

Je me suis également efforcé de me tenir en dehors des diver- 
ses opinions politiques, et d’apprécier les événements et les sys- 


(1) C’est vers cette époque que, collectivement avec MM. Lerniina, Chi- 
bon, Faure et Rogron, je fis paraître le plan complet d’une institution do 
crédit foncier sous le litre de : Elude du Crédit hypothécaire. 
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tèmes avec impartialité et indépendance. Les idées que j’ai 
émises, pourront néanmoins ne pas plaire à tous ; mais je garde 
la certitude que si les citoyens entre les mains desquels le ha- 
sard fera tomber ce volume, me lisent sans passion et sans pré- 
jugés, ils arriveront (c’est mon souhait le plus cher) à penser 
avec moi, que le crédit mérite une attention sérieuse de la part 
de nos hommes d’Ëtat, et qu’il est dans sa destinée de devenir le 
rédempteur des sociétés modernes. 


'S 


DU CRÉDIT 

ET DES 

BANQUES m POTHÉCAIRES 


LIVRE PREMIER. 

CE QÜI EST. 

CHAPITHK PREMIER. 

CAUSES liT NÉCESSITÉ DE l.’iMPOT. 

Si cliaqnc liomine ressonlail pour son semblaitle un 
amour égal à celui qu’il éprouve pour iui-mcme, il se mon- 
trerait juste et bon ; les lois seraient alors inutiles. Mais 
comme les hommes réunis en société ont besoin d’être 
garantis dans l'exercice de leurs facultés individuelles 
contre leurs passions respectives, ils s’impo.seuldes lois. 

Tous ceux qui font partie de l’association ne pouvant 
s’employer à la confection, à l'application et à l’exécution 
de ces lois, la société désigne des mandataires ou fonc- 
tionnaires chargés de ce soin. 

' A côté de cette réunion d’individus qu’on appelle na- 
tion, il y a d’autres nations qui ont des mœurs et des 
intérêts différents de la première. Du choc de ces mœurs 
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el intérêts naissent des eonflils. Ces conflits n’étant réglés 
que par certaines maximes qui ne découlent point de lois 
positives et qui ne commandent pas dès lors l’obéissance à 
tous, la force décide seule. Advient, en conséquence, la 
nécessité, pour chaque nation, d’entretenir des armées des- 
tinées à les défendre contre les envahissements étrangers. 

Ces mandataires et leurs agents, ces soldats donnant 
exclusivement leur temps pour le bien de la société, doi- 
vent recevoir un salaire en échange de leurs services. 

De là, l’obligation d’établir des impôls. 

La nature n’a pas permis que chaque individu ait une 
même santé, une même intelligence, une même vigueur 
de corps; le destin n’est pas non plus également propice à 
tous. Aux magistrats que la société s’est donnés , appar- 
tient le soin d’assister ceux que le malheur a frappés. — 
Lorsque la Société est nombreuse, (|u’cllc est répandue sur 
un espace considérable, il faut rendre les communications 
faciles entre ses membres afin que les produits de chacun, 
produits qui ne sont pas pareils, puissent aisément s’é- 
changer. 11 importe aussi que les magistrats assainissent 
el embellissent les villes dans lesquelles les citoyens habi- 
tent. 

De là, encore , la nécessité de lever des contributions. 
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CHAPITRE H. 

CAUSES ET KÉCESSITÉ DK I.’kMPRCNT PUBLIC. 

11 est dans la vie d’une société, comme dans celle des 
individus, des circonstances exceptionnelles qui exigent 
l’emploi de ressources extraoi'dinaires ; des guerres, des 
épidémies, des catastrophes, comme des inondations ou 
des incendies, peuvent troubler un pays; des colonisations, 
des routes ou des canaux peuvent devenir indispensables 
à l’existence commerciale ou politique d’un peuple. 

De deux choses rime, alors : ou le besoin que les évé- 
nements amènent, est pressant, immédiat, ou il n’est ipie 
menaçant, que prochain. Dans la première hypothèse , il 
faut aviser sur l’heure aux moyens d’y parer; dans la se- 
conde, les gouvenumts se préparent seulement ; ils se pré- 
cautionnent. 

Quand la nécessité est Ui, actuelle, les magistrats ne 
peuvent recourir à l’impôt, car sa perception est lente et ne 
se réalise pas du jour au lendemain. La voie unique, en ce 
cas, qui leur offerte et qui les mène instantanément au 
but : — C’est l’emprunt. 

Lorsque, au contraire, le besoin n’est pas pressant, qu’il 
est simplement aperçu à l’horizon, les magistrats peuvent 
sans doute, en eette occurrence, réunir les ressources né- 
cessaires en demandant un surcroît d impôt. — Mais, sou- 
vent, cette contribution exceptionnelle, venant s’ajouter 
tout entière aux impositions ordinaires, formerait un tel 
total qu’elle absorberait la majeure partie des produits ou 
des revenus annuels de la société. — Aussi, afin d’éviter 
une perlubalion de cette nature, les gouvernants préfè- 

1 , 
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rent liabiliiellement, et avec raison, procàler encore par 
l’emp’ioif .-ccqui leur permet d’alléger la charge que doivent - 
supporter les administrés, en répartissant sur plusieurs an- 
nées le remboursement du prêt à eux fait. 

L’emprunt public est donc comme l'impôt, inhérent 
à l’existence d’une société. 
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CHAPITRE III. 

TOUTIl SOCitTt EST OBLIGEE d’aDOPTKR UN IN&TKUMENT D'ÉCHANGES. 


Tant que la société est peu nombreuse, et qu’elle vit 
sur un petit espace de terrain, aussi longtemps qu’elle est 
éloignée d’une autre peuplade, les impôts peuvent être 
sans inconvénient payés en nature. Les emprunts peuvent 
également s’opérer de la même façon. Mais dès que le 
chiffre des membres de la société augmente, dès que 
d’autres nations s’organisent dans le voisinage, en un mol, 
du moment que l’état sâuvage disparaît devant la civilisa- 
tion, il n'est plus possible de solder les contributions et 
de faire des emprunts en nature. Les besoins ne sont 
plus les mêmes alors, et ne se trouvent pas toujours dans 
une correspondance mutuelle et rapprochée. Il en est 
ainsi à l’égard des individus qui forment l’association. 
Le laboureur demande une bêche pendant ipie le forge- 
ron cherche, non du blé, mais un vêtement; le pasteur 
veut échanger ses toisons contre du vin, que le vigneron 
désire troquer contre du pain. A cet instant se montre, pour 
les rapports des hommes entre eux, pour ceux des adminis- 
trés et des gouvernants, comme pour les relations de peu- 
ple à peuple, la nécessité d’inventer une chose qui soit 
l’image de toutes et de chacune des autres choses, un 
signe représentatif universel , une mesure- de lu valeur 
des objets existants : — La monnaie. 
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CH-\1*1TUE IV. 

L’OCCPPATION INtüSSANTB UES GOUVEIINANTS UOIT ÊTRE D’aUÜMEINTER 
LES PRODUITS ET I.ES REVENUS DES GOUVERNÉS. 

L’iiomnie se distingue des autres êtres animés par 
cette différence, que ses désirs excèdent ses besoins. C’est 
cet instinct particulier de riiomme qui le fait travailler 
plus qu’il n’est stricleinent nécessaire pour sa conserva- 
tion ; et, c’est de ce travail surabondant que résulte une 
{(lus grande quantité de produits qui forme ce qu’on ap- 
jvelle : richesses. L’état social n’est pas seulement utile 
aux hommes en ce qu’il les met à portée de se servir 
cl de s’aider mutuellement, il l’est encore en ce qu’il 
leur rend soid)aitable et possible l’échange des produits 
de leur travail qui excèdent leur consommation person- 
nelle; cl c’est de cet échange que dérivent pour eux ce 
q\i’on nomme : jouissances. 

La nalure met un certain temps à mûrir ses fruits; le 
travail de riiomme n’ohticnl pas quotidiennement de la 
terre les aliments qui lui sont chaque jour indispensables ; 
il faut donc que celui-ci eu réunisse une quantité suffisante 
pour attendre l’heure de la prochaine récolte, en un mot 
qu’il amasse des avances, qu’il se forme un capital , c’est-à- 
dire ramonccllcmenl, par anticipation , d’aliments ou de cho- 
ses utiles. On comprend que les hommes actifs, habiles, 
forts ou sobres, en ont davantage, et plus que ne l’exige leur 
consommation : ce sont les riches. On conçoit que les 
hommes paresseux, incapables, vicieux ou faibles, en ont à 
licine, quelquefois n’en ont pas même pour leurs besoins ; 
ce sont les pauvres. Les riches prêtent aux pauvres une 
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pal lie de ce tapilal ou amoncellement de clioses uliles, à la 
condition que les pauvres en feront, par leur travail, la 
restitution, non-seulement pleine et entière, mais plus 
considérable, et c’est ce plus qu’on désigne sous le nom 
d'intérêts ou de revenus; de ces revenus, au moyen de l’é- 
change , découlent encore pour le propriétaire des 
jouissances. 

Cxmime il ne faut pas tarir le principe des ressources, 
ou autrement, tuer la poule aux œufs d’or, ce n’est ni 
sur le travail, ni sur le capital, mais bien sur les produits 
et sur les revenus des gouvernés que les contributions se 
prélèvent. D’un autre côté, l’emprunt public, dont le 
remboursement s’effectue en définitive par l’impôt, se 
réalise plus ou moins facilement, selon que les produits 
et les revenus de la nation sont plus ou moins abondants. 

Augmenter les produits et les revenus de chacun, telle 
doit donc être l’occupation incessante des gouvernanls : 
car à cet accroissement n’est pas sindemeul attaché le bon- 
heur lies particuliers, mais aussi le bonheur général de 
la société. 
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CHAPITRE \ . 

LE SUIN l'ERMANENT DES MAGISTRATS DOIT ÊTRE DK EAVORISER LS 
CRÉDIT l'RIVÉ DES CITOYENS. 

La roiilo du bonlieur élaiil ouvorle aux pai liculiers el 
à la nalion elle-même, par raccumulalioii des produits el 
des revenus, l’accroissement des richesses des citoyens 
prenant sa cause dans l’espoir qu’ont ceux-ci d’échanger ce 
qui est inutile à leurs hesoins personnels, il suit que 
l’œuvre de gouvernants sensés el liahiles consiste à favo- 
riser les échanges. 

Dans une société im peu nomhreuse, la monnaie, 
je l’ai élahli, est rinslruineiil indispensahle des échanges. 
Par le fait que la monnaie joue ce rôle , elle devient le 
moteur de tout travail, de toute transaction ; elle n’est pas 
seulement le principe des jouissances, mais des choses 
nécessaires. En eiïel, qui ne possède point cet agent, ne 
lient rien entreprendre; sans lui, le lahoureur n’a pas 
de charrue, d’engrais, de semences, de liras même pour 
l’aidera recueillir les fruits de sa terre; sans cet agent, 
le maçon est privé de pierres, de ciment, el le forgeron 
jie trouve ni enclume ni marteau. Si la monnaie se dé- 
robe OJi se cache, les impôts ne se perçoivent plus; 
la réalisation d’un emprunt public est impossible ; en 
un mol , l’absence ou le manque de monnaie , c’est la 
circulation du sang qui s’arrête dans le corps entier du 
pays. 

Le soin permanent des magislrals doit en conséquence 
être de rendre l’accès de la monnaie facile à tous les 
citoyens qui offrent un gage raisonnable, suffisant, soit 
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dans leur travail , soit dans cet enfant du travail qu'on 
nomme ; capital. 

Rendre l’accès de la monnaie facile aux citoyens se 
trouvant dans les conditions que je viens de déduire, c’est 
constituer, c’est développer le crédit privé, auquel est 
invariablement uni , rivé , je crois l’avoir démontré jus- 
(pi’à la dernière évidence, le sort de la nation entière. 
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CHAPITRE VI. 

TBA^SITION. — ou L’üBUAHISATION OU CBBUIT EK FBaNCE. 

Les considérations que j’ai présentées, s’appliquent k 
toutes les sociétés. Mais leur valeur augmente, s’il s’agit 
d’un grand peui)lc entouré de nations chez lesquelles la 
civilisation est avancée : voyons donc comment le crédit 
privé est organisé en France. 


Digiliz^by CoogI 



s 


QUI K&T. 


U 


CHAlMTUt VII. 

PB LA BANQUE DE FBAHCE.— SA CONSTITUTION. — SUS Ol'ÉBATlONS. 

Je rencontre la Banque de Fiance, étalilisseinenl de 
crédit fondé par la loi du 24 germinal an xi , et plus 
délinitivement organisé par la loi du 10 janvier 1808 (1). 

Le capital de cet établissement se compose de 90 mille 
actions, chaque action étant de 1,000 fr. en fonds pri- 
mitifs; et de plus, d’un droit d’un 90 millième sur les fonds 
de réserve. 

Le fonds de réserve se forme par les bénéfices ; il est 
aujourd’luii fixé (par la loi du 17 mai 1834, art. 1"^), à 
la somme de 10 millions représentés par 500 mille francs 
de rente, 5 p. 100, indépendamment de la portion dudit 
fonds de réserve employée l’achat de l’hôtel de la Banque 
et des constructions qu’elle y a ajoutées. 

La Banque ne peut, dans aucun cas, ni sous aucun 
prétexte, faire ou entreprendre d’autres opérations que 
celles qui lui sont permises par les lois et ses statuts. 


(t) Voyez Avis du conseil d’Elat du 30 frimaire an ix (Kacullé de re- 
fuser les billelsde banque); Loi du 22 avril 1806 (Prolongalion du privi- 
l^e, administration, compétence du conseil d’Etat) ; Décret du 18 mai 1808 
(Comptoir de la banque, organisation); Décret du 3 sept, 1808 (Escompte); 
Décret du 25 sept. 1813 (Transferts); Loi du 17 mai 183V(lléscrvcs, avan- 
ces sur effels publics, aclions immobilisées); Ordonnance du 15 juin 1831 
(Avances sur effets publics); Loi du 30 juin 1840 (Prorogation du privilège); 
Ordonnance du 25 mars 1841 (Comptoir d’escompte). — Sur les questions 
que soulèvent la constitution et les privilèges de la Itanque de France , 
voyez l’ouvrage publié en 1838 par M. d’Fslerno, sous ce litre ; liet 
batK/uet départemen( 9 les , de leur tn/lueneetur le» progrèt de l’in- 
duetrie. 
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Scs opérations consistent : 

1" A escompter (1) à toutes personnes des lettres de 
change et autres effets de commerce k ordre, k des 
échéances déterminées, qui ne pourront excéder trois 
mois, et souscrits par des commerçants et autres per- 
sonnes notoirement solvables; 

2“ A se charger, pour le compte des particuliei-s et 
des élahlisscments pul)lics, du recouvrement des effets 
qui lui sont remis; 

3" A recevoir en compte courant les sommes qui lui 
sont versées par des parliculiers et des établissements 
juihlics, cl k payer les dispositions faites sur elle et les 
engagcaïuails pris k son domicile, jusqu’k la concurrence 
des sommes encaissées; 

■1“ A tenir une caisse de dépôts volontaires pour tous 
titres, lingoLs, monnaies d’or et d’argent de toute espèce. 

La banque n’admet k l’escompte que des effets de 
commerce k ordre, timbrés, et garantis par 3 signatures 
au moins notoirement solvables. 

Elle peut cependant admettre k l’escompte des effets 
garantis par deux signatures seulement, mais notoirement 
solvables, et après s’être assurée qu’ils sont créés pour fait 
de marchandises, si on ajoute k la garantie des deux signa- 
tures un transfert d’actions de la Banque, ou de cincj pour 
cent consolidé, valeur nominale. 

Cet établissement fait des avances sur les effets publics 
qui lui sont remis en recouvrement, peu importe (|ue les 
échéances de ces effets soient fixes ou indéterminées (2). 


(1) Escompter, c’est payer la lettre de change ou le billet avant son 
échéance, moyennant une retenue. 

(2) Art. 16 de la loi de 1808, combiné avec l'art. 3 de la loi du 17 mai 
183L 
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l.,a Banque fait aussi des avances sur dépôts de lingots ou 
monnaies étrangères d’or et d’argent. 

Le conseil général qui administre la Banque, détermine 
le taux des escomptes, ainsi que les sommes employées k 
ce genre d’opérations ; il détermine aussi les échéances hors 
desquelles les effets ne peuvent être admis aux escomptes. 

Cet établissement a le privilège exclusif d’émettre des 
billets. — La moindre coupure de ces billets e.st de 100 fr. 
— Les fabricateui’s de faux billets de banque et les falsi- 
ficateurs des billets émis par elle, sont assimilés aux faux 
monnayeurs, poursuivis, jugés et condamnés comme tels. 

L’institution de la Banque de France, quoique sous la 
tutelle de lois spéciales, fonctionne nécessairement plutôt 
an point de vue de l’intérêt de ses actionnaires qu’à celui 
de l’intérêt public. 

Quoique établie dans le but de favoriser l’essor de l’in- 
dustrie et du commerce, il n’est personne qui ne com- 
prenne, sans avoir, du reste, le droit d’incriminer à eet 
égard ceux qui la dirigent, que le commerce et l’industrie 
ne forment que sa seconde préoccupation. 

Ainsi, ce qui constitue la monnaie en France, l’or et 
l’argent sont-ils rares? Elle élève le taux de ses escomptes. 
Cet or et cet argent sont-ils abondants sur la place ? Elle 
prend le papier à un intérêt moins haut. 

Le ciel politique est-il chargé de nuages, quelque épi- 
démie, quelques malheurs publics viennent-ils ralentir 
l’activité des affaires? La Banque de France ne prête plus 
qu’à de courtes échéances, et met plus que tic la réserve 
dans ses renouvellements. Au contraire, les temps sont-ils 
heureux et calmes ? elle prend des effets à trois mois, der- 
nière limite imposée par ses prudents statuts; en résumé, 
la Banque de France ressemble à ces amis d’Horace, ne 
courtisant toujours que la bonne fortune. 
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aiÂPITRE \1II. 

DES AUTRES MAISONS DE BANQUE. — COMMENT ELLES FONCTIONNENT. 

Sur réclicllc financière, au deuxieme degré, arrivent les 
grosses maisons de lianque, traitant avec les négociants du 
premier et deuxième onlre. 

Sur le troisième degré, viennent enfin les banquiers de 
moindre importance, escomptant le papier du petit com- 
merce. 

Le banquier du troisième degré porte d’ordinaire l’effet, 
qu’il a escompté, chez le gros banquier, qui l'envoie à son 
tour à la Ranqne de France. 

Or, selon que ce dernier établissement élève ou abaisse 
le taux de son escompte, restreint ou étend le délai des 
échéances, les autres maisons de banque procèdent. 

La Tlanque, on sait maintenant dans quelles conditions, 
tient donc dans sa main la clef de cette caisse où rindiis- 
trie et le commerce de Franee viennent puiser l’instrument 
des échanges, ce prineipe de leur activité. 

Je cberche en vain d’autres sources de crédit; je ne distin- 
gue plus que des transactions particulières, que de modes- 
tes prêts d’individu à individu, autrement dit, rien de 
large, rien de grand. 
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CHAPITRE IX. 

CONSÉQUENCES FUNESTES QUI «ÉSULTBNT 1)E CETTE ORGANISATION 
ÉTROITE DD CRÉDIT PRIVÉ. 

Jetons un instant les regards sur les conséquences de 
cette organisation étroite du crédit privé. 

Une crise politique est menaçante. . . , une guerre éclate. . . , 
aussitôt, la peur gagne les esprits, chacun se tient sur la 
réserve. 

Le détaillant ne vend plus. Pendant que dure cette stu- 
peur générale, les jours passent, et l’heure de l’échéance 
des billets souscrits par ce dernier sonne; il s'adresse k son 
banquier, et obtient k force de sacrifices un renouvellement 
k bref délai. Le trouble n’a pas encore abandonné le pays, 
et l’échéance du billet renouvelé advient, sans que le temps 
ait apporté de nouvelles ressources au débiteur. Cette 
fois, le banquier auquel la Banque de France n’ouvre elle- 
même qu’un crédit restreint, exige son paiement. Dans 
cette situation, le négociant vend ses denrées k vil prix et 
solde son effet. Pour acquérir d’autres marchandises , il 
faut que le négociant trouve de l’argent comptant : car le 
fabricant, qui ne peut lui-même obtenir les matières pre^ 
mières que de cette façon, refuse maintenant les billets k 
terme qu’on lui offre. L’argent comptant ne vient qu’avec 
des acheteurs, et des acheteurs. ... il ne s’en présente pas. .. ; 
alors le commerce de détail s’arrête, et bientôt, placé 
qu’il est devant d’autres engagements, comme ceux de 
payer les gens qu’il emploie et le loyer de ses magasins, le 
marchand fait faillite, puis court k la misère escorté de sa 
famille. 
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Le maniifacturler ne trouvant plus personne pour ache- 
ter ses produits , tomlie dans le même gouffre que le 
marchand, pendant que les ouvriers s’en vont promener 
leur oisiveté et leur faim à travers les rues de la ville. 

La stagnation du commerce de détail et de rindustrie 
manufacturière double l inquiétude des esprits. 

La terreur a toujours engendré la terreur. 

Le mal augmente donc;.... on distingue, en effel, 
ses racines s’étendre rapidement et bien au loin. 

L’industrie agricole est, ensuite, une des premières 
victimes ; car, la monnaie étant plus commode à garder 
que le froment et que le vin, on ne s’approvisionne 
pas, et ces objets perdent la moitié de leur valeur ; alors 
le cultivateur et le vigneron, dont les frais de culture et 
d’entretien restent les mêmes, ne pouvant faire face li 
leurs engagements, vivent de privations en attendant la 
ruine. 

Le propriétaire ne recevant plus le prix de ses loyers, 
diminue sa consommation, paie à grand'peine les impôts 
et les charges ordinaires qu’entraînent sa terre, son bois 
ou sa maison désormais fortement dépréciés. Si le mal- 
]beur permet qu’une créance hypothécaire devienne à ce 
moment exigible, ses efforts sont vains pour trouver l’ar- 
gent nécessaire; il voit l’expropriation inflexible et muette, 
xomme la statue du Commandeur, s’avancer en allongeant 
le bras vers son bien. 

Obligées qu’elles sont, vu l’insolvabilité des souscrip- 
teurs, de rembourser la plupart des billets qu’elles ont échan- 
gés à la Banque de France, les maisons de banque particu- 
lières, si elles ne suspendent pas leurs paiements en empor- 
tant les économies des petits capitalistes qui se sont confiés 
' à leur foi, se hâtent de liquider et de déserter la place. 

Le créancier hypothécaire lui-même perd ses fonds. 


ad by 



CE yn EST. if 

parce que l’immeuble qui constituait son gage se ven<l 
à vil prix. 

Celui qui possède des rentes doit sacrifier le tiers, 
parfois la moitié de son capital , si la nécessité le contraint 
de réaliser. 

L’Etat ne perçoit plus, en face de ce désarroi universel, 
qu’une partie de ses impôts. Au moment où sas res- 
sources s’amoindrissent, il est tenu à plus de dépenses, 
car il faut qu’il tienne ses engagements et qu’il assiste 
en outre les malheureux. Et comme il n’est pas possi- 
ble , dans cette conjoncture , k ceux qui dirigent le 
pays, d’ordonner, ainsi qu'on le fit k Sparte en faveur 
des Samiens (1), que les citoyens, leur famille et leurs 
troupeaux jeûneront pendant un jour, et que l’évalua- 
tion de cette diète générale entrera dans les coffres du 
Trésor ; le pouvoir n’a que les deux voies que j’ai indi- 
quées : lever de nouvelles contributions ou faire un em- 
prunt (2). 

Dans de pareilles circonstances, ces deux leviers de 
gouvernement sont très difficiles à mettre en œuvre. Ainsi 
l’impôt extraordinaire qu’on ilécrète, outre les inconvé- 
nients signalés plus haut, a pour conséquence inévitable 
de susciter l)eaucoup de récriminations contre l’autorité; 
la plupart des citoyens, en effet, égarés par leur igno- 
rance ou distraits par leurs travaux quotidiens, n’ont pas 
le soin de se rendre compte du fait inattendu qui mo- 
tive ce surcroit de charges. Le poids de l’itnpôt les touche 
seulement, et cela suffit pour les porter à maudire les 
gouvernants. 


(1) Aristote, Ècon. ]l, 2, 9; Plutarque, 9.1. - ' 

(2) En 18W, le gouvernement provisoire a usé des detix moyens. . 
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D'un antre côté , l’emprunt, ressort si aisé à mouvoir 
dans les moments calmes, rencontre beaucoup d’obstacles 
dans sa réalisation. 

D’abord, le capital cii-culant, le numéraire étant 
de sa nature poltron, aimant, comme une courtisane, 
les pays où l’abondance règne, s’enfuit en grande partie 
vers les parages tranquilles. Ensuite, le commerce et 
l’industrie, morts ou se traînant 1) pas lents, sont dans 
l’impuissance de venir en aide à l’Etat. La propriété 
foncière, formant un capital fixe, immobile, ne peut non 
plus être d’aucun secoui-s au gouvernement. L’argent 
est donc rare ; les audacieux ou les habiles qui le gaixient 
pour le prêter aux nécessiteux, imposent alors librement 
leurs lois, et ces lois sont dures. 

Mais le mal presse, et il se dresse, dans toute sa violence 
et sa laideur, devant les yeux des gouvernants, et ceux- 
ci se trouvent encore heureux d’emprunter k gros inté- 
rêts, sûrs qu’ils sont de cicatriser, avec le baume mé- 
tallique, la plaie qui les tourmente. 

L’emprunt, je l’ai dit , qu’il soit effectué avec 
promesse de restituer à époque fixe, capital et intérêts, 
ou qu’il soit réalisé au moyen de rentes créées au 
profit des prêteurs, se solde par l’impôt. 

Les autres besoins demeurant les mêmes , il faut 
augmenter les contributions pour payer cette nouvelle 
chaîne, et comme, en France, généralement, on préfère 
adopter, lorsqu’on emprunte, le système des redevances 
perpétuelles, il arrive, à un jour donné, que ces rentes, 
successivement établies, grossissent tellement la dette 
nationale, que l’impôt annuel, destiné k l’acquitter, dé- 
génère en obstruction, laquelle vicie les organes inté- 
rieurs de l’Etat, puis le conduit fatalement k la banque- 
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route ou à une révolution, parfois à ces deux catastro- 
phes ensemble. 

Avec l’organisation actuelle de son crédit, la France 
semble donc, comme Sisyphe, condamnée à rouler au 
haut d’une montagne un rocher qui retombe sans cesse. 


2 . 
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CHAPITRE X. 

DE LA PÜISSANCE Dr NDMÉRAIBE. — UTILITÉ DE PBOUTER PAR l’hIS- 
TOIRE l’influence Qu’EXERCE , SUR LES DESTINEES D’uN PAYS , LE 
PLUS OU MOINS DE CRÉDIT DONT JOUISSENT LES CITOYENS. — 

Transition. 

On a dit : « Les liommes s’agitent et Dieu les mène. » 
Moi, j’ose penser que les finances sont les guides dont la 
Providence se sert pour diriger les peuples (1). 


(1) Il est un litre qui est citoyen de tout pays, qui voyage sans cesse; 
l’air n’est pas plus subtil, l’eau n’est pas plus fluide ; il déplace tout, rem- 
place tout; il est muet, et il parle toutes les langues, il est le plus éloquent 
des orateurs. 11 apaise toutes les querelles , tous les tumultes , suscite et 
nourrit toutes les guerres, tous les procès ; il échauffe tous les courages et 
provoque toutes les lâchetés, franchit toutes les mers, détruit toutes les 
barrières et ne veut séjourner nulle part. Il rapproche toutes les distances 
géographiques, élargit toutes les distances morales, creuse toutes les iné- 
galités sociales et les comble; il commande à toutes les industries, il pro- 
cure le repos, il chasse le sommeil. Il est la puissance de la tyrannie, et la 
garantie de l’indépendance; la vertu le méprise, et ne peut s’en passer. 
Présent, il enfante l’orgueil, absent, il l’humilie. Il est effronté, impérieux 
et impudent, bienfaisant et secourablo. Il est le meilleur des amis et le plus 
dangereux des ennemis, le meilleur et le plus funeste des conseillers. A la 
voix du pro«ligue,il transforme sa terre et sa maison en une poussière qu’il 
puisse jeter au vent. 11 aide à la prévoyance à amonceler ses économies. 
Innocent de lui-même, il corrompt l’innocence. Il provoque tous les crimes, 
protège tous les vices, attaque toutes les vertus. Il n’en est pas moins l’ob- 
jet du culte universel. Les nations, les individus s’en disputent la po.sses- 
sion exclusive, quoiqu’il soit leur interprète mutuel et nécessaire. Il pro- 
cure tous les plaisirs et toutes les satiétés; il sert avec un zèle égal les ca- 
prices et les besoins, les goûts et les passions; il donne du lait et des ho- 
chets à l’enfance, il est le lait et le hochet du vieillard. Il porte du pain û la 
bouche du paralytique et des poignards dans les mains de l’assassin. Il ast 
sourd au pauvre qui l’implore, et sc précipite chez le riche qui le prostitue; 
U fait tous les mariages et divise toutes les familles. .Son naturel est de cou- 
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J’ai le désir de démontrer la vérité de cette assertion 
par riiistoire. Je souhaite prouver par elle que, du plus 
ou du moins de facilité de se proairer l’instmment des 
échanges, autrement dit, que du plus ou du moins de 
crédit dont jouissent les citoyens d’un Etat, et par suite 
cet Etat lui-même (car il ne faut pas l’oublier, le crédit 
privé constitue le crédit public), dépend le bonheur des 
citoyens et de la nation tout entière. Une revue ré- 
trospective de cette nature ne sera pas inutile -, le présent 
et l’avenir doivent, en effet, quand ils veulent éclairer 
leur marche, prendre le passé pour flambeau. 

Je n’ai pas la prétention de faire passer devant les yeux 
du lecteur la chronique complète du crédit privé, du 
crédit public, et des malheurs que l’absence de ces deux 
leviers a pu entraîner chez tous les peuples. Mon projet 
est simplement de cueillir çà et là les faits qui me sem- 


rir sans cesse. Serviteur propre à tout , mais vagabond, s’il entre chez vous 
c'est pour en sortir; si vous le retenez, il n’est plus bon à rien, il dort. 
Ayez soin qu’il revienne, car il sait tout faire , et réussit à tout. Voulez- 
vous du pain, des cordons, des titres, des honneurs, des absolutions même, 
adressez-vous à lui. Il en connaît tous les magasins, il a toutes les clés. 
Etes-vous faible ou fort, n’importe, il fera de vous ou Crassus ou Irus. 
Etes-vous, Racine ou Cuvier, Larocbcfoucault ou le juif Samuel, n’im- 
porte, il vous ouvrira les pavillons de Marly ; êtes-vous mère de Mazarini 
ou de Villars, d’Isaac ou de Praslin, n’importe, il vous fera duchesse. Il est 
indispensable ; sans Ini, les princes seraient contraints de faire eux-mêmes 
leurs chaussures ; la laide Marthe resterait Allé ; Bouvard serait manœuvre, 
et Rhodolpbe serait pudique.il est dans tout le bien, il est dans tout le mal. 
Il brûle Copenhague, et il bâtit Pétersbourg. Il est inerte, et il est le mo- 
teur universel. Il est inanimé, et il est l’àme du monde. Dans sa toute 
puissance, il veut donner la santé, il envoie llypocrate ; il veut défier U 
mort, il élève les pyramides, mais c’est en vain. Il serait la divinité, lui, 
qui est né dans la boue. Mais de qui, ou de quoi parlez-vous donc ? De l’ar- 
gent, dans la langue économique du numéraire. — ( Etude du Crédit 
public , par Dufresne Saint-Léon, page 173.) 
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l)leront les plus saillanls el les plus propi-es k établir les 
cpialre propositions suivantes : 

1° Les nations intelligentes et les gouvernants habiles 
ont loujoure cherché à développer le crédit privé des 
citoyens. 

2° Il est nécessaire que les nations, les rois ou autres 
chefs d’État puissent se procurer facilement des ressources 
extraordinaires en temps de crise. 

3” L’impossibilité de se procurer facilement de l’argent 
entraîne les nations, les rois ou autres chefs d’Etat k com* 
mcllrc des vols ou k faire banqueroute. 

4" Loi sque les nations, les rois ou autres chefs d’Etat 
ne peuvent aisément se procurer du numéraire, il en 
résulte soit des calamités publiques, soit des révolutions. 
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CHAPITRE XI. 

Première Propontion, 

LES RATIONS INTELLIGENTES ET LES COCTERNANTS HABILES ONT TOU- 
JOURS cherche a Développer le crédit prive des citotbns. 

§ 1". — Atlûnes. 

Le droit hypothécaire sur les immeubles était à Athènes 
plus ancien que Solon. Une loi de ce dernier encourageait 
les sociétés formées pour le commerce et la navigation , 
et leur permettait de faire toute espèce de conti’at et de 
transaction (1). 

A Athènes, l’altération de la monnaie réelle, qui fut 
de cuivre , d’or et d’argent, était punie de mort. 11 y 
avait chez eux beaucoup de crédit, de commerce ma- 
ritime ; et ces crédits, suivant les lois attiqiies, ne s’ob- 
tenaient que par des cautions qui duraient un an (2). 
Un citoyen qui parvenait à soustraire aux créanciers le 
gage d’un emprunt maritime , pouvait être puni de 
mort (3). 

II y avait à Athènes des changcui-s, dont les opérations 
étaient semblables k celles de nos banquiers ; ils faisaient 
l’escompte en dehors comme ceux-ci, mais ils prêtaient tou- 
jours sur un gage, tels que uaisons ou dépôts de lingots (4). 


(1) Boeckb, Economie politique des Alhènient, liv. I, chap. ix, et liv. 
IV, chap. II. Ce$ règlemonU furent adoptés par les colonies asiatiques et 
ioniennes. 

(2) Dém., Con(. Àpatus, VII. 

(3) Dém., Con(. PWmion. 

(V) Plut., Devifando arealitno. 
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^2. — üvme. 

Cicéron écrilà Trébatiiis (1) ; « H scmblail dans voire 
« présomption que vous eussiez porté à César non une 
« lettre mais un sYNcnAPiiE, et que vous n’eussiez d’im- 
« patience que pour revenir, après avoir reçu votre argent. 
« Vous ne faisiez pas réflexion que ceux qui ont fait le 
« voyage d’Alexandrie avec les syngraplies, n’ont encore 
« rien pu toucher. » 

On rencontre encore, sous la plume de Cicéron, le 
mot de syugraplia dans une locution qui nous donne une 
excellente étymologie de notre expression moderne de 
crédit, —Per syngraphnm alicui credere, croire à quelqu’un, 
avoir confiance en lui par signature syngrapbiquc, signifie 
donner de l’argenl à une personne en échange d’un syn- 
grophe. Ex syngraphâ agere, c’était [loursuivre le paiement 
de ce genre d’obligation. 

Les citoyens romains ne pouvaient s’engager par syn- 
graphe; celte espèce de contrat n’élail permis qu’aux 
regrini , aux étrangers non citoyens romains , auxquels 
avait été accordé le droit de commerce, jus comma'cii, 
sous la surveillance du Prœtor peregrinus, prêteur des af- 
faires étrangères, et alors que l’affluence commença à 
devenir grande. Quant aux Romains, ils pouvaient en 
user, s’en faire délivrer, mais non en souscrire eux- 
mêiue.s ; ils avaient un mode de contracter par écrit qui 
leur était propre , c’était le mutuum et le transcripli- 
tium. 

11 y avait à Home une autre espèce d’obligation, et 


(t) Cic. ,i Tà-balius, Lettre CL, toui. XIX, Pankoucke. 



CE OC'l EST. 25 

qui ne pouvait être employée que par les citoyens ro- 
mains; obligation qui se contractait nominibus par les 
noms. On appelait noms soit la signature, soit la dette, 
soit l’obligation elle-même. Nomina facere (Cic. ), faire 
des noms, c’était faire des dettes de la manière qu’un ci- 
toyen romain pouvait en contracter. Habert pecuniam in 
nominibus (Cic.), c’était avoir de l’argent dans les noms, 
c’est-à-dire, de l’argent placé. 

Les auteurs anciens, même antérieurs à Auguste, font 
mention d’obligations qui existaient encore sous Justinien, 
et qu’on appelait arcaria nomina. 

C’était aux environs du temple de Castor, que les ar~ 
gentarii, banquiers ou changeurs, tenaient leurs comp- 
toirs. Sur la même place était une espèce de greffe (ta- 
bnlarium) , où l’on prenait acte des défauts de compa- 
rution. 

Les argentarii, ou vendeurs d’argent, se livraient à 
différentes opérations de banque, et spécialement au 
change des monnaies, dont ils étudiaient le titre pour en 
apprécier exactement la valeur. 

A raison de l’expérience qu’ils acquéraient dans cette 
partie, on les consultait, et on les faisait intervenir dans 
presque tous les paiements. Souvent même, ils se char- 
gaient de payer pour autnii, le créancier préférant la 
monnaie certaine et vérifiée d’un expert à la monnaie 
douteuse du débiteur. Les argentarii ouvraient à leurs 
clients des crédits, et, par suite, des comptes actifs et pas- 
sifs dont ils tenaient écriture (1). Lorsqu’un d’eux s’était 
ainsi chargé de payer autrui, le simple consentement for- 
mait une convention obligatoire, et par exception au prin- 


(1) Ulpiaous, Frag,, 4. 


Digilized by Google 



I.IVRB PRBMIBR. 


26 

cipe général , que les pactes ne siiftisent point pour 
produire action (1). Le créancier avait contre Vargm- 
tarius une action civile, dite receptitia (2), pour argent 
reçu. Vargentarius avait un ministère revêtu d’un carao- 
tère public. Semblable promesse à celle ci-dessus, faite 
par toute autre personne que lui, restait dans la foule 
des pactes que rien ne distingue, et ne devenait obli- 
gatoire chez les Romains que par la solennité de la sti- 
pulation; mais de la part de Vargentarius c’était bien 
différent : l’action accordée contre lui pour argent reçu, 
dite receptitia, durait à perpétuité. Cette action s’appli- 
quait à tous les objets que Vargentarius avait promis de 
payer, quels qu’ils fussent, et par cela seul qu’il l’avait 
promis, sans examiner s’il existait une dette préalable, car 
leur promesse était comme s’ils avaient reçu l’argent, d’ou 
l’on avait nommé l’action receptitia. Et de fait, bien que 
la promesse de payer ne soit assurément pas un paiement, 
il existe entre eux néanmoins certaines analogies. Aussi 
vit-on plus tard Justinien, en supprimant l’action recepti- 
tia, prendre soin d’en cumuler les effets avec ceux d’une .. 
autre action dite d’argent constitué , constitutœ pecuniœ ; 
d’où il ressortirait, dit M. Ducaurroy, pour la législa- 
tion romaine, que constituere se soluturum (3), c’était pro- 
mettre de payer à jour fixe, avec l’intention précise de 
se soumettre à l’action cemstituta qui fut appelé constitut. 

^ Cujas (4) aussi a observé que le constitut se faisait 
toujours k terme, et ce fut une question parmi les 
anciens jurisconsultes de savoir si l’omission du terme 


(1) UIp., Frag., 7, § 4 et 5 de Pacl. 

(2) UIp., Frag., 7, g 8 de Pact. 

(8) Jtulitules expliquées, par M. Ducaurroy. 
(4) Cuj., lib, XXIX, des Conslit. 
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ne devait pas entraîner la nullité du constitul. Le juris- 
consulte Paul accordait, en ce cas, un délai tacite de 
dix jours. 

Je terminerai cette nomenclature des moyens de cré- 
dit en usage chez les Romains, peuple cpii, personne 
ne l’ignore, n’aimait ni n’estimait le commerce, et chez 
le(|ucl la production n’avait de ressources cjue dans le 
travail des esclaves, en citant deux faits aussi étonnants 
que dignes de méditation. 

Le ministre Mécènes, se rappelant les orages qu’avaient 
suscités les usuriers dans la République, et devançant, par 
son génie, la civilisation à venir, conseilla à l’empereur 
Auguste, qui s’était partagé la terre et qui eu avait 
fait deux parts, une pour 1e peuple romain, (Krarium, cl 
une pour lui, /isewn, de vendre tous les domaines pu- 
blics ; d’instituer, avec le numéraire provenant de cette 
vente, une banque qui phêtat, moyennant un intéhèt 
MODÉHÉ et des garanties suffisantes, des fonds à tous 
ceux qui en feraient un emploi utile, soit dans l’agri- 
culture, soit dans l’industrie (1). 

«Sous Tibère, dit Tacite (2), le numéraire était dc- 
« venu très rare dans -Rome : tous les créanciers reti- 
« raient leurs fonds k la fois; beaucoup de fortunes 
« étaient renversées de fond en comble , et la ruine 
« des biens entraînait celle de la considération et du 
« crédit. Tibère vint enfin au secours, et ouvrit une 
« banque de 100 millions de sesterces (20 millions de 
« francs), et donna facilité d’y emprunter sans intérêts, 
« pendant trois ans, pourvu que l’emprunteur s’engaga 


(1) Dion, LU, U, 15 ni 30. 

(2) Tadle, Livre F/,§ 17. 
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« envers l’Elat du double en hypothèque sur ses im- 
* meubles. La confiance reparut peu à peu, on trouva 
■ des prêteurs parmi les particuliers, et l’Etat fut sauvé. » 

§ 3 . — Venise et Gènes. 

Dans le xiv* siècle, le commerce dii Levant était par- 
tagé entre les Vénitiens et les Génois. Le commerce de 
mer nécessite particulièrement l’emprunt; des associa- 
tions se formèrent entre les marchands. Ces associations 
possédaient de grands capitaux ; elles prirent, dans l’ori- 
gine, le nom de Coinpre, de l’italien comprare (acheter) ; 
celui (le Banque, tiré de banco (banc ou comptoir), leur 
fut donné postérieurement. La banque de Venise est de 
l’année 1 157 ; celle de Gênes, dite de Saint-fieorges, re- 
monte an-delk de l’année 1334; la puissance de Venise 
et de Gênes résidait uniquement dans leur négoce : aussi, 
toutes les conditions nécessaires au crédit commercial 
existaient dans ces deux républiques. 

§ 4. — Florence. 

Laurent de Médicis, citoyen de Florence, ayant éprouvé 
de grandes pertes par la conduite et la mauvaise admi- 
nistration de ses facteurs, le trésor public de Florence lui 
avança de fortes sommes d’argent pour le soutenir. Cette 
circonstance, que nous a conservée Machiavel (1), écrit 
M. Augier (2), peut donner à entendre combien les Flo- 
rentins se formaient une juste idée de ce que doivent 
êlrc le crédit public et des institutions, qui ne consistent 
pas moins k aider le gouvernement par des emprunts, qu’à 


(1) Machiavel, dernières pages de son Histoire de Florence. 
(3) Augier, Du Crédit public, page 73. 


Digitized by 


Googfe 


CK QUI EST. 29 

fournir des secours et un aliment à là production et à l’in> 
dustrie dans les instants de crise. 

§ 5 . — Les Monts de Piété. 

L’an 1350 environ, les boui^eoisde Salins, enFranclie- 
Comlé, conçurent la première idée d’une institution de 
prêt sur dépôt. Ces braves gens amassèrent un capital de 
20,600 florins, dans l’intention formelle d’une association 
auprès de laquelle on put emprunter sans courir risque 
d’être ruiné par l’usure. Jean de Châlons se charçea de 
prendre ces fonds moyennant 1,500 florins d’intérêts, 
qui, par conséquent, constituèrent le revenu du mont de 
piété de Salins, et qui furent hypothéqués sur les seigneu- 
ries de Jean de Châlons, et sur sa part dans la saunerie 
de la ville (1). Les monts de piété de Pérouze et de Sa- 
vone, en Italie, que l’on a ervi être les premiers, n’ont 
été fondés qu’en 1400 et 1479 (2). Le récollet Bernardin 
Thamitano, né à Feltre, en 1430, fut, en Lombardie, 
un des plus zélés promoteurs de ces établissements, et 
un ennemi acharné des juifs prêtant â gros intérêts. 

§ 6 . — Compagnie des Indes; depuis, la Banque d’Angleterre. 

De 1599 à 1600, la compagnie, dite des Marchantfs 
de Ijondres; depuis. Banque d’Angleterre, dite aussi, en piiî- 
mier lieu. Compagnie des Indes, créa, pour les besoins de 
son commerce, des billets ou monnaie de papier. 


(t) Ti(rr« de Jean de Châlons, cités par Gollut, dans ses Mfvtnirtt 
hiiloriquts de Franche-Comté. 

(2) Walding, tome VII. Lyon, 16W. 



30 


L1VRK PREHIER. 


$7. — Banque d’Amstei'dam. 

La banque d’Amsterdam fut établie en 1609. La Hol- 
lande était alors inondée d’une grande quantité de ces 
monnaies usées et rognées, que son commerce étendu lui 
rapportait de presque tous les points du globe. Le peu 
de faveur qu’obtenaient ces espèces, avait réagi sur le 
numéraire courant , au point de le réduire de 9 p. 100 
au-dessous de la valeur de la bonne monnaie neuve. En 
conséquence, cette dernière était fondue ou exportée 
aussitôt qu’elle paraissait dans les échanges et les transac- 
tions. Pour acquitter leurs billets (1), les marchands ne 
savaient où trouver des espèces qui devenaient de jour 
en jour plus rares et plus variables, au grand détriment 
de leurs intérêts, et qui, de plus, préjudiciaient à la valeur 
de leur signature ou , ce qui est la même chose, de leur 
crédit. La banque une fois constituée ne reçut les mon- 
naies étrangères que sur le pieil de leur valeur intrin- 
sèque, ayant grand soin de ne les échanger contre de la 
lionne monnaie au titre légal , que réduction faite des 
frais de monnayage et A' admviish'ation. L’argent de la 
banque fut dès-lors en faveur. Ses billets le furent encore 
davantage, parce que ceux-ci ne pouvaient être fondus, 
et qu’on était certain de recevoir en échange de bonnes 
espèces (2). 

Les coffres de l’association renfermèrent toujours, en 
monnaie d’or ou d’argent, des sommes égales au montant 
des billets émis. Ces billets étaient transmissibles par voie 
d’endos. 


(1) Du Crédit publie, par Aupior, page 21.1. 

(2) nianqiii, Ècon. pol., Ilisl. 
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Les «îpoqiies des paiements, des l'oires de Lyon, d’Ams- 
terdam, de Beaiicaire, de Leipsik, de Francfort, de Ham- 
bourg, de la ligue Anséatique alors mourante , etc. , fa- 
vorisèrent les émissions d’autant qu’elles les avaient né- 
cessitées (1). 

La recherche, presque idolâtre, de ces billets tenait à 
ce que la monnaie correspondante restait en dépôt dans 
les coffres de la banque, qui était bien éloignée de' faire 
les opérations presque aléatoires de quelques-unes des 
banques d’aujourd’hui. Dans la suite, la banque donna 
crédit sur ses livres, en échange de pierreries, de lingots 
d’or et d’argent. Puis, dans l’intention formelle que le 
gouvernement pût résister k la tentation de puiser dans 
un pareil trésor , la direction de l’établissement fut confiée 
à quatre magistrats, renouvelés tous les ans, et qui, à 
leur entrée en fonctions , vérifiaient aussi tous les ans 
l’état du trésor sous la responsabilité du serment. L’his- 
toire raconte que les magistrats d’Amsterdam gardèrent 
si fidèlement leur parole (2), qu’à l’approche des Fran- 
çais, en 1672, lorsque la banque voulut faire délivrer 
k ses créanciers le montant de leurs impôts, les espèces 
retirées de ses caves portaient encore les traces d’un 
ancien incendie, qui avait eu lieu dans le monument. 

Dès ce jour, il fut démontré qu’on n’avait point be- 
soin de numéraire métallique pour développer l’industrie, 
puisqu’il suffisait de quelques millions de feuilles volantes 
pour y suppléer (3). 


(1) 2>u Crédit public, par Augier, page 216. 

(2) Blanqiii, Hü(. écon. pot. 

(3) Du Crédit publie, par Augier, page 218. 


□igili 2 ed by Google 
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^8. — Des Viremetifs. 

A Lyon, U était convenu dans le commerce que tous 
les paiements se feraient seulement à quatre époques fixes, 
qui, de trois mois en trois mois, correspondaient aux 
anciennes foires de cette ville. 

Pendant trois jours que duraient les paiements, toutes 
les affaires se soldaient ensemble (1). Dans ce but, tous 
les marchands se rassemblaient à la bourse (banque), 
pour faire ce qu’ils nommaient des virements : c’est-à-dire 
pour assigner réciproquement, les uns sur les autres, les 
sommes par lesquelles ils pouvaient acquitter leurs comptes; 
et, par ces virements, tous ces comptes se trouvaient 
soldés (2). 

§ 9. — Banque de circulation pure. 

Des besoins nouveaux se faisaient sentir et se précisaient 
de plus en plus. Le nuinéraii’e, ou des combinaisons et 
des moyens de le multiplier étaient encore réclamés par 
la production. Alors il fut véritablement question de créer 
un numéraire fictif, pour en retirer des bénéfices par une 
progression nouvelle des produits. N’avait -on pas vu 
le papier des banques, ou d’un simple marcband , 
circuler avec tous les avantages et les privilèges de l’ar- 


(t) Economie politique, M. Sisnionde de Sismondi. 

(S) Les ^iremenU tonl encore, au temps présent, une assez grande parti* 
de ta circulation. La Banque de France solde ses comptes avec ses comp- 
toirs et le trésor public par des virements; il y a une multitude d’exemple* 
analogues. Les échanges de produits entre peuples et entre simples partiru- 
iers, forment aussi les éléments d’une grande comptabilité générale. — 
Augier, Du Crédit publie, page 225. 
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genl , jusqu’au point de porter inttVêt comme la mon- 
naie elle-même? On créa donc les banques de circula- 
tion pure. 

C’est en triplant, dit M. Augier (1), non l’argent, 
mais ses fonctions ; c’est en gagnant l’intérêt de trois ou 
quatre capitaux circulant en papier, tandis qu’elles ne 
perdent que l’intérêt d’un capital en argent qui chôme 
dans leurs coffres , que les banques de crédit ou de cir- 
culation pure sont utiles au commerce et aux manufac- 
tures. . ' 

S tO. ~ Compagnies d’assurances. 

Le 4 février 1750, sous les auspices du gouvernement, 
plusieurs négociants s’associèrent afin d’établir une cham- 
bre d’assurances, dont le capital fut de 12 millions. Des 
spéculateurs étrangers faisaient auparavant, à l’extérieur, 
ce bénéfice sur la France. L’origine de ces compagnies 
est fort ancienne ; les voyages de mer de la Grèce antique, 
le commerce de Gènes, de Venise, de Barcelonne, et plus 
encore de la ligue Anséatique, donnèrent le premier 
essor à ce genre de spéculations utiles au crédit , parce 
qu’elles affermissent davantage la propriété. — Dès l’an 
1310, la ville de Bruges avait eu une compagnie d’as- 
surances (2). 

§ 11. — Monnaie de papw' en usage dans l'Europe. 

En fait de monnaie de papier, la Prusse admet des 


(1) Du Crédit publie, pagp 23-2. 

(îj Extrait ilf t’IlisUiire du Crédit, par Aiigier, page 2t'2. 
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coupures de 3 Ir. 75 c. ; rAuUidie, de ‘2 fr. 50 c. ; la 
Russie, de 60 c. (1). 


(1) Extraii de l’Histoire du Crédit, par Aiigier, page 255. — Je pour» 
rais ajouter, qu’en France, la monnaie de papier est en usage également : 
car, depuis la révolution de février 1 818, les billets de la Banque de F rance 
ont cours forcé, et ne sont plus convertibles en argent par cet établisse- 
ment. 
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Deuxième Proposition. 

Il, EST NÉCESSAIRE QDE LES NATIONS, LES ROIS OU AUTRES CHEFS 
d’état puissent se PROCURER PACILEHENT DES RESSOURCES EX- 
TRAORDINAIRES EN TEMPS DE CRISE. 

§ 1". — Alhhies. 

Le tliscours que prononça Périclès (l) ilans le but de 
persuader la guerre contre Lacédémone, nous apprend 
qn’ Athènes pouvait trouver, en temps de lutte, des res- 
sources inllnies dans les ornements des temples; que, par 
exemple, ceux de la statue de Minerve s’élevaient k 50 
talents d’or, et ([ii’il était facile d’en dépouiller celte statue 
sans la détruire, à la condition de les remettre ensuite 
ilans des temps meilleurs. 

Un autre fait vient appuyer celte assertion. Uurant 
la deuxième année de la 93' Olympiade, sous l’arcliontc 
Antigénès, dans une crise de finances, et à raison des 
grands préparatifs de guerre qu’on fai.sait alors, le peuple 
d’Athènes ordonna, pour ses besoins, une monnaie d’or 
allié au cuivre qui provenait des statues de la Victoire (2). 

11 y avait aussi dans les états grecs démocratiques un 
genre d’emprunt tout spécial : tel était l’avance de l’impôt 
fait par les riches d’Athènes, non pour le compte de l'Etat, 
mais pour celui des petiLs particuliers. 


(1) Plutarque, in Perichs. 

(2) Exlrail de l’ilistoirc du Crédit public, par .\uftier. 
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2. — Sparte. 


Sparle, qui n’élail qu’une bicoque ayant au plus 7000 
âmes (1), n’avait pas de trésor. En face des évènements 
extraordinaires, elle s’imposait des diètes, comme dans le 
cas où elle vint au secours des Samiens (2). Elle cherchait 
aussi des secours chez les voisins. Les Spartiates obtin- 
rent, en effet, à titre de subsides, de la Perse contre les 
Athéniens, plus de cinq mille talons (3). 


Les Chiotes liront un emprunt qui ne portait que sur 
les capitalistes, Chez eux, les dettes particulières étaient 
enregistrées publiquement; ils ordonnèrent que les sommes 
provenant de cet emprunt seraient remises à l’Etat, qui 
en deviendrait débiteur, et en paierait les intérêts jusqu â 
ce (ju’il pùl les rendre (4). 

Un décret du peuple de Clazomènes ordonna aux ci- 
toyens de livrer à l’Etat toute la récolte d’huile, denrée 
abondante dans le pays, afin de parer à une disette de blé 
contre lequel l’huile fut échangée ou vendue pour en 
acheter, et l’intérêt devait leur en être payé (5). 

Ce même peuple de Clazomènes était redevable de 
vingt talents aux troupes mercenaires qu’il avait em- 
ployées; il donna quatre talents aux chefs de ces trou- 


(1) Durcau de la Malle, au mot Population, Table de TEconomie poli- 


g 3. — Différents Etats grecs. 


tique. 


(2) J’ai raconté ce fait, page 17. 

(3) Thucydide, Vni, 4 et 5. 


(4) .\rislole, Econ., Il, 2 et 12. 
5) Aristote, .Econ-, II, 20 et 25, 
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pes; par là, il aiigtiieiUait sa dépense sans éteindre sa 
dette. Pour remédier à cet inconvénient, il frappa vingt 
talents de monnaie de fer, à larpielle il attribua la valeur 
de l’argent. Cette somme fictive fut partagée entre les 
plus riches, qui la comptèrent en monnaie réelle, avec la- 
quelle la dette fut payée. La monnaie de fer, mise en cir- 
culation, remplaça la monnaie d’argent; la masse du 
numéraire vénal demeura la même, et ce dernier fut ré- 
servé pour le commerce extérieur. De plus, l’Etat paya 
des intérêts à ceux qui lui avaient avancé de l’argent, et il 
raelictd le fer peu à peu (1). 

§ 4. — Jiome. 

11 y avait à Rome deux trésors ; dans l’un, destiné aux 
besoins journaliers de la république, on portait les tri- 
buts et les impositions, et dans l’autre, l’or de l’impôt du 
vingtième établi sur la vente des esclaves et les biens des 
vaincus ; on l’appelait auniin vicesimaritim, et on n’y tou- 
chait que dans une pressante nécessité (2). 

Comme exemple d’emprunt temporaire fait pour le 
compte de la république romaine, je citerai celui que le 
consul Fabricius ouvrit, sur sa foi, pour soutenir la guerre 
contre les Samnites, et qu’il rembour.sa lui-même aussi- 
tôt qu’elle fût terminée. Pendant la seconde guerre pvi- 
' nique, le sacriliee fait par les femmes romaines <le l’or 
nécessaire à leur parure et de leurs l/ijoux, ayant été in- 
suffisant, ainsi que les dons patriofKpies des sénateurs, 
pour subvenir aux besoins toujours croissants de celte 


(I) Boekh, Econ. polit, tiet Alhénietu. 
(-2) Tite Livc, lib. XXXVII. 


Digitized by Google 



UVilK I-KKMIF.It. 


38 

liille acliainée , les consuls iinaginèrenl de nouveau 
d’emprunter, sur leur foi, une somme d’argent de quelques 
citoyens. Trois termes égaux, de deux ans en deux ans, 
furent stipulés pour le paiement (1 ). Aux deux premières 
écluiances les engagements furent fidèlement exécutés. Au 
commencement de l’an 550, les citoyens qui avaient fait 
des avances aux consuls entrèrent dans le sénat ; le troi- 
sième terme de remboursement venait d’échoir. Dans 
ces circonstances difficiles, le trésor public était presque 
épuisé; le sénat leur proposa la cession de (pielques terres 
indivises qui pouvaient leur convenir, sur l’estimation 
réglée à l’amiable cl jusqu’à concurrence de leur compte, 
avec la clause expresse qu’aussitot que des rentrées au- 
raient mis le trésor en état de s'acquitter, celui d’en- 
tre eux qui préférerait être payé en espèces serait admis 
à rétrocéder le lot qu’il aurait obtenu. Les créanciers du 
sénat et de la république acceptèrent cet arrangement, 
et le champ concédé ainsi pour le solde du troisième 
terme, c'est-à-dire pour le dernier tiers de la dette, reçut 
le nom de : « fiuENTius tahclics aüer (2j ». 

5. — Ilysance (Constantinople). 

Bysance, engagée dans une guerre contre les Rhodiens, 
par suite d’uu droit levé sur sa iiarigation (3), employa 
aussi une monnaie de fer dans son intérieur, afin de con- , 
server sa monnaie d’argent pour le commerce cl le.s be- 
soins de la guerre. Cette monnaie fictive avait cours au 
temps de la guerre du Déloponèse ; elle était désignée par 


(1) Titc-I.ive, lib. IX, cap. xvi. 

(■2) Tilc-Livc, lib. XXXI, cap. xiii. 
(3) .\ristob;, Econ., 10 cl 16. 
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le nom rhodien de Sidarios, el ne paraît avoir été for- 
mée que d'une forte tôle, sans valeur, marquée d’une 
empreinte (1 — 2). 

§ 6. — Venise et Gênes, 

Les banques de Gênes et de Venise firent des prêts à 
la république dans ses besoins ; celle-ci leur assigna le re- 
venu de ses gabelles, ou autres droits, pour en faire le re- 
couvrement par leurs mains (3). 

§ 7. — Jacques, roi de Majorque. 

Ce roi, chassé de scs états par Pierre d’Aragon, son 
frère, et lassé de vivre à la table de Clément VI, à Avi- 
gnon , prit enfin la résolution de recourir aux armes. 
Afin de se procurer des finances, il céda au roi de France 
les droits qu'il avait sur la ville de Montpellier, pour la 
somme de 120,000 florins d’or. Le père Berlhier dit que 
ce fut l’an 1344; selon Moréri, ce fut en 1349, et selon 
Baluze, en 1350 (4). 

§ 8. — Charles VI, roi de France. 

Vers l’an 1416, l’abbayc de Saint-Denis fournit au roi 
Charles VI, 20,000 livres moyennant une rente de 2,500 
livres « à prendre sur la boucherie de Beauvais ou sur 
la boîte aux poissons de Paris. » 

Dès l’an 1340, l’abbaye de Saint-Denis avait prêté au 


r (t) Voy. Platon, Ditcourt, tl. 

(2) Extrait de l’Histoire du Crédit publie, par Augier, page 2(5. 

(3) Loisirs du chevalier d'Eon. 

(t) Histoire des papes d'Avignon, Aiilwit, .Vvigoun, 17Tt. 
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roi, en date du 10 juin, 31 marcs, 6 onces pesant de 
joyaux, etc. , notamment une croix d’or donnée par Phi- 
lippe-Auguste. La croix avait été fidèlement restituée (1). 

§ 9. — Charles VII, roi de France. 

Le recueil des histoires de Charles VII, par Denis Go- 
defroy, nous apprend, qu’en 1449, Jacques-Cœur prêta au ' 

roi, sur son crédit, deux cent vingt mille écus d’or; quel- 
ques historiens disent trois cent mille, somme que Jacques- 
Cœur avait lui-même empruntée, notamment pour la con- 
(juête de Normandie. 

5 10. — Louis XI, roi de France. 

Sous Louis XI, le domaine, considérablement grossi, fut 
presque entièrement engagé : il le fut pour 800,000 
livres de rentes. i 

Louis XI prêta 300,000 écus d’or à Jean d’Aragon. 11 
se fit engager, pour sûreté, les comtés de Cerdagne et de 
Roussillon. — Marguerite d’Anjou, dont le mari, Henri VII 
d’Angleterre , était prisonnier dans la tour de Londres, 
lui emprunta aussi 20,000 écus d’or, avec condition d’enr 
gager au roi de France la ville de Calais, sitôt que les 
affaires du roi d’Angleterre seraient rétablies (2). 

§ 11. — Charles VIII, roi de France. 

Charles VIII, successeur de Louis XI, sur le point d’en- 


(t et 2) Extrait de l’Histoire du Crédit publie, par Augier. 
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treprendre son expédition de Naples, et avant d’être entré 
dans ce royaume, ayant épuisé ses trésors et jusqu’à ses 
ressources domesti(|ues , emprunta des Génois la somme 
nécessaire pour continuer son voyage, en 1489, et à l’in- 
térêt de 42 pour 0/0. 

Avant son départ de Lyon, ce même monarque avait 
déjà emprunté d’un marchand de Milan, résidant à Lyon, 
50,000 ducats, mais.... « moyennant pleiges (cautions, 
répondants), qui s’obligèrent vers ledit marchand ; et y fut 
pour ma part, dit Philippe de Comynes, pour plus de 
«000 ducats (1). .. 

,S 12. — Lyon, 1499. 

A cette époque, le chapitre de l’église de Lyon (Saint- 
Jean), qui était alors le gouveraement de la ville et de la 
province, emprunta 1 00 écus d’or de Laurent de Médicis, 
tenant banque à Lyon, avec François Sachetti et compa- 
gnie (2). Cette somme fut avancée sur les revenus pu- 
blics. 


§ 13. — Louis XII. 

Louis XII, ne trouvant plus de place pour de nouvelles 
rentes, ni de nouveaux prêteurs, probablement, sur le do- 
maine, eut recours, et dut songer nécessairement aux 
emprunts « temporaires » sur les impôts, il inventa les 
l'entes sur l’Holel de ville (3) ; il imagina aussi la vénalité 
des charges et la création des offices. 

L’an 1509, ce roi se chargea de payer la garnison de 


(1) Comynes, livre XII, chap. iv. 

(2) Biogr. Lyonn., art. Midicis, par Péricaud. 

(3) Arnould, F«n. d« Fronce. < l 
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Vérone, qui appartenait à l’empereur IMaximilien ; il exigea 
(jue ce prince lui engageât, pour la sûreté île cette somme 
et « de celles qu’il pourrait encore lui emprunter par la 
suite » , les deux citadelles de Vérone et la place du 
Vallegio (1). 

3 14. — François F’, roi de France. 

L’an 1521, François i)ar suite de toutes les fêtes 
qu’il donnait aux dames de sa cour, et plus encore peut- 
être à cause de ses constructions (2), se trouva dans la 
nécessité la plus impérieuse de se procurer de nouveaux 
fonds. Apres avoir exigé des plus riches financiers des avan- 
ces assez considérables envers l’Etal, sous la clause qu’ils 
auraient la faculté de se rembourser par leurs mains, il 
eut recours â un emprunt de 200,000 livres sur l’Hôlel 
de ville de Paris, non point comme autrefois à titre de 
don, mais moyennant un intérêt île 12 pour 0/0, jusqu’au 
remboursement. — Pour mettre les officiers municipaux 
en état de payer eux-mêmes cet intérêt, le roi leur céda des 
droits qu’il percevait, auparavant, sur tout le vin qui se ven- 
dait en gros et en détail. — Comme on craignait que l’ap- 
pât du gain et la certitude qu’on donnait d’un rembour- 
sement ne suffisent pas pour engager les bourgeois â risquer 
leui argent, le roi, par sa déclaration, autorisa le prévôt et 
les échevins â régler, à lever même par contrainte, s’il en 
était besoin, la somme que chacun devait fournir. 

François trouvant la porte ouverte et les bourgeois fa- 
ciles, recourut plus d’une fois à l’expédient qui leur fai- 


(I) Histoire de France, de Vill.irel. 

(’2) Histoire du duché do Valois, par Antiny Poilleiix) Soissoos , 

mi. 
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sait si bien délier les cordons de leur escarcelle (1). 

Un an après ce que nous venons de rapporter, et en 
1522, Laulrec, en Italie, manquait d’argent; Trançois était 
à Lyon, où il était venu, dit-il dans une lettre aux Lyon- 
nais, pour « manger des melons » : ce qui signifiait y faire 
chère lie et y emprunter. — Plusieurs monastères de France 
avaient des joyaux, l’église Saint-.Martin de Tours, en par- 
licidier, une balustrade d’argent massif, que Louis XI 
avait vouée à l’apôtre des Gaules, en apprenant la mort du 
dernier duc de Bourgogne. On pouvait promptement la 
convertir en monnaie, et l’on ilevait d’autant moins s’en 
faire un scrupule, dit l’iiistorien, que le pape Léon X, ve- 
nait de donner un pareil exemple. François lit sa de- 
mande au chapitre; les chanoines de Tours représentèrent 
la renommée et les miracles du tombeau de Sainl-iMartiu, 
autour duquel était la balustrade. Us firent observer (pie, 
depuis les premiers câges de la monarchie, il avait été con- 
stamment révéré ; que Clovis, le premier, avait éprouvé 
combien il était dangereux d’en retirer les offrandes une 
fois consacrées par la piété; que, dans un temps beaucoup 
plus rapproché, Charles Vlll, après sa glorieuse campa- 
gne d’Italie, y ayant jeté les yeux, s’était permis d'en faire 
la demande; mais que sur les représentations des chanoi- 
nes, dont quelques-uns vivaient encoi e, il avait craint la 
colère du glorieux apôtre ; <[ue le roi pouvait user de la 
force, mais qu’ils le suppliaient de se passer de leur con- 
sentement. On entra en négociations avec eux, et en of- 
frant à leur église, par des lettres patentes enregistrées 
dans les cours souveraines, la rente foncière de ce cpi’on 
leur enlevait, on obtint leur agrément. 


( 1 ) Hitloire de France de Villarot. 
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Le 22 janvier 1 537, le roi François I"' remercia très af- 
fectueusement le cardinal de Tournon, gouverneur de 
Lyon « d'avoir fait un emprunt de 40,000 livres chez les 
« banquiers de Lyon à 3 pour cent par mois » . 11 est à re- 
marquer que les banquiers exigèrent l’engagement person- 
nel du cardinal, et ne voulurent traiter qu’avec lui (1). 

On lit encore, dans un des manuscrits de Béthune, con- 
servés à la bibliothèque du roi, qu’en 1547, il fut em- 
prunté en foire de Lyon, 6,850,840 1. 10 s. 

François I"", poussé par le besoin de se procurer de l’ar- 
gent, inventa la loterie, qui ne tarda pas à devenir un levier 
d’emprunt (2). 

3 15. — Philippe II, roi d’Espagne. 

Dès 1558, Philippe II avait épuisé la ressource des im- 
pôts. Par une ordonnance de ce prince, on voit que, sous 
le prétexte de la guerre qu’il avait à soutenir contre la 
France, il demanda à ses sujets de l’assister eu argent par 
forme d’emprunt. 11 y eut un comité. Par-devant les com- 
missaires du roi, comparurent les personnes ci-après nom- 
mées, etc. , régents de la vieille cour, autrefois nommée le 
couvent de Sainte-Catherine, lesquelles déclarèrent consentir 
à prêter au roi, par forme d’un emprunt, 1,000 (ponders) 
de 40 gros. L’emprunt se fit pour un an ; mais la guerre 
étant devenue plus longue et plus dispendieuse, on com- 
mua le remboursement en une renie au denier 16 (3). 


(1) C. Fleury, Histoire du cardinal de Tournon. 

(2) Du Crédit public, par Augior. 

(3) OErmeulen, Histoire d’Alcmaar, page 156. 
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5 16. — Henri II, roi de France. 

Henri 11, pressé de se procurer des ressources en trente- 
trois fois différentes, créa toujours sur rHôlel de Ville de 
Paris seulement, pour 543,816 1. 13 s. 4 d. de rentes (1). 

§ 17. — Françoie II, roi de France. 

Sous François 11, dans le conseil extraordinaire convo- 
qué à Fontainebleau, en 1560, le duc de Guise déclara que, 
malgré toutes les réductions opérées, les dépenses excé- 
daient encore la recette de 2,500,000 1. 

§ 18. — Charles IX, roi de France. 

Sous Charles IX, au lit de justice, tenu en 1563, 
pour la vente des biens ecclésiastiques, L’Hôpital déclara 
que la dette publique se montait alors à 50,000,000 liv. , 
somme si prodigieuse, que « si l’on mettait la couronne à 
« l’encan , elle ne trouverait pas d’acquéreur. I>a recette 
« de l’année, continua-t-il, si le calme se rétablit promp- 
« tement, peut s’élever à 8,000,000 I. La dépense a été 
évaluée à 18,000,000 liv. » Les revenus de l’Etat normal 
étaient de 21,000,000 liv. 

§ 1 9. — Henri III, roi de France. 

A la lin du règne de Henri III, il existait en rentes per- - 
pétuelles sur Paris 2,038,955 l. 2 s. 6 d. (2). Cet état ne 
comprend que les rentes sur la ville et non les rentes sur les 


(t) Forbonnais , Reeh. eS Contid. tur let rtvenut des règnes de 
Henry II, Charles IX et Henry III. 

(2) Forbonnais, Rech. et Consid. 
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tailles el autres revenus Ineaiix, renie.' (jni se payaient dans 
les provinces snr les lieux. 

Ce même Henri Ml, quoique roi très clirélien, entraîné 
par le l)csoin de fonds, vendit des reliques saintes pour une 
somme de 9,000,000 1. (1). 

Henri III emprunta aussi de l’étranger la somme de 
70,000,000 1., dont la rente fut assignée sur l’Hôtel de 
ville de Paris (2). 

§ 20 . — Monnam obsidionales. — 15* «>c/e. 

Le 15® siècle vit une grande quantité de monnaies de 
nécessité, obsidionales ou de crédit} en Angleterre, en 
Danemarck, en Suède, en Nonvège, en Pologne, en Alle- 
magne, en Hollande, en Espagne et en France. La plus 
ancienne est celle du siège de Tournai, en 1521, sous le 
règne et au nom de François P®. En 1557, Lille, as- 
siégée par les Espagnols, frappa une pièce de plomb, la 
première de celte nature qui ail paru dans les troubles 
des Pays-Bas. 

Voici des exemples de monnaies obsidionales de papier. 
En 1 573, parut celle de Middelbourg, assiégée par le prince 
d’Orange (3). Middelbourg en émit aussi plusieurs de 
plomb. En 1574, Lcyde assiégée par le prince d’Orange, 
eut un papier de vingt sols cl un de cinq ; on y voit 
d’un côté, au-dessous du bonnet de la liberté, l’écu de 
Hollande apposé en petit ; marque certaine qu’après le 
siège, ces pièces ont été échangées par ordre des Etats 
contre de la monnaie courante. Une particularité étrange 


(t) Du Crédit public, par Aiigier, page 109. 

(2) SecrH dei Finances, par Froincolcau, 

(3) Histoire métal, des Pays-Bas, tma. i, page (09, 
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(le ce papier monnaie, c’esl (|n’il esl eoiiipost^ de ilenv 
morceaux de litanies de l’église romaine, collés dn côté 
imprimé (1). Enfin, Bouciiaiu assiégée par MalborongU, en 
1711, créa deux pièces de caries à jouer; l’une d’elle porte 
un cachet de cire rouge qui représente un cupidon tenant 
une lanterne sourde, avec celte devise : sunsesdat; et de 
l’autre côté, aux quatre coins, xxv, qui indique 25 sols; 
au milieu, d’Affry, nom du gouverneur. 

21. — Henri IV, roi de France. 

Comtne moyen de rétablir l’ordre dans les finances , 
Sully proposa à Henri IV : 

1“ De demander au clergé un don gratuit, pour une 
ou deux années, en l’obligeant d’en fair*; l’avance; 

2® De retarder d’une demi-année le paiement de tous 
les rentiers sur les tailles, gabelles, domaines et autres 
revenus du roi ; 

3° De demander un quartier de tous les engagements 
du domaine aux particuliers (|ui en jouissent par leurs 
mains ; 

4“ De faire un emprunt actuel de 1,200,000 liv. rem- 
boursai)les dansdeuxans, avec les intérêts, sur pareille aug- 
mentation faite dans les gabelles et cinq grosses fermes ; 

6“ D’obliger, par les poursuites d’une chambre de jus- 
tice, les traitants qui avaient fait de grosses fortunes, 
pendant la confusion des derniers temps, k payer une taxe 
sous forme d’emprunt, etc. 

22. — /jmis XIH, roi de France. 

En 1017, 1021, 1025, 1033 et 1034, ce fut un 


fV) Recueil dei pièces obsidionules, Duliy. 
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déluge véritalde de renies émises et de reconnaissances 
d’emprunts, sous toutes les formes. On les hypotbéquait 
non-seulement sur l’Hôtel de ville de Paris, mais sur les 
galielles, les tailles d’une ville ou d’une province. 

§ 23. — Louis XIV, roi de France. — Tontines. — Dette 
flottante. 

Une nouvelle invention pour appeler les capitaux fut 
imaginée en France. Ce furent les rentes viagères sur 
l’Etat, ou les tontines. En 1G53, un Napolitain nommé 
Tonti avait imaginé d’en constituer, en paiement des ca- 
pitaux qu’on avançait au gouvernement. Ces rentes étaient 
distribuées en plusieurs classes, et étaient payées au dernier 
vivant de chaque classe; il y en eut pour 1 ,025,000 liv. 
de rentes (1 — 2). 

La refonte des monnaies de 1701 introduisit une in- 
novation remarquable. La fabrication n’allant pas assez 
vite, et 1e roi n’ayant pas de fonds prêts pour payer b» 
matières, le directeur des monnaies donna ses billets à 
terme. L’exactitude avec laquelle on les acquitta, pen- 
dant deux années, accoutuma le public à les négocier 
comme des lettres de change; mais, en 1704, diverses 
fautes d’exécution transformèrent ces billets de monnaie 
ou de confiance en créances de l’État. Il est à remarquer 
que ce fut le hasard seul qui manifesta cette ressource, 
laquelle se traduisit en un mode tout nouveau d’emprunter 


(1) Forbonnais, üech. et Cotuid. — M. Jacques Bresson place des 
Tontines en 16t9, Uitt. (in. 

(2) Il y eut encore des tontines en 165.Î, en 1689, en 1696, et, enün en 
1779. Cette derniCre tourna mal. 
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par la seule émission d’un papier - monnaie. Telle est 
l’origine «le la dette flottante (1). 

L’année 1707 vit l’introduction définitive de ce genre 
de dette sous le nom de « billets de la caisse des em- 
prunts. » 

Vers la fin de ce règne, les finances étaient en si mau- 
vais état, et le gouvernement avait un si pressant besoin 
d’argent, qu’on s’ingéniait de toutes façons ; on créait de 
nouvelles charges, de nouveaux offices, et on liravait à cet 
égard jusqu’au ridicule. 11 y eut des charges de contrôleur 
de perruques,de langueyeur de porcs. . . « Aussitôt que votre 
Majesté crée un office, disait Pontchartrain au roi, étonné 
de la multiplicité de ces opérations. Dieu crée un sot 
pour le prendre et le payer. • 

§ 24. — l/Oiiis .Vr, roi de France. 

En 1737, il fut établi une loterie royale, dont le fonds 
était de 13,000,000 liv., pour procurer l’extinction d’une 
partie des capitaux des rentes de l’Hôtel de Ville de Paris, 
jusqu’à concurrence de 10,000,000 livres. 

Au mois d’octobre 1747, pour aider à la continuation 
de la guerre, il parut un arrêt du conseil portant un em- 
prunt, par forme de loterie et par actions, à titre de sou- 
scriptions patriotiques. Le fonds de cette loterie était de trente 
millions. Il y eut soixante mille actions de 500 livres cha- 


(1) On donne, celte dénominnüon , par opposition à la dette con- 
solidée, aux emprunts temporaires, par émission de bons à vue, auxquels 
le trésor est obligé de recourir, pour faire face aux divers déficits ou be- 
soins occasionnés par l'excédant des dé|)cnse3 sur les recettes; ou encore 
dans l’absence des entrées des impôts. — Evlrait de l'fliiloire du Crr- 
dil, par M. Augirr, p.iges 12-2 et 123. 
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cune, payables en deniers complanls. l’tiulant l’espace de 
douze ans, il devait se Caire cbaque année un tirage pour 
les PRIMES et les lots ; — toutes les actions devaient gagner 
— A dater de la seconde année, jusques et y compris la 
onzième, Louis XV attribuait vingt livres à cbacun des 
billets qui entraient dans la roue , pour concourir au gain 
des primes et des lots. Les fonds en étaient déposés entre 
les mains de M. Marmontel, fmancicr alors fort en crédit 
à la cour (1). 

§ 25. — Louis XVI, roi île France. — Kévoliidon française. 

Les 22 et 24 mars 1770, Turgot, ministre de Louis 
XVI, dans le but de se créer des ressources, élaldit la 
caisse d’escompte. G;tte caisse émit pour la somme de 
160 millions de billets, et ces billets avaient cours forcé. 

Dans le même but, la Convention créa du papier- 
monnaie dit Assignats ; elle leur donna aussi le cours 
forcé. Le 11 avril 1793, afin de faciliter la circulation de 
ce papier-monnaie tombé en discrédit, elle décréta six ans 
de fers contre quiconque échangerait une quantité d’or ou 
d’autre valeur, contre une quantité nominale plus grande 
d’assignats. 

La planche aux assignats fut brisée, après qu’il en eût 
été émis pour la somme de 45 milliards 500 millions en- 
viron. 

Pour remplacer les monnaies absentes dans les coffres 
de l’Etat, et faire face aux dépenses de la guerre, le gou- 
vernement révolutionnaire émit encore, depuis le mois 
de mars jusqu’au 10 .septembre 1790, pour deux mil- 


(1) Mém. sur les Fin..., par le cliev. (l’Eon de lîeaummil. 
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liards -100,000 IVancs de Muiw/rt^v avec cours ohiigaloire. 

Celte monnaie n’ayant pas ramené, pins que sa devan- 
cière, la prospérité dans le trésor public, le Directoire 
créa de son chef des bons, qu’il nomma rescriptiom métal- 
liques, espèce de papier-monnaie sans gage , qui eut le 
même sort que ses deux aînés. 

§ 26. — Anqlelem. — Banque ih Londres. 

En 169d , la compagnie des marchands de Londres 
prêta son capital en entier au gouvernement. Pour cela, 
elle exigea, non plus, comme les compagnies de Venise et 
de Gênes, la perception des impôts ou l’adjudication d’un 
monopole, mais un intérêt de 8 pour cent. En 1690, elle 
doubla ce même capital pour le prêter de rechef en 1698. 
— Lorsque ses actions perdirent tout à coup, par la si- 
tuation politique de la nation, plus de la moitié de leur 
valeur envain, ses billets souffrirent-ils une dépréciation 
de 20 pour cent, et suspendit-elle ses paiements; on ne 
se lassa point de souscrire, parce que l’Étal était k la 
tête de la banque, et qu’il se trouvait être le principal 
et premier débiteur (1). Les billets de cette banque se 
multiplièrent tellement outre mesure, qu’un jour, en 
1797, elle osa même suspendre totalement ses paiements 
en espèces ; et ses billets, devenus du papier-monnaie 
sans gage sérieux, de véritables assignats, continuèrent 
de circuler, comme s’ils eussent toujours été rembour- 
sables en écus. Pendant vingt ans l’Angleterre put de 
la sorte se passer de la plus grande partie de son numé- 
raire réel, sans que ses relations commerciales fussent in- 


(1) Du Crèclil pu/ilir, par .\iigipr, page 2.W. 
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terrompiies, sans que sa puissance cessât un seul instant 
d’être respectée et son alliance recherchée au dehors (1). 

Parmi les faits que j’ai rapportés à l’appui de cette pro- 
position, que peuples et rois ont besoin de pouvoir se 
procurer aisément de l’argent en temps difficile , il en 
est quelques-uns que J’aurais eu le droit de faire figurer 
au chapitre des vols et banqueroutes, mais comme ils 
avaient une apparence de légalité, j’ai dû les signaler sauf 
à les reproduire, s’il y a lieu, lors de ma démonstration ul- 
térieure. 

.l’ajouterai que tous les actes, que je relaterai sous la 
rubrique des vols et banqueroutes, peuvent me venir éga- 
lement en aide pour établir la justesse de cette pensée, 
à savoir, qu’il y a utilité publique à rendre facile l’accès 
de la monnaie aux gouvernants. 


(t) Ganilh, Ettai poUUque.—Angier, Du Crédit public. 
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CHAIMTKE XIII. 

Troifième Proposition. 

l'INPOSSIBILITE UK SK PROCURKR FACILEMRNT DR L’aRGENT, ENTRÀIKE 
LES NATIONS, LES ROIS OU AUTRES CHEFS d’KTAT, A COMHETIRR 
DES VOLS AU PRÉJUDICE DE QUELQUES CITOYENS, OU A FAIRE BAN- 
QUEROUTE. 


§ l". — De n\fs-V Ancien. 

Denys-l’Âncien, le même i|iii emprunta li Jupiter sou 
mauleau d’or (ju’il écliau^ea contre le sien qui était île 
laine, sous prétexte que le premier était trop froid pour 
l’hiver, voulant un jour rendre ce qu’il avait emprunlé 
pour construire des vaisseaux, et manquant de ressources, 
lit prendre aux prêteurs de la monnaie d’étain. Il donna 
aussi pour 4 drachmes, ce qui n’en valait qu’une ; et une 
autre fois ne pouvant rendre un emprunt, il ordonna, sous 
peine de mort, qu’on lui apportât tout l’argent, le mon- 
naya, donna à une drachme la valeur de deux, et paya 
ainsi ce qu’il devait (1). 


§2. — CétoT. 


César, dictateur, permit aux déhitcurs de donner en 
paiement à leurs créanciers des fonds de terre aux prix 
qu’ils valaient avant la guerre civile (2). 


(1) Aiisl., Eeon., Il, 2, iO. 

(2) César, de la Guerre civile, liv, III. 
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53 — L’eiiipereiir Auguste. 

L’eiiipercur Aiigiisle, manquant d’argent, s’empara ar- 
l)itrairt’inent des trésors renfermés dans les temples et au- 
tres lieux eonsaerés, pour lesquels la république avait tou- 
jours montré la plus profonde vénération. La loi sur le 
sacrilège ne le retint pas. 11 condamna 1 ,400 dames ro- 
maines, toutes veuves de patriciens distingués, à payer 
ensemble, dans un délai fort court, 200,000 talents (1); 
il mena(;a les prêtres de les mettre au nombre des pro- 
scrits, s’ils ne donnaient sur le champ le cinquantième de 
leurs biens, et une année de leurs revenus. 

4. — Le roi Jean. 

Lu Angleterre, le roi ,Iean ayant emprisonné les Juifs 
pour avoir leui-s biens, il y .en eut peu qui n’eussent au 
moins quelqu’œil crevé ; un d’eux, à qui on arracha sept 
dents, une chaque jour, donna dix mille marcs d’argent 
à la huitième (2). 

§ 5 . — Didius Jidien, Caracalla, Alexandre Sà'ère, Galien, 
empereurs romains. 

Ces empereurs, réduits au désespoir par leurs libéralités 
mêmes, sé virent obligés d’altérer les monnaies. On voit 
encore dans les cabinets (3), des médailles qu’on appelle 
fourrées, n’ayant qu’une lame d’argent qui couvre le 


(1) .Xiniicii, de Bell. civ. 

(:J) Slowc, in lus Siirvery, uf Lumioii, liv. lit, pageSV. 
(:t) Juuk'i'l, 1739, page Ô9, 
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cuivre. Il est parlé de celte monnaie dans un fragment du 
livre 77 de Dion. 

Uidius .lulien commença raffaiblissement. On trouve 
que la monnaie de Caracalla ( 1) avait plus de la moitié 
d’alliage ; celle d’Alexandre Sévère, les deux tiers. L’af- 
faiblissement continua ; et, sous Galien (2), on ne voyait 
plus que du cuivre argenté. 

^ G. — Philippe-li'-lkl, roi de France. 

Eu 1302, Pbilippe-le-Bel, pour résister k l’Angleterre, 
affaiblit d'un tiers le litre et le poids de la monnaie cou- 
rante par les conseils d’un italien nommé Sicali : ce qui 
jeta tant de confusion parmi les marcbamls et le peuple, 
qu’il se fd une sédition à Paris, et que tout le monde 
courut aux armes (3). 

^ 7. . — Philippe-de-Vtdois, roi de France. 

l’hilippe-de- Valois, monté sur le tronc en 1328, or- 
donna à ses officiers des monnaies de fabriquer des blancs 
à (pialrc deniers douze grains de loi, et leur dit : « Tenez 
« la chose secrète, et si aulcuns demandent k combien les 
« blancs sont de loy, feignez qu’ils sont k six deniers (4).» 

§ 8. — Jean H, roi de France. 

Les ordonnances du iMivre, t. 11, p. 449, et t. III, p. 15, 


(1) Siivotle, parlic 11% cliap. 12. 

(2) Journal des Savants, 2S juillet 1681. 

(.1) Du Crédit fiuhlic, par Augicr, page .5Î). 
(() Du Crédit public, par Augier, page 60. 
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nous apprennent qu’une banqueroute royale, dans une pé- 
nurie du Trésor, eullieu en 135t. En conséquence, Jean II 
suspendit le paiement des dettes pour causes d’emprunts, 
et à tous autres titres, qui avaient été contractés tant sous 
ce règne que sous les précédents, à l’exception seulement, 
dit l’ordonnance, des rentes anciennes. 

§ 9. — Charles 17, roi de France. 

Charles VI, en 1380, dans une de ses ordonnances, 
déclare qu’il est obligé d’affaiblir les monnaies « pour ré- 
« sister k notre adversaire d’Angleterre et à sa damnable 
« entreprise, attendu qu’à présent, nous n’avons aucun 
« autre revenu dont nous puissions nous aider. » 

10. — Charles Vil, roi de France. 

Charles Ml, on 1422, poussa si loin l’affaiblissement 
des monnaies, qu’il retenait les trois quarts d’un marc 
d’argent pour son droit de seigneuriage et pour le droit de 
fabrication ; il retenait encore plus sur le marc d’or. Peu 
de temps après la mort de Charles VI, il baissa la valeur 
du marc d’argent de 9 livres à 7 livres 10 sols ; et celle de 
l’écu d’or de 24 livres à 25 sols ( I ). 


(I) Pour remédier aux duimnages de loul genre qui résuUaient de ces 
altérations, le peuple pria ce prince de renoncer à l’cxcrcicc de son droit 
sur le monnayage, en lui offrant des tailles et des aides.— Leblanc, Traité 
det Monnaies. 

A l’étranger, et dans nos provinces, il en étaitde tnéme. Pareilles con- 
ventions furent faites entre les manants et les dues do Normandie et de 
Bourgogne, de Guyenne, etc., avec les évêques de Oahors et de Mont- 
liellier. 

Kn 1236, déjà les Aragonais avaiinil accordé à Jacques l*', leur roi 
une certaine somme par maison, afin que laj monnaie fût toujours de 
même loi et de même poids. — Du Crédit public, par Augier. 
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§11, — François I", roi de France. 

Les principaux édits d’emprunt sous François I'’’ sont : 
l’édit deFolembray, du mois d’août 1543, portant création 
de 600,000 liv. de rentes ; un autre é<lit du même mois 
de 300,000 liv. Toutes ces aliénations furent révoquées 
par l’édit de Sainte-Menehould, du 10 septembre de la 
même année, et rétablies, en partie, par celui du 8 oc- 
tobre. 

r 

§ 12 Philippe II, roi d’Espagiu. 

Philippe 11, roi d’Espagne, après avoir, pour soutenir 
sans succès la guerre contre les Pays-Bas, usé de l’impôt et 
de l’emprunt, manquant de ressources et de crédit, lit la 
fameuse banqueroute que chacun sait (I). 

§ 1 3. — Iletiri III, roi de France. 

Sous Henri lll, la somme des exactions sur le clergé 
seid, avait été de 200,000,000 liv. , et sous le prétexte 
que le domaine de l’église était autrefois sorti de celui du 
roi (2). 

Henri 111 vendit aussi pour 9 millions de biens apparte- 
nant aux protestants, biens qu’il avait confisqués sous pré- 
texte religieux. 


(1) Monlpsqiiiou, Eiprit des Lois, tome 2, chap. xxii. 

(2) Furbormai.v, Rech. et Consid. — Fronicntcau, Secret des Financée 
de France. 
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§ i 't. — I/eiiii II', roi ilr Frtiitte. 

Ce qui l'ait épo(nie sons Henri IV, e’esl la réduction du 
capital des rentes et de l’intérêt du denier dix et douze 
(8 1/3 p. cent), au denier si-ize <> 2/3 p. cent', que Sully fit 
décréter par le roi. Cette hampieroute est de l'année 1601. 

Après avoir traité de la réduction au denier dix-huit 
(5 5/9 p. cent), pour les rentes vérifiées, en vertu d’édits, 
avant l’année 1375, créées primitivement au denier dix et 
douze 8 1 /3 p. cent), dont il a élé((uestion comme les plus 
anciennes de la monarchie, Sully ahorde celles créées de- 
puis, et jusqu’à lui en ces termes: « l’ius toutes rentes 
« constituées depuis l’année 1375 seront réduites, à dater 
« de leur origine, à raison du denier dix-huit, sinon qu’il 
« fut bien justifié qu’elles eussent été créées pour tout 
« argent actuellement déboursé. 

B Plus toutes rentes du grand parti île Lyon, pour Ics- 
« quelles avait été composé avec tes intéressés, à 5 p. cent 
« en rachat de GO p. cent, cl ont été mises depuis au de- 
« nier dix ou douze, seront réduites au denier vingt- cinq 
« (4 p. cent), et les arrérages reçus, outre cette pro- 
« portion, imputés sur le sort principal, etc., etc. (1). » 

§ 15. — Louis XIII, roi de France. 

Richelieu, après avoir, sous prétexte d’un rembourse- 
ment, contracté un emprunt, non-seulement ne remboursa 
pas (2), mais fit, par Louis XIII, rendre un nouvel édit qui 
réduisait les renies. Voici les passages saillants de cet 


(I) Voyez ,\iigiiT, Du Cirdil putilic, page lit. 
(g) Voyez .\ugier, Du Crrdil publie. 
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ctlil ; « Le feu roi, notre très-honoré seigneui' et jière, 
« ayant reconnu que le profit excessif que tiraient les par- 
« ticuliers des renies et constitutions de rentes, aurait fait 
« négliger le trafic et le commerce, et attiré la ruine de 
• la plupart de sa noblesse, par son édit du mois de juillet 
« IGOl, a réduit et réglé lesdites rentes et constitutions 
« des renies, à raison du denier seize (6 2/3 0/0), duquel 
« retranchement, néanmoins, cet étal a reçu grande uti- 

« lité Afin, donc, que ceux qui par leur industrie 

« pourraient rétablir le dit commerce et l'agriculture, ne 
« soient plus retenus dans l’oisiveté par l’avantage qu’ils 
« tirent des dites constitutions de renies, et que les autres 
« en puissent tirer un profit si modéré, qu’ils soient obli- 
« gés, par la diminution de leur revenu, de retrancher le 
« luxe qui a cours. A ces causes, etc. , avons, par notre 
« présent édit perpétuel et irrévocable, dit : stations que 
« doresnavanlnes’en lire que le denier dil-huil(S 1/2 0/0), 
« déclarant nuis les contrats , jugements, condamnations 
« de plus grands intérêts; ensemble toutes les promesses 
« ci-après faites sous-seing privé, portant autre intérêt, 
« même celui de change, si ce n’est à l’égard des mar- 
« chands fréquentant Its foires de Lyon , et pour cause 
« de marchandises. » 

§ 16. — Louis XIV, roi de France. 

Desmarest, sur la fin du règne de Louis XIV, ne paya 
ni le capital, ni les intérêts des fonds déposés k la caisse 
des emprunts, et fit subir le même sort k beaucoup d’au- 
tres créanciers de l’État. 
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Q 17. — Minorité de Louis XV. — Le réqent. — Phiiipm 
d’Orléans. 

1715. — Celte année, cl sous le minislère Dubois, les 
rentes payées hors de l’Hôtel de ville, dont une partie 
étaient au denier douze lurent réduites au denier vingt 
(5 p. 100). Les arrérages des renies viagères de 1714 à 
1715, dont le capital avait été fourni, moitié en argent, 
moitié en effets de l’État, décriés, furent réduits au 3/4 ; 
les renies qui avaient été fournies en papier seulement, 
à la moitié (1). 

1718. — Banque de Law. 

lVünol)slanl ce premier vol, les tinances de l’État étaient 
dans une situation déplorable. Le régent était préoccupé 
par la nécessité de les rétablir lors qu’on lui jerésenla Law. 
Celui-ci exposa son système qui avait pour objet, dit 
M. Augier (2): 

1“ La création d’une banque d’escompte, à sa tête le roi; 

2" La création d’une compagnie de commerce destinée k 
(louucr du crédit k des valeurs émises sous la garantie sup- 
posée, qu’elles représentaient des richesses immenses k 
exploiter dans un pays de l’Amérique (le Mississipi). Le 3 
décembre 1718, la banque, qui avait k peine dix-huit mois 
d’existence, fut décrétée Banque royale. Afin de faire pren- 
dre des billets, on traqua aussitôt le numéraire par tous 
les moyens imaginables pour le décrier, en même temps 


(t) Pu Crédit puhl’c, par Aiigier, page 1-25. 

(2J l.e passage relalit à celte ban<pie est exlrail suus tui iiie ü'aDal jse 
VHiitoiie du Crè lit public, pages 233 , 235 et siiiv. 
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qu’on aUrihiiait de plus forts dividendes aux aelions. La 
confiscation même se chargea de réduire ceux que le ré- 
gent appelait ses opiniâtres. L’argent en dépôt chez les no- 
taires, aux consignations, etc., fut forcément converti en 
papier, et l’on affecta tellement de renverser tous les prin- 
cipes, que ne sachant plus que penser, les opiniâtres qui 
tenaient encore, se laissèrent aller. On poussa la témérité 
et l’audace jusqu’à essayer du peuple pour intimider. 
Afin de l’exciter, on supposa douze cent millions d’espè- 
ces en stagnation dans le royaume, par l’avidité de gens 
qui, ayant fait de grandes fortunes, accumulaient et thé- 
saurisaient sans relâche; ces moyens n’étaient qu’auxiliaires, 
la foule n’en avait pas besoin, elle se portait avec empres- 
sement à la banque, on conjurait, on suppliait, on payait 
même les commis pour recevoir les espèces. En même 
temps, pour fournir au débouché de tou t ce papier de la ban- 
que, on le convertissait en actions du Mississipi; et comme 
preuve des bénéfices qu’elle faisait , le roi lui accortlait sans 
cesse de nouveaux privilèges, les perceptions d’impôts, 
les fermes, etc.; et, sous le nom de compagnie des Indes, 
lui réunissait celles du Sénégal, de la Chine, des Indes- 
Orientales avec toutes leurs terres, etc. - Celte école d’im- 
moralité, par l’appât du lucre, atteignit enfin le degré de 
paroxisme auquel on la voulait; les effets étaient obtenus. 
Alors, soudainement, et l’instant étant arrivé, on démas- 
qua les batteries, on découvrit l’origine commune de la 
banque et de la compagnie du Mississipi , en les fondant 
ensemble; et, sur le champ, le roi propriétaire donna 
en papier un million à l’Hôtcl-Dieu, un million à l’Hôpi- 
tal général, un million aux Enfanls-Trouvés, un million 
cinq cent mille livres aux prisonniers pour dettes ; et une 
certaine quantité aux princes du sang, de ces mêmes bien- 
faisants millions. Le public en déraisonna, le tmir était 
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fait. Le parlement même y avait été pris, car il avait en- 
registré la première création de la banque d’escompte, sans 
difficulté. Le capital seul de la compagnie des Indes, avant 
sa jonction avec la Banque , représenta dans l’opinion, 
suivant Necker (1), jusqu’à six milliards. Le chiffre de 
l’émission, après la réunion, est incalculable. Mais il fallait 
soutenir ce crédit le })!us possible. On essaya donc de dé- 
créter la valeur du papier à tout jamais. En conséquence, 
on défendit aux officiers des monnaies de fabriquer du nu- 
méraire, et l’on multiplia les règlements au point d’en 
remplir douze volumes in-4", et que la Banque ne s’y 
retrouva plus. 

Le prévôt des marcliands, Trudaine, fut alors cassé; 
il en demanda le motif au régent : « Que diable voulez- 
« vous que je vous dise, répondit le prince, vous êtes 
« trop honnête homme pour nous, vous n’entendez rien 
« au système ! » 

Tout-k-coiip on se présente en masse pour réaliser. Le 
jour fatal était arrivé, celui où, en guise de paiement, on 
allait avoir l’expulsion de Law. Quelquefois le regeut y 
semblait disposé, Law étant le seul auteur d’une révolu- 
tion si étrange. Un jour meme il avait donné l’ordre de 
s’assurer de sa personne ; le garde des sceaux le demanda 
par écrit, et ne put l’obtenir. Dubois d’Argenson et le se- 
crétaire d’Etat Leblanc se liguèrent contre I^w. On lui 
proposa de se rendre lui-même complice de sa ruine, et 
de la démolition de son ouvrage. Heureux de pouvoir 
sortir ainsi de ce labyrinthe, Law s’exécuta le 21 mai 1 720; 
il consentit à l’arrêt de réduction de moitié, ce que l’on 


(1) Jlépome à l'abM Morellet, en 1767, sur le Mémoire de ce dernier 
eonire la (’onipapnie des Indes. 
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accomplit successiv émeut juMpi’à rextinctioii. Ou lemit 
l’argent dans le commerce, et le régent termina les expé- 
riences, en disant au premier président du Parlement, pen- 
dant que tout un peuple d’actionnaires entourait le Palais- 
Royal, en poussant des cris de fureur : « Messieurs, je suis 
« bien aise que cette occasion serve à me raccommoder 
« avec le Parlement, dont Je suivrai les avis en tout. » 

Telles furent les fantaisies, les mystifications qui illus- 
trèrent la rue Ouincampoix, où la liaiKpie s’était établie. 

Les effets présentésau visa moulèrent à 2,222,397,481 
livres. La dette publique s’était accrue de 000,000,000 
livres. — L’État se trouva encore redevable, après le visa, 
de 1,700,753,294 livres; l’année 1728 vit la liquida- 
tion, c’est-à-dire la siqqiressiou liuale. 

^ 18. — Majorité de Louis A l . 

Durant ce même règne, en 17.59, il fut fait une émis- 
sion de papiers appelés billets d’Iitat, payables moitié en 
espèces, moitié en bons sur l’Klal. lis furent auindés eu 

1768. 

En 1771 — 1773, l’abbé l'crray, ministre des finances, 
ne paya point les reserip lions du Trésor (ilclle llottanle), 
et beaucoup d’autres dettes du gouverueuient. 

§ 19. — l'rédà'k II, roi de iknsse, 1763. 


Après la paix de 1763, le roi Frédéric-le-Grand voulant 
apporter un soulagement à la situation des propriétaires 
silésiens, dont les dettes étaient énormes, que l’expro- 
priation menaçait, et cpii bientôt n’auraient plus été en 
état de payer les impôts, n’imagina rien de mieux d’a- 
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l)ord (1) que de sacrifier l’inlérêl des créanciers, en pio- 
rogeanl de trois ans, par un édit d’indulgence, les rem- 
boursements exigibles à cette époque. 

g 20. — Première République française. 

Si je ne dois pas considérer la création des45,578,810,040 
d’assignats (2), des 2,400,000,000 de mandats (3), et 
des rescriptions métalliques, dont on ne connaît pas le 
chiffre (ces dernières payables dans les caisses des neuf 
départements de la Belgique, oii l’emprunt forcé se levait 
en numéraire (4)) comme de véritables escroqueries, l’bis- 


(1) Ensuite, il comprit qu’il fallait élargir le crédit pour se tirer d’af- 
faire, et fonda l’institution de Silésie. — Voyez livre 11°, la nature de cet 
établissement. 

(2) Les assignats furent émis à l'occasion de la vente des biens du 
clergé, et plus tard les biens nationaux s’accrurent de ceux des émigrés. 
Par le moyen des assignats, on pouvait acheter des terres; ces bons par 
les achats devaient rentrer au Trésor, pour être aussitôt brûlés.— Il ne fut 
rien de tout cela.— On doit cependant dire que ce fut sur la donnée d’un 
gage foncier immense et patent qu’on créa les assignats.— Ce papier dif- 
férait de celui de Law, en ce que celui-ci n’était hypothéqué que sur les 
succès à venir de la compagnie des Indes. 

(3) La loi qui ordonnait la création de cet autre papier-monnaie, se 
chargea, dit M. Augier, Du Crédit public, page 144 , de les déprécier, 
en permettant de les donner en échange contre des assignats à trente ca- 
pitaux pour un. — Ainsi, pour avoir mille livres de mandats, il fallait don- 
ner 30 mille livres d’assignats, et comme cette dernière somme ne produi- 
sait alors elle-même en numéraire que 120 livres, mille livres de mandats 
ne valaient donc également que 120 livres. — Le papier, ajoute cet auteur 
(et avec grande raison), ne tient lieu d’argent que lorsque la confiance y 
attache la même valeur. 

(4) «infàme tour de gibecière ! s’écrie M. Augier, page'lit), car, àpeine 
les rescriptions étaient-elles délivrées, qu’on faisait partir sur le champ un 
courrier qui prenait tout l’argent chez lus receveurs, de sorte que, lorsqu’on 
se présentait, il n’y en avait nulle part. » 
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toire, dans son impartialité, me permettra d’appeler han~ 
queroute la condiision de tous ces expédients financiers 
qui eut lieu en 1798, sous le ministère Kamel. Cette con- 
clusion se formula par la loi du 8 vendémiaire an vi (art. 
98), qui réduisit la dette publique des deux tiers, et dé- 
clara que l’État ne reconnaissait plus que le troisième tiers 
de cette dette, d’où est venu le nom de tiers consolidé. 
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CHAPITRE XIV. 


Quatffièaie Propotitioo. 

LOMQint LH ITATfOnS, LH ROIS, 06 AUTRES CHEFS D’ETAT RI PBD- 
VRRT SE PROCURER AISÉMERT DU NUMÉRAIRE, IL EN RÉSULTE SOIT 
DIS CALAMITÉS PUBLIQUES, SOIT DES RÉVOLUTIONS. 

$ i". — Athènes. 

Athènes se vil forcée de souffrir les hostilités des Béo- 
tiens, faute de pouvoir leur payer deux talents (1). 

§ 2. — Thibains. 

Les Thébains ne purent recouvrer leur citadelle, parce 
qu’ils n’avaient pas cinq talents (2). 

S 3. — Arcadiens. 

Les Arcadiens manquèrent une expédition pour n’avoir 
pu se procurer neuf talents (3). 

§ 4. — Saint-Louis. 

En 1250, les Templiers refusèrent de prêter au roi 
Saint-Louis la somme de 30 mille livres, qui manquait 
au paiement de sa rançon. Le sire de Joinville, qui en fait 


I 


I 


(t) Boekh , Eeon. pol. des Ath. 

(3 et 3} EkH., Conl. Ctte.; Tbucjd., VIII, 4 . 
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mention, se vit forcé pour les obtenir, de menacer ces 
chevaliers d’enfoncer leurs coffres-forts avec sa hache 
d’armes. 


§ S. — Constantin XII. 

L’an 1453, époque de la prise de Constantinople par 
les Turcs, l’empereur Constantin XII l’aléologue, avait 
prévu la chute de son trône ; comme les revenus ordi- 
naires de l’Etat ne pouvaient couvrir les frais de sa dé- 
fense, il appela auprès de lui les citoyens, et leur demanda 
un sacrifice extraordinaire. Us se moquèrent de ses avis ; 
le siège arriva, et ces mêmes citoyens n’eurent pas plutôt 
entendu l’artillerie tonner contre leurs murs, et l’armée 
des ennemis frémir autour d’eux, qu’ils accoururent, les 
mains pleines d’argent ; mais il les chassa de sa présence, 
en leur disant : « Allez mourir avec votre or, puisque 
« vous avez refusé de vivre sans lui » ( I ). 

g 6. — Maximilien. 

Maximilien, dans une révolte des bourgeois de Bruges, 
à cause des impôts, fut mis trois jours en prison dans la 
boutique d’un apothicaire, et jusqu’à ce qu’il eût renoncé 
au gouvernement de la Flandre (2). 

§ 7. — Naples. 

Des mesures violentes, pour l’établissement de nouveaux 
impôts, amenèrent, en 1646, la révolte de Masaniello (3). 


(1) Machiavel (fragmenls), tur la Néceuité dt te procurer de Car- 
genl. 

(2) fliiloire du Ci édit public, page 92. 

(3) Loitirs du chevalier d'Kon de lieaumnnt. 
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§ 8. — Louis .Y 17. 

Suivant l’état produit par Neckcr, ministre sous Louis 
XVI, le chiffre du capital de la dette publique, au 1" no- 
vembre 1789, était de 557,202,000 fr. Or, la recette 
étant alors de 475 millions, le déficit qui amena la révo- 
lution fut seiUemenl de 82 millions. 

59 . — Adresse au congrès de Vienne, 1815. 

« Tout prince endetté descend à compter avec ses créan- 
« ciers; et ces comptes introduisent dans la monarchie un 
« esprit de contrôle qui dénature le gouvernement. C’est 
« par une suite de cette position que nous avons vu une 
« des plus illustres puissances royales éprouver de si longs 
« malheurs. » 
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CHAPITRE XV. 

E&SUMC ET ENSBIGNEMEET DBS QUATRE PROPOSlTIOnS QUI FRtCtDEMT. 

— TRANSITION. 

J’ai l’espoir d’avoir démontré bistoriquement , que le 
repos et le bonheur des peuples sont attachés à la circu- 
lation active et aisée de la monnaie entre 'les mains des 
citoyens , et à la facilité qu’ont les gouvernants de ver- 
ser honnêtement le numéraire dans les coffres de l’État. 

Je me suis peut-être trop étendu sur certaine partie 
des temps passés en ce qui concerne la France ; on me 
le pardonnera sans peine , car c’est dans l’intérêt de mon 
pays que j’écris surtout , et j’avais à cœur d’établir, d’une 
manière authentique , que , chez nous , le développement 
du crédit privé, ayant toujours été presque nul, le crédit 
public s’en est ressenti à ce point, que notre histoire fi- 
nancière ne forme réellement qu’une chaîne non inter- 
rompue d’altérations de monnaies, de vols et de banque- 
routes. (1) 

Saint Thomas (2) disait : Opportet etiam subditos faccre 
pauperes, $ic eniin miim$ poterunt insurgere contrit tijranni- 
dem . . . . procuranda siint vectigalia, hoc est exactiones mnitœ 
et magnœ. ... — Un tyran doit énerver ses sujets par la mi- 
sère et jusqu’à l’abrutisse ment pour empêcher la révolte. 


(t) De ces dernières, on en compte jusqu’à neuf, de Sully (ISSU), au mi- 
nistre Ramel (1798) ; en 209 ans ! 

(2) Commentaire sur le iv' chap. du V* livre de la Politique d’Aris- 
tote. 


Digitized by Google 



MVIIB PHEMIEIt. 


70 

— Je crois que si ce Sainl, depuis qu’il séjourne dans le 
ciel, a eu le temps de tourner quelquefois ses yeux sur la 
terre, son opinion s’est bien modifiée, et que maintenant, 
convaincu par sa propre expérieiice (moyen de persuasion 
qu’il aimait, dit-on), il pensera avec nous que les peuples 
qui sont dans l’abondance ne se révoltent pas. 

La détestable organisation du crédit privé en France 

place toujours 1e gouvernement dans un état de gêne 

Elle le contraint, afin d’assister ceux qui n’ont pas de tra-< 
vail, et de satisfaire certains appétits violents et dange- 
reux , d’augmenter constamment, par des emprunts, la 
dette publique. Cette mauvaise organisation du crédit 
privé permet aussi aux passions subversives d’exploiter 
l’ignorance des masses, — et suspendant sans cesse comme 
une épée révolutionnaire sur la tête du pays, lui interdit 
d’occuper à l’extérieur le rang auquel il a droit. 

Dans ma revue historique j’ai prouvé qu’en France, 
jusqu’à l’avénement de Napoléon Bonaparte au consulat, 
le Trésor public avait été comme le tonneau des Danaïdes, 
toujours rempli et toujours vide, et que la banqueroute 
avait régulièrement fait, à l’égard des créances de l’Etat, 
l’office du fleuve Alphéc dans les écuries d’Augias. — Il est 
bon de voir ce qui s’est passé depuis.. 

^ 
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CHAPITRE XVI. 

BITDÀTIOK DE LA DETTE PUBLIQCE EN 18I4.'-CB0TB DE L’eBPIEE. 


A la chute de l’Empire, en 1814, voici quelle était la situation de la 
dette publique : 


La dette antérieure à la Révolution était , en rentes 

5 p. 0/0, de . . . , 

Par suite des conflscations sur les émigrés et condam- 
nés, die fut réduite à 

La dette créée par le gouvernement révolutionnaire , 
antérieure à la réduction des deux tiers , s’élevait à 47 
millions de rentes ; la banqueroute des i/3 la réduisit à. 
Depuis l’époque de cette réduction , jusqu’à l’arrivée 

des Bourbons, la dette publique s’accrut de 

La dette publique existant au 1*' avril 1814, se trouve 
donc être, par conséquent, en rentes 5 p. 0/0 de. . . 


I6l,l66,000fr. 

26.300.000 

15.307.000 

21.307.637 

63.307.637 
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CHAPITRE XVII. 

RE8TAURÀTI0R.— ETAT DE LA DETTE PUBUQ0B.— 18H A 1831. 

(Le 3 p. 0/0 a été créé par le^ lois des 27 avril et t*' mars 1825). 

(Le i et * 1/2 l’opl été par celle du 1" mai 1825). 

Il existait, je viens de 1 indiquer, en 18H, à la chute de l’Empire, en 
rentes 5 p. 0/0 63,307,636fr. 

Depuis le 1*' avril 1814 jusqu’au 31 décembre 1831, 
il a été créé, en rentes, 3, 4, 4 1/2 et 5 p. 0/0, . . 167,291,389 

Total 230,599,026 

En exécution de l’art. 2 de la loi du 1<' mai 1825, il 
a été racheté et annulé en rentes, 3, 4, 4 1/2 p. 0/0. . . 16,020,094 

Itestait au 1*' janvier 1831. . . 214,598,932 

Au commencement de 1831 , la dette flottante (boas du Trésor) montait 
à 250,000,000 de francs (I). 

Elle n’était que de 60,000,000, en moyenne, sous Charles X (2). 


(1-2) Rapport au Gouvernement provisoire des, 9 et 16] mars 1848, 
par M. Garnier-Pagès. 
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CH.VPITRE XVIIl. 

LOUIS-PHILIPPE 1*'. — DE 1831 A 1818. — SITUATION DI LA DITTE 
PUBLIQUE (1). 

DETTE PUBLIQUE. 

1“ Dette consolidée et amortisiemenl. 

Rentes, 5 p. 0/0 116,752, 528 

Renies, * 1/2 p. 0/0 1,026,600 

Renies, 4 p. 0/0 26,507,375 

Renies, 3 p. 0/0 68,1 14,883 

Fonds d’aniorlissemcnt 

DoUilion annuelle 18,88(1,563 t. 48,886,565 

Rentes appartenant à la caisse d’amor- 
tissement , comprises dans les crédits 
ci-dessus (par approximation). . . . 68,617,166 

Montant du fonds d’ammorlissement. . . 117,503,721 291,287,951 

Total pour la dette consolidée et raniortissemenl. 

2° Emprunts spéciaux pour canaux et travaux 
divers. 

ntéréts et primes des emprunts à rembourser par le Tré- 
sor 5,818,926 

Amortissement des emprunts à rembourser par le Trésor. . 3,111,374 

Charges annuelles des emprunts contractés à des conditions 
diverses 150,000 

Total pour les emprunts spéciaux. . . . 9,110,300 

3" Intérêts de capitaux remhoursabtes à divers titres 
Intérêts de capitaux de cautionnement.. 7,000,000 


(1) Extrait de la loi, portant Ovation du budget des dépenses de l’exer- 
cice 1818, promulguée au palais de Neuilly, le 8 août 1817. 
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Inlérélsde la dette flottante dii Tr^'sor 22,000,000 

Total |)our les intérêts de capitaux remboursables 

à divers titres 29,000,000 

4“ üelle viagère. 

Rentes viagères 2,000,000 

Pensions de la pairie, de veuves de pairs et d’anciens 

sénateurs 450,000 

Pensions civiles (Décret du 13 septembre 1806J . . . 1,255,000 

Pensions à titres de récompense nationale 365,000 

Pensions militaires 39,300,000 

Pensions ecclésiastiques 535,000 

Pensions de donataires dépossédés 1 ,235,000 

Pensions accordées sur la caisse de vétérance de l'ancienne 

liste civile (Loi du 29 juin 1835).. . 600,000 

Pensions et indemnités accordées 5 des employés réformés 

de divers ministères 567,940 

Subventions aux fonds de retraite des finances 8,240,000 

Secours aux pensionnaires de l’ancienne liste civile. . . 400,000 

Total pour la dette viagère 54,947,940 

RÉCAmULATION DE LA DETTE PUBLIQUE. 

1° Dette consolidée et amortissements 291,287,951 

2* Emprunts spéciaux pourcanaux et travaux divers.. . 9,110,300 

3° Intérêts de capitaux remboursables à divers titres, . . 29,000,000 

4 " Dette viagère 4,947,9540 

Total 384,346,191 

DETTE PLOTTAnTE. 

Le 24 février 1848, les bons du Trésor émis s’élevaient à 329,886,000 
francs (1). 

\ la même époque, la propriété des déposants h la caisse d’épargne se 
décomposait de la manière suivante : 

Au Trésor, en compte courant à quatre pour cent. . . 65,703,620,40 


(1) Extrait du rapport de M. Garnier-Pagès, présenté le 9 mars 1848 
au Gouvernement provisoire. 
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En rentes, 5 p. O/O, ayant coulé 34,106,135,25 

En rentes, 4 p. 0/0, idem 202,316,175,00 

En renies, 3 p. 0/ O, idem. 3i,084,H7,92 

En actions des quatre canaux, idem 14,059,120,00 

En actions des trois canaux, idem 4,818,218,75 


Total 355,087,717,32 
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CHAPITRE XIX. 

RÉVOLUTION DU 24vVÉVRIER 18(8.— DEUXIÈME RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
— MESURES FINANCIÈRES DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. — SITUA- 
TION DU 12 DÉCEMBRE 18(8, ET DU 19 MAI 18(9. 

Le 7 mars 1848, le Gouvernement provisoire ; «At- 
tendu que par suite des événements; un trouble considé- 
rable existe dans les moyens du crédit privé, 

Décrète : 

ARTICLE i". 

« Dans toutes les villes industrielles et commerciales, il 
sera créé un comptoir national d’escompte destiné à ré- 
pandre le crédit, et à l’étendre à toutes les branches de la pro- 
duction. » 

Le 9 mars 1848, le Gouvernement, pressé qu’il est par 
les exigences qui l’entourent, sous le prétexte d'accueillir, 
autant que faire se peut, des offres de dons volontaires , 

Décrète : 

« L’ouverture d’un emprunt de cent millions, dit em- 
prunt national, et autorise le ministre des finances à 
aliéner les biens, terres, corps de ferme , etc. , qui com- 
posent lesbiens de l’ancienne liste civile, k la condition que 
les acquéreurs paieront immédiatement en especes le quart 
du prix d’achat, et qu’ils souscriront pour les trois quarts 
restant des billets à l’ordre du receveur des finances de 
la circonscription. — 11 déclare, en outre, que ces billets, 
revêtus de l'estampille de l’Etat et garantis par lui aux 
tiers porteurs, pourront être négociés. » 

A la même date, le Gouvernement provisoire autorise 
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ie ministre des finances à procéder de celle manière, et 
dans les mêmes conditions, à l’épard des forêts apparlc- 
nanl à l’Etat. 

Puis , considérant que le gouvernement déchu a 
laissé à la charge de la République une somme de 
355,087,717 fr. 32 c. , provenant de versements faits 
aux caisses d’épargnes, et, que sur cette somme, il ne reste 
de disponibles en espèces que 65,703,620 fr. 40 c. ; il 
décrète : 

« Que les livrets, présentant une solde de 100 fr. et 
au-dessous, seront remboursés intégralement en espèces; 
que sur les dépôts plus considérables il ne sera donnné 
que 100 fr. en espèce , et que le surplus sera soldé, soit 
en bons du Trésor, soit en rentes 5 p. 0/0 ». 

Enfîn, attendu que la circulation du numéraire est en ce 
moment insuffisante (9 mars 1848), il autorise le ministre 
des finances à aliéner les diamans de la couronne, et à 
faire convertir en monnaies l'argenterie provenant des 
Tuileries, du château de Neuilly, et de toutes les rési- 
dences attribuées parla loi de 1832, à la royauté dé- 
chue. 

Le 15 mars 1848, le gouverneur de la Banque de France 
ayant déclaré au ministre des finances que, du 26 février 
au 15 mars, c’est-à-dire en 15 jours ouvrables, la Banque 
a escompté, à Paris, la somme de 1 10 millions; 

Et que, sur 120 millions qu’elle devait au Trésor, elle 
en a remboursée 77; que de plus, la Banque a escompté 
43 millions dans les villes où elle possède des comploirs(l); 

Que, dans l’intervalle du 26 février au 14 marsan soir. 


(1) Angoulèine, Besançon, Caen, Chàteauroux,Clcrinonl-Ferranl, Gre- 
noble, Montpellier. Mulhouse, Rbeims, Saint-Etienne, Saint-Quentin, Le 
Mans, Strasbourg et Yalcncienncs. 
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l’encaisse de Paris a diminué de 140 à 70 millions ; 

Que le mat'm, une panique s’esl déclarée , que les por- 
teurs de billets se sont présentés en foule à la Banque; que 
de nouveaux guichets d’échange ont été ouverts pour ac- 
célérer le service ; que plus de 1 0 millions ont été payés 
en numéraire; qu’il ne reste le soir (15 mars), à Paris, 
que 59 millions; 

Que le lendemain, la foule sera plus considérable ; qu’en 
corc quelques jours et laHanque sera entièrement dépouillée 
d’espèces ; — et que, dans cette grave circonstance, le con- 
seil général de la Banque l'a chargé de demander au Gou- 
vernement provisoire un décret qui, jusqu’à nouvel ordre, 
réputé les billets de la Banque de France et de ses 
comptoirs, mom«aie légale, et disperse la barque de les 

REMBOURSER ER ESPÈCES; 

Le Gouvernement provisoire, par ce motif que la sus- 
pension ou même la restriction des escomptes de la Banque 
porterait un coup funeste à l’industrie et au commerce , 
amènerait partout la cessation forcée du travail, et plon- 
gerait les travailleurs dans la misère ; 

DÉCRÈrô : « Qu’à partir de ce jour les billets de la Banque 
de France seront reçus comme monnaie légale par les 
caisses publiques et par les particuliers ; que la ^nque 
est dispensée de l’obligation de rembourser ses billets avec 
des espèces; et que pour faciliter la circulation, cet éta- 
blissement est autorisé à émettre des coupures qui, toute 
fois, ne pourront être inférieures à 100 francs.» 

Le 16 mars 1848, le Gouvernement provisoire, parecs 
motifs que le travail est suspendu sur un grand nombre 
de p(^ls, et que, si l’on n’y avise, il le sera partout; que 
l’emprunt de 250 millions (1) et celui de 100 millions 


(1) Effectué sous le précédent gouvernement. 
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(dit national), ne se i-ecouvrent pas ; que les banquiers sont 
impuissants; qu’en résumé, l’intérêt de la République 
exige que de grands secours soient imméiliatement don- 
nés au travail, à l’industrie et au commerce ; 

Décrète : 

« Ou’il sera perçu temporairement, et pour l’année 
1848 seulement, 45 centimes du total des rôles des qua- 
tre contributions directes de latlite année ». 

A la même date, le ministre des finances, après avoir 
déclaré au Gouvernement provisoire qu’il espérait faire 
face aux remboursements successifs des bons du Trésor ; 
Ou’en effet, depuis le jour de l’installation de la Répu- 
blique, il a été payé pour 49 millions de ces bons; et con- 
fessé que depuis quelques jours cette perspective s’est 
mallieureusement troublée, et que la confiance qui repa- 
raissait s’est encore éloignée; — demande, par ce motif « que 
le danger qu’on avait voulu conjurer existe tbns toute son 
intensité, à être autorisé k ofl'rir aux porteurs la conver- 
sion de leurs bons en coupons de l’emprunt national, 
rente 5 p. 0/0 au pair, ou leur ajournement à six mois 
du jour de l’échéance. » 

Le Gouvernement provisoire considérant que les bons 
royaux, dont une partie a déjà été acquittée par le Trésor 
de la République, figurent encore dans la dette flottante 
pour une somme de 274,533,900 fr., accède au désir du 
ministre des finances. 

Le 20 avril 1848; — Vu qu’il est indispensable de créer 
des ressources pour les besoins de l’État, et par ce motif 
que jusqu’ici les producteurs, les consommateurs et les 
propriétaires ont eu la charge exclusive des grandes crises; 
que seuls les capitalistes ont échappé à la nécessité des 
sacrifices ; que la justice veut que cette inégalité cesse ; 


LIVRE PREMIER. 


80 

qu’au moment où tous les éléments de la richesse sont 
atteints, il ne faut pas épargner celui de tous qui est le 
plus puissant, — Le Gouvernement provisoire, 

Décrète : 

« 11 est établi, pour l’année 1848, une contribution 
directe sur les créances hypothécaires résultant , soit d’ob- 
ligations, soit (le constitutions de rentes foncières perpé- 
tuelles et viagères, soit de jugements on arrêts passés en 
forme de chose jugée. 

« Cette contribution frappera également les créances 
privilégiées sur les immeuliles seulement, à l’exception 
de celles comprises au n“ 3 de l’art. 2103 du Code civil. 

« Cet impôt est fixé à 1 p. 0/0 du capital. 

« Le capital des rentes perpétuelles sera formé en raison 
de vingt fois leur revenu. 

« Le capital des rentes viagères le sera à raison de dix 
fois le revenu. » 

Le 7 juillet 1848, l’Assemblée nationale décrète que 
les dépôts faits k la Caisse d’épargne seront consolidés en 
rentes 5 p. 0/0 au cours de 80 fr. (1 ), et que les bons du 
Trésor seront convertis en rentes 3 p. 0|0 au taux de 
55 francs (2). 

Dans le même mois, le Gouvernement négocie un em- 
prunt de 250 millions en 5 p. OjO au cours de 75 fr. 25 c. 


(1) Le 21 novembre 1848, l’Assemblée nationale, sur la proposition du 
(îouvernement, a décrété que les déposants aux caisses d’épargne rece- 
vront un livret spécial, où ils seront crédités de la différence entre le taux 
de 71 fr. 60 cent., et celui de 80 fr., prix d’émission de la rente 5 p. 0/0 
qui leur a été attribuée. 

(2) A 1a même date, que pour les caisses d’épargne, un décret déclare 
qu’il sera délivré aux anciens porteurs de bons du Trésor, une inscription 
supplémentaire de rente 3 p. 0/0, représentant la différence entre le taux 
de 55 fr. et celui do 16 fr. 40 cent. 
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Toujours dans le même mois le Gouvernement em- 
prunte loO millions à la Banque de France, et donne à 
cet établissement des bois de l’Etat en garantie (1). 

Voici maintenant la situation au 12 décembre 1848. 
SITUATION 

DSS DETTES PUBLIQUES LE 12 DECEMBRE 1848. 


•DDOET BECTiriÉ PAR L' ASSEMBLÉE NATIORALB ( CORSTITl’AXTE ). 


DETTE PUBLIQUE. 


1° Dette contoUdée et amortiuement. 
Rente cinq pour cent, y compris les rentes inscrites en 


vertu du décret du 21 novembre 181B 168,297,392 

Renies quatre et demi pour cent 1,0%, 600 

Rentes quatre pour cent 22,489,770 

Rentes trois pour cent, y compris les rentes inscrites 

en vertu du décret du 21 novembre 1818 78,933,700 

Fonds d’amortissement, y compris les rentes inscrites en 
vertu du décret du 21 novembre 1848 56,769,262 


Total pour la dette consolidée et Tamo- 
tissement 327,516,724 


(1) Lors de la restauration, en 1815, le nouveau gouvernement se trouva 
aussi fort embarrassé, et s’en tira par des emprunts à l’étranger; par exem- 
ple, sous le ministère Richelieu, MM. Baring, de Londres, soumissioonè- 
rent un emprunt considérable, et M. Dufresne de .Saint-Léon , dans son 
livre intitulé Etvde du Crédit public, fait observer, à cette occasion, 
que les banquiers revendirent cet emprunt en France, qu’ils n’y portèrent 
pas un sou de leur argent, et qu’ils Qrent parla hausse un bénéfice de plus 
de 20 millions. 

En 1830, Louis-Pbilippe procéda également par l’emprunt ; sa source 
principale fol la dette flottante.— J’ai préféré m’étendre sur la crise de 1848 
comme la plus forte, et comme faisant le mieux ressortir les inconvénients 
de la constitution de notre crédit. 

6 ' 



€Hgtl ized by GoCJgle 



82 


MVBE PRBUiliA. 


2* Emprunlt tpéciaux pour canaux el travaux divers. 

Intérêts et primes des emprunts à rembourser par le tré- 
sor 6,1«,926 

Amortissement des emprunts à rembourser par le trésor. 8,1U i37i 
Charges annuelles des emprunts contractés à des condi- 
tions diverses 52,908 


Total pour les emprunts spéciaux. . . 9,313,208 

3° Intérêts de capitaux remboursables à divers 
titres. 

Intérêts de capitaux de cautionnement 7,000,000 

Intérêts de la dette flottante du ti'ésor 1 4,000,000 

Total pour les intérêts de capitaux rem- 
boursables à divers titres 21,000,000 

4* Dette viagère. 

Rentes viagères. T 1,853,972 

Pension de la pairie, des veuves de pairs et d’aneiens 

sénateurs 450,600 

Pensions eivHes (Décret du 13 septembre 1806). . . . 1,270,000 

Pensions 4 titre de récompenses nationales 365,000 

Pensions mililaires 39,050,000 

Pensions ecclésiastiques. . 510,000 

Pensions de donataires dépossédés 1,235,000 - 

Pensions accordées sur la caisse de vétérance de l’an- 
cienne Uste civile ( Lui du 29 juin 1835). .... 600,000 

Pensions et indemnités accordées à des employés réfor- 
més de diveu ministères 889,940 

Subveolioa au fonds de retraite des finances 9>386,600 

Secours aux pensionnaires de Tancienne liste civile. . . 400,000 

Secours à la caisse de retraite des employés de Tancienna 
cbambre des pairs (Décret du 4 octobre 1848).. . . 63,000 

Total pour la dette viagère. , . . . 56,072,912 

RECAPITULATION. 

Dette consolidée et amortissement 327,516,724 

Emprunts spéciaux, canaux et travaux divers. . . . 9,316,208 

Intérêts de capitaux rembours.ibles à divers titres. . . 21,000,000 
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Dette viagère 56,07â,Wi 

Total 413,905,8«4(i) 

EaOa, voici la situation au 19 mai 1849.— Assemblée constituante. 

DETTE PUBLIQUE. 

Delt* consolidée et amortissenunt. 

Rentes, 5 p. 0/0 189,845,198 

Rentes, 4 1/2 p. 0/0 3,026,600 

Rentes, 4 p. 0/0 18,472,164 

Renies, 3 p. 0/0 91,445,044 

Fonds d’amortissement 63,795,490 

Total pour la dette consolidée et l’amortissement. 364,584,496 

Emprunts spéciaux et travaux divers. 

Intérêts et primes des emprunts à rembourser par te tré- 
sor 5,675,297 

Amortissement des emprunts à rembourser par le trésor. 3,285,003 

Total pour les emprunts spéciaux. . 8,960,300 

Intérêts de capitaux remboursables à divers litres. 

Intérêts de capitaux de cautionnements. 7,000,000 

Intérêts de la dette flottante du Trésor 16,000,000 

Total pour les intérêts de capitaux rembour- 
sables à divers titres 23,000,000 

Dette viagère. 

Renies viagères. - 1 ,900,000 

Pensions de la pairie, de veuves de pairs de France et 

d’anciens sénateurs 440,000 

Pensions civiles (Décret du 13 septembre 1806). . , . 1,255,000 


(1) Sur l’emprunt de 150 millions fait à la Banque de France, 50 mil- 
lions ont été versés au Trésor (Avril 1849). An 31 décembre 1848, le 
Gouvernement avait réalisé 134 millions, 511 mille fr. sur l’emprunt de 
250 millions. 

6 . 
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Pensions à titre de récompenses nationales 345,000 

Pensions militaires ; . . 39,750,000 

Pensions ecclésiastiques 410,000 

Pensions de donataires dépossédés » . . 1,205,000 

Pensions accordées sur la caisse de vétérance de l’ancienne 

liste civile (Loi du 29 juin 1835) 600,000 

Pensions et indemnités accordées à des ouvriers réformés 

de divers ministères 910,000 

Subvention aux fonds de retraite des finances. ... 11 ,455,000 

Subvention à la caisse des retraites des employés du 
l’ancienne chambre des pairs (Décret du 23 oct. 1848). 62,000 

Secours aux pensionnaires de l’ancienne liste civile. . . 267,000 


Total pour la dette viagère. . . . 58,599,000 


récapitulation. 
DETTE PUBLIQUE. 


Dette consolidée et amortissement 364,584,4% 

Emprunts spéciaux pour canaux et travaux divers. . . 8,960,300 

Intérêts de capitaux remboursables à divers titres. . . 23,000,000 

Dette viagère 58,599,000 


Total 455,143,7% 
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CHAPITRE XX. 

RÉSUXfi ST ENSEIGRSMBMT DES CQâPITHES QDI PStCtDXNT. — 
COSCLOSION. 

Je n’ai pas craint d’exposer longuement encore la pro- 
gression constante, à partir du consulat, de la dette fran- 
çaise, en y ajoutant les derniers événements financiers qui 
se sont produits, parce que le tout m’apporte l’attestation 
éclatante que le crédit est détestablement organisé, et que 
d’un pas, plus ou moins lent, notre pays s’achemine vers 
la banqueroute. 

Je suis le premier à dire que, depuis le 24 février 1848, 
tous les efforts inimaginables ont été tentés par les diffé- 
rents gouvernements qui se sont succédé , pour ne j)as 
tomber dans ce gouffre abominable ; mais si l’on veut sans 
passion reporter son esprit sur la marche historique des 
finances de France, des quatre ou cinq cents ans qui vien- 
nent de s’écouler, on reconnaîtra qu’il existe dans la con- 
stitution du crétlit un vice radical qui , périodiquement , 
amène non-seulement des catastrophes publiques , mais 
cause sans cesse et obscurément le malheur des parti- 
culiers. 

Plus la civilisation progresse , et plus il importe de 
favoriser le crédit privé des citoyens, c’est-à-dire, de don- 
ner à chacun la facilité d’entreprendre des travaux , et 
d’arriver, par des moyens honnêtes et calmes, à celte 
aisance qui forme le but légitime de tout homme sensé. 

Faut-il, devant le tableau que je viens d’esquisser, se 
croiser les bras et attendre , pour avancer, comme ce 
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paysan assis sur les bords d’un fleuve, que les eaux aient 
cessé de couler ? non. 

Il y a urgence selon moi d’agir, car maintenant, plus 
que jamais, chacun veut avoir sa part de soleil , et il faut 
craindre que la folie , l’ignorance ou l’ambition exploitant 
les mauvaises passions, n’entraîne la classe industrielle et 
ouvrière à sa perte, sous le faux prétexte de la conduire au 
bonheur. Oui, il faut fonder le crédit sur de larges bases, 
pour éviter que, dans un jour de colère et d’aveuglément, 
ce noble peuple de France , croyant bien faire, mette le 
pied dans le temple, n’en ébranle les colonnes comme 
Samson mourant avec les Philistins , et n’engloutisse la 
société française tout entière avec lui. 


FIS DU UTRE PREHIBR. 


LIVRE DEUXIÈME. 

CE QU’IL FAUT. 
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CHAIMTUE PIŒMIKR. 

c’est AL\ (iOCVEHNANTS A DONSER LE CRÉDIT ET NON A LE RECE- 
VOIR. — BANQUE Générale de l’industrie, nu commerce et de 
La propriété foncière. 

« Les liüumies, dit MoiUesijnieu (1), tiennent prodi- 
« giensement à leurs lois et à leurs coutumes; elles font la 
« félicité de cliaque nation ; il est rare qu’on les change 
« sans de grandes secousses et une grande effusion de sang, 
« comme les histoires de tous les pays le font voir. » 

Si les innovations, loi'siju’elles apparaissent, engendrent 
souvent des catastrophes, cela lient plus à l’obstination in- 
téressée à ne jias les accueillir que mellent quelques hom- 
mes d’État, et à l’ardeur impatiente avec laquelle certains 
ambitieux en provoquent rétablissement, qu’à la répulsion 
qu’éprouve pour elles la niasse des citoyens. 

Lorsque des lois sont appelées à répandre le bien-être; 
que leurs dispositions ne heurtent pas de front et ne vio- 
lentent pas la volonté des gouvernés ; qu’elles n’ont pour 
objet que la convocation libre k une source nouvelle de 
prospérité , je ne crois pas qu’il soit permis de retlouter 
sérieusement leur mise en pratique. . - 


(t) Etpril det Lois, loin. III, clmp. '23. 
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Aussi je suis persuadé, que si l’erreur el la mauvaise foi 
pouvaient enfin être domptées, il serait facile de réaliser en 
France la pensée du ministre Mécènes (1). 

C’est aux gouvernants k donner le crédit et non à le 
recevoir. 

Pourquoi le gouvernement, adoptant le conseil donné 
Jadis par ce grand homme à l’empereur Auguste, ne ven- 
drait-il point une portion des domaines de l’Etat, et ne 
créerait-il pas, avec ces premiers fonds, une banque géné- 
rale destinée à favoriser, par des prêts à intérêts modérés, 
l’essor de l’industrie et du commerce et l’amélioration de 
la propriété foncière. 11 serait aisé d’obtenir annuellement 
par l'impôt d’autres sommes qui viendraient alimenter 
cette caisse bienfaisante. 

Souvent, comme nous l’avons vu, lorsque la clef du cré- 
dit se trouve dans les mains de simples particuliers , le 
mouvement des affaires se ralentit ou cesse complètement, 
contenu ou étouffé qu’il est par l’intérêt privé. — El 
alors il en résulte un malaise générai et des bouleverse- 
ments. 

Si, au contraire, c’était l’intérêt général qui donnât ou 
retirât l’impulsion au crédit , on conçoit qu’il serait tou- 
jours dispensé avec lai^esse dans les temps heureux , ^ 
contenu avec réserve et prudence dans les instants de 
crise. 

On n’entendrait plus alors ces récriminations, parfois 
légitimes , contre ceux qui font métier de prêter le numé- 
raire. 


(1) Foy» sa proposition, pag. 17. 
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CHAPITRE IL 

SUITE. — DANGER ACTUEL O’ORGANISER EN FRANCE LE CRÉDIT SUR 
CETTE ÉCHELLE. 

Je comprends néanmoins que, dans un pays de trouble 
et d’agitation, comme est le nôtre, l’heure de constituer 
de cette manière le crédit n’ait pas encore sonné. 

Le crédit, en effet, a besoin de calme et de confiance, 
et quand l’instabilité de la puissance publique est, pour 
ainsi dire, la religion d’un peuple; quand les révolutions se 
succèdent presque de quinze ans en quinze ans ; quand le 
hasard d'une convulsion populaire peut faire monter au 
pouvoir des hommes, dont la moralité et la science gou- 
vernementale ne sont pas toujours connues; il n’est réelle- 
ment pas raisonnable de métamorphoser en espèces une 
grande partie de la fortune publique , et de charger exclu- 
sivement l’autorité de distribuer ces capitaux. 
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CHAPITRE III. 

INSTITUTION DU CRÉDIT PARTICIPANT A LA FOIS DES BANQUES ET DES 
ASSURANCES MUTUELLES, EN FAVEUR DES PROLÉTAIRES. 

Parce que le moment ne me semble pas arrivé , pour 
qu’on institue le gouvernement distributeur général du 
crédit , s'ensuit-il qu’il n’y ait pas d’autres moyens effica- 
ces qui puissent mener au développement de ce principe 
bienfaiteur. Je crois, au contraire, qu’il y a sur cette terre 
beaucoup à défricher. 

Dans le cas où la Banque de France tiendrait k demeu- 
rer dans les termes de ses statuts actuels , je pense qu’un 
des premiers soins des gouvernants doit être de provoquer, 
dans tous les départements, l’établissement d’institutions 
privt'es, participant k la fois des banques et des assurances 
mutuelles. — Ces institutions auraient pour objet ; 1“ Des 
avances de fonds ; 2“ l’escompte ; 3® le paiement de la 
créance en cas d’insolvabilité notoire du débiteur failli, 
en étal de déconfiture, ou décédé (1 ). 

Moyennant une prime annuelle, servie par l’emprunteur, 
ou par une personne qui lui voudrait du bien (en sus 
des intérêts du prêt et du droit d’escompte), il serait facile 
d’organiser et de fortifier le crédit personnel. 

Je pourrais ajouter, entre parenthèse, qu’il y aurait dans 
les institutions de celte nature, non-seulement un moyeu 
défavoriser le travail des individus qui n’ont point, soit 
par eux-mêmes, soit parleurs proches, des ressources, mais 


(1) Il existe déjà à Paris des établissements de ce dernier genre. 
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encore im moyen de moraliser la classe dite des prolétaires; 
parce qu’il est évident que pour faire partie de ces assu- 
rances, c’est-à-dire, pour avoir le droit de solliciter l’ouver- 
ture d’un crédit, il faudrait , avant tout et par-dessus tout, 
avoir la réputation d’un homme honnête et laborieux. 



»4 


I.IVRB nEl'MÈMS. 


CHAPITRE IV. 

LES ASSCKikHCRS-IANQGES HKHPLACBRAIENT AVAHTAGRUSBKElfT CEl- 
TAINS établissements AGRICOLES. 

Je pense que le genre d’institution de crédit, dont je 
viens d’exposer succinctement la hase et le but, répondrait 
à tous les besoins de ceux qui ne peuvent, lorsqu’ils em- 
pnintent, offrir ces gages positifs, tels que des meubles ou 
des immeubles, ou la caution d’un propriétaire de ces 
biens. Par exemple, mon avis est que ces institutions 
remplaceraient avantageusement certains établissements 
agricoles qui fonctionnent avec assez de peine en Allemagne, 
et dont quelques essais infructueux ont été tentés, si Je 
ne me trompe, en France. 

On avait établi dans toutes les parties du pays de Bade 
des caisses ou banques agricoles, dont l’objet était de prêter 
de l’argent aux cultivateurs pour acheter des bestiaux , 
moyennant un intérêt de 6 p. 0/0 en général (1). 

Le plus grand nombre de ces caisses n’existe plus depuis 
plusieurs années déjà. 

Une nouvelle tentative a été faite dernièrement à Hei- 
delberg. La caisse d’épargne de cette ville a été autorisée 
à employer ses fonds disponibles en prêts à l’agriculture, 
pour l’acquisition de bestiaux. 

A cause de l’insuffisance des garanties, les caisses de 
prêts, pour le bétail, sont devenues généralement des 
banques communales. L’administration de la banque reste 


(I) Royer, det Institution* de Crédit foncier en Allemagne, page 
51 . 
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propriétaire des animaux achetés avec son argent, jnsqu’à 
parfait remlKtursement, ce qui la dispense de saisir judi- 
ciairement, en cas de retard de ses débiteurs dans les 
paiements (t). 

Les banques allemandes ont aussi la précaution d’exiger 
l’assurance, aux frais des cultivateurs, du bétail dont elles 
sont propriétaires, pour en avoir avancé la valeur (2). 

Ces banques autorisent la vente des animaux quand elle 
est nécessaire; mais k la condition du remplacement im- 
médiat, et sous la surveillance d’un agent à elle. 

On voit qu’il est difCcile, à cause de ce détail, de donner 
beaucoup d’extension à ces institutions (3). 


(1) Beaucoup de particuliers, dans le centre de la France, placent ainsi 
leurs capitaux, en donnant une ou plusieurs vaches, ou des troupeaux de 
moutons à chtpiel, à des nianouvriers ou pauvres cultivateurs. 

(2) Je crois qu’on pourrait combiner l’assurance avec la caisse de prêt, 
«t taire du tout un seul établissement 

(3) Extrait des Institutions de Crédit foncier en Allenagne, par 
Royer , page 57. 
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CHAPITRE V. 

DB l’abandon de la PROPRIBtB FONCliiRF. — en MATIÈRE DE CRÉDIT, 
l’actualité vaut mieux que l’espérance.— des Valeurs commer- 
ciales. — utilité de jeter dans la circulation une partie DR 
LA propriété immobilière. — SOLIDITÉ DE CETTE VALEUR. — POUR- 
QUOI LES BILLETS DE BANQUE SONT REMBOURSABLES A VUE. 

Parmi les régions restées presque incultes jusqu’à ce 
jour, je signalerai le crédit hypothécaire. La propriété 
foncière, cette source des choses indisjicnsaliles à la vie 
des hommes (les aliments et l’abri), est, je puis le dire sans 
exagération, oubliée, délaissée. 

Le commerce et l’industrie, dont le gage est plutôt 
formé par des richesses à venir que par un gage présent et 
réel, ont depuis longtemps leurs institutions de crédit, et 
le sol qui constitue un gage sûr, actuel, n’en est pas pourvu. 
N’y a-t-il pas dans ce fait une anomalie choquante? 

La meilleure base du crédit est assurément l'actmlitéi 
et cependant \'e/sp^rance lui a été jusqu’ici préférée. L’hy- 
pothèque est au-dessus de l’hypothèse; et pourtant jus- 
qu’au jour où je parle, les hommes ont mieux aimé cette 
dernière ! 

De ce que les valeurs commerciales et industrielles lan- 
cées dans la circulation se trouvent souvent dénuées de 
gages certains, et de ce que les gages certains (les immeu- 
bles), sont privés de mobilisation, il en résulte ce double 
inconvénient qu’il y a à-la-fois absence et exchs de valeurs 
circulantes, c’est-à-dire, pas de valeurs réelles, et trop de 
valeurs fictives. 

Pourquoi ne pas éveiller, activer ces capitaux réels qui 
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rlemenrent oisifs, qui domient? Ce réveil est opportun, 
utile. Continuellement, en effet, la demande de capitaux 
réels, sérieux, surpasse l’offre de ces mêmes capitaux. 

Tout immeuble constitue un capital, produisant non- 
seulement ses propres revenus comme capital fixe, mais 
pouvant par la voie du crédit étendre sa productivité, s’il 
devient en même temps capital circulant. C’est donc cet 
excédant de pouvoir qu’il importe de susciter ; c’est ce 
fonds lui-même qu’il faut amener à se réfléchir, tout en le 
laissant fonctionner comme capital fixe. 

Je dis réfléchir, car il est bon de le noter, le crédit ne 
multiplie nullement les capitaux, il les représente pure- 
ment et simplement; ce qu’il multiplie, ce sont les revenus, 
en ajoutant des profits aux intérêts, et en stimulant la pro- 
ductivité des capitaux fixes; en un mot il fait agir double- 
ment et différemment le même capital, et par ce surcroît 
d’activité en augmente naturellement les produits. 

Il en est qui croient justifier cette faveur singulière ac- 
cordée au commerce et à l’industrie , en disant : » C'est 
« la facilité de rentrer intégralement et promptement dans 
« ses avances, qui engage le prêteur de numéraire à se 
« tourner de ce côté. Avec la propriété foncière, au con- 
■ traire, le numéraire avancé se trouve engagé d’une ma- 
• nière indéterminée et pour longtemps; l’argent du prê- 
« teur produit moins alors, et ce dernier s’enfuit. » Je 
conçois ce raisonnement dans la bouche des spéculateurs ; 
mais de la part de celui qui a des fonds et qui veut les 
placer sîu^ment, je crois qu’il préférera presque toujours 
le propriétaire d’immeuble à l’industriel, parce qu’ainsi 
que je l’ai déjà expliqué, celui-ci donne plutôt des pro- 
messes que des gages. 

Plus le gage est incertain , plus la raison commande 
que le paiement de l’obligation soit rapproché; c’est 
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pour cela , pai' exemple , que les billets de l)anque sont 
remboursables à vue. Il fallait bien ici cette garantie ma- 
térielle, car lorsqu’on songe que l’émission des billets des 
banques est censée normale quand elle ne dépasse pas le 
triple, et parfois le quadruple de leur réserve métallique, 
et qu’il n’y a que cette réserve seule qui joue matérielle- 
ment le rôle de gage, on conçoit qu’k l’égard de ces ban- 
ques on ait le droit d’être exigeant. Je ne fais point entrer 
comme une garantie bien sérieuse le portefeuille de ces 
établissements; il ne peut, en effet, servir d'hypothèque 
matérielle puisqu’il en est dénué lui-même, et qu’il n’a 
pour base que des promesses individuelles, promesses, 
qui bien qu’assises en général sur des fonds d’industrie , 
sont néanmoins privées d’affectations spéciales , et se li- 
quident pour la plupart au moyen de renouvellements ou 
nouvelles promesses qui enjaubent la nécessité du rem- 
boursement effectif, en ajournant sans cesse jusqu'k ce 
qu’une accumulation réelle, fruit du capital circulant, per- 
mette de solder l’engagement final , dernier annean de 
celle chaiue. 
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ŒAPITRE VI. 

srrüATioN FAcmosE de la propriété foncière en France. 

L’abandon dans lequel la propriété foncière est laissée, 
ferait supposer que sa situation est des plus florissantes , 
et qu’il n’est nul besoin de venir à son aide. Malheureu- 
sement il n’en est pas ainsi. 

Le sol est épuisé par ses chaînes. 

Essaie-t-il d’avoir recours au crédit, il est écrasé par le 
tatix élevé de l’intérêt, et les frais énormes qu’entraîne 
le contrat hypothécaire. 

Veut-il circuler, le fisc, qui n’est point satisfait de lui 
demander une portion de ses fruits par les contribvi tiens 
annuelles payées k l’Etat, aux départements, aux commu- 
nes (contributions calcult>es sur sa valeur affranchie des 
dettes hypothécaires), lui prend encore un droit considé- 
rable lors de chaque transmission soit par vente, soit par 
décès. 

La propriété foncière, qui est en France de 50 mil- 
liards (1), se trouve, indépendamment des impôts pério- 
diques s’élevant k 350 millions qui pèsent sur elle, grevée 
d’une dette hypothécaire de tO milliards, y compris les 
7 milliards de prix de ventes productifs d’intérêts (2), et 
cette dette s’accroît chaque année d’environ 300 rail- 
lions (3). 


(1) M. Flandin, rapporteur du projet de décret du crédit foncier. — Mo- 
niteur du 12 octobre l&tô. 

(2) Idem. 

(3) Extrait des documents livrés par M. Martin (du Nord) aux Cours 

7 . 
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Le revenu, tant de la propriété urbaine que de la pro- 
priété rurale, ne s’élève pas, en moyenne, au delà de 3 
1/2 à 4 p. 100(1). 

Avec la propriété urbaine , l’usure ne fait pas d’ordi- 
naire de mauvaises affaires, mais, en temps de crise, elle en 
fait d’excellentes; ainsi, par exemple, il est à la connais- 
sance de tout le monde qu’après la révolution de février 
1848 (mars, avril, mai, juin, juillet, août, septembre, oc- 
tobre, novembre), il était extrêmement difficile de se pro- 
curer à Paris de l’argent au-dessous de 10 p. 100 (les 
frais d’actes non compris) sur des maisons valant plus 
du double de la somme empruntée. 

En temps tranquille, l’usure décime nos campagnes; la 
moyenne du loyer de l’argent est de 6 à 7 p. 100; il s’é- 
lève parfois à 10 et 12 p. 100 (2), et quelquefois même 
dans certains départements à 25, 30 et 40 p. 100 (3). 
A combien y monte-t-il donc dans les moments dif- 
ficiles ? 

Dans son ouvrage intitulé : des Revenus publics en France 
(Paris 1839), M. le marquis d’Audiffret, résumant le ta- 
bleau qu’il a tracé de la situation de la propriété, s’écrie : Il 
« reste donc a peine aux propriétaires le tiers des produits 
« de leurscapitaux, de leur travail et de leur industrie ! Une 


d’appel, et à H. Persil, rapporteur de la commission de modiOcation du ré- 
gime hypothécaire. 

(1) Pour les terres, le chiffre paraîtra peut-être trop élevé. Pour les 
maisons (sauf quelques heureuses exceptions), il est exact. On ne saurait 
croire combien les réparations d’entretien, d’embellissements et autres frais, 
s’ajoutant aux non-valeurs, en diminuent les produits. 

(2) M. Léon Faucher, Moniteur du 11 octobre 1848. 

(3) Yoyex Royer, des IntlUuliont du Crédit financier en Allemajfne, 
page 56, et le Moniteur du 12 octobre 1848. — Discours de M. Flandin 
sur le Crédit foncier. 
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« situation aussi grave demande de prompts remèdes, etc. » 
Le domaine agricole de France se compose , d'après un 
rapport fait à l’Assemblée nationale, de 51 millions d’hec- 
tares ; ils sont répartis de la manière suivante : 

1 7 millions sans cidlure ; 

9 millions en bois; 

17 millions cultivés en plantes épuisantes ; 

8 millions en cultures améliorantes de toute nature, 
prairies naturelles et artificielles, racines, fourragères, etc. 

En Angleterre, sous un ciel défavorable, l’hectare de 
terre produit en moyenne 244 fr. 92 cent. , tandis que la 
moyenne de la France est de 105 fr. 75 centimes. 

Ces hectares incultes et ce faible produit du sot méri- 
tent, à mon avis, l’attention de nos ministres, et devraient 
quelquefois troubler leur sommeil. 

Le propriétaire urbain, embarrassé par les différentes 
charges publiques et particulières que je viens d’indiquer, 
menacé, s’il ne remplit exactement ses engagements vis- 
à-vis ses créanciers hypothécaires, de perdre sa maison, 
est presque constamment dans la gêne, s’il n’a de nombreux 
domaines; il est forcé de tenir ses locations à un prix 
élevé ; redoutant l’emprunt, dont la réalisation est pour 
lui si onéreuse et le lemboiirsement si difficile, il n’en- 
treprend point des réparations souvent fort nécessaires, 
ou qui, au moins, améliorant l’immeuble en augmen- 
teraient les produits ; il est, enfin , pour ne pas com- 
promettre son patrimoine, dès que la moindre crise ap- 
paraît, contraint de diminuer considérablement sa con- 
sommation ; et, de tout cela, il suit que les industries si 
importantes du bâtiment ne prennent point leur essor 
normal, c’est-à-dire qu’elles sont obligées, pour occu- 
per les bras nombreux attachés à leur destin , de se je- 
ter dans des spéculations qui dégénèrent, le plus souvent, 
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eu duperie (1) pour les ouvriers et en ruine pour les en- 
trepreneurs. 11 suit encore de ce ralentissement dans la 
consommation, des faillites inattendues et répétées parmi 
les commerçants de détail. — Ai-je besoin de redire qoe 
la restriction de la demande arrête aussi la production, et 
que la diminution du travail amène la misère des classes 
laborieuses. 

Le propriétaire rural est également placé sous le coup 
des impôts et de certaines charges inhérentes à la na- 
ture de son bien; il est sous une pression peut-être plus 
cruelle de la dette foncière (2). Si une calamité sui-vient, 
il a, je le sais, avant de recourir k l’emprunt, une ressource 
dont ne jouit pas le propriétaire des villes : il déboise, 
vend ses fourrages ; mais les conséquences de ces actes sont 
la dépréciation du sol ainsi dépouillé, et la diminution des 
animaux de culture. Je ne crois pas me montrer exagéré 
en soutenant que l’agriculture se débat dans un filet dont 
les mailles, se resserrant de plus en plus, ne lui permet- 
tront bientôt aucun mouvement. Les fermes-écoles, les 
irrigations, le dessèchement des marais, le défrichement 
des landes, des lagunes, des bruyères, toutes améliorations 
do détail qui semblent pi-éoccuper exclusivement ceux qui 
nous gouvernent, ne seront pour elle qu’un surcroît d’em- 
barras, qu’un épuisement de ressources, qu’une aggrava- 
tion de position, qui, ultérieurement, si on n’y prend 
garde, conduiront k la conclusion vers laquelle M. Léon 
Faucher l’aperçoit s’avancer : la banquerodte (3). 


(1) Qui ne connaît les nombreux procès occasionnés par les construc- 
tioDs de la Boule-Rouge à Paris. 

_ (2) I.c jour où la propriété, disait M. Emile de Girardin , ne sera plus 
• dévorée par l’usure, l’agriculluro qui ne marche que d’un pied, aura deux 
ailes et prendra son essor. 

(3) Uonitcur du It ocliibrel8W. 
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CHAPITRE VII. 

MOYEN DE BBLBVER LA SITUATION DB LA PBOPRlfiTt FONCIÈBB. 

Quel est donc le moyen de relever la situation de la 
propriété foncière? Où est donc le secret de son dévelop- 
pement et de sa prospérité î — Le remède au mal que je 
signale...., il est purement et simplement dans l’organisa- 
tion du crédit hypothécaire. : 

^ f-f îic» tr - y i l 
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CHAPITRE MH. 

: DBS PRINCIPES DE RICHESSES QUE CRÉERAIT L'ÉTABLISSEMENT DU 
CRÉDIT FONCIER. 

Bien plus , en facilitanl au sol l’accès du numéraii’e, li 
un prix modéré et en rapport avec ses produits et les sûre- 
tés qu’il donne ; en l’aidant à rembourser ses emprunts ; 
en fondant pour lui, comme on l’a fait pour le commerce 
et pour l’industrie, des institutions de crédit, des ban- 
ques ; — on ouvrira pour le pays tout entier une ère in- 
connue de bonheur et de richesse : 

« 11 n’y aurait pas de concurrence possible, dit M. 
« Royer (1), dans 1a production des matières premières, 
« entre un État dont le sol serait grevé de dettes hy- 
« pothécaires considérables, absorbant le crédit des pro- 
« priétaires et toute la partie de leur revenu qu’ils pour- 
« raient consacrer à des améliorations foncières, et un 
« autre État, libre de ces dettes, jouissant d’un crédit fon- 
« cier florissant, et s’en servant pour exécuter, chaque 
« année, de nouvelles améliorations capitales. Le revenu 
* perpétuel et considérable de ces améliorations, en aug- 
« mentant l’aisance de toutes les classes de la population, 
« donnerait aux arts le plus puissant encouragement, et 
« faciliterait le recouvrement et l’augmentation des im- 
« pots, de manière à favoriser les entreprises les plus gi- 
«gantesques de la part de l'Etat, qui proflterait de si 
« grands avantages. » 


(I) De$ IntlUtilioni du Crédit foncier en Allemagne, page 40, 
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Dans un rapport présenté au congrès central d’agricul- 
ture par M. le comte Auguste Cieszkowski , délégué des 
Basses- Alpes (session de 1847), je rencontre le passage 
suivant, qui vaut la peine d’être cité comme démontrant le 
bienfait qui résulterait de l’établissement du crédit hypo- 
thécaire. — •> A propos d’impôt foncier, dit ce délégué, nous 
« ne pouvons passer sous silence un fait remarquable établi 

• nettement parM. Wolowski (1). Les avantages numé- 
« riques d’un bon système de crédit territorial équivau- 
« draient pour le moins au dégrèvement de l’impôt qui 
« pèse sur le sol. En effet, si l’on évalue seulement à G 
« p. 0/0 en moyenne le taux d’intérêt servi par le débiteur 
« de la dette hypothécaire , — et cette évaluation n’a rien 
« d’exagéré (2), — les 12 milliards de dette territoriale en- 
« traînent une charge annuelle de 740 millions. Si, comme 
« une bonne organisation de crédit permet de le faire, on 
« réduit l’intérêt à 4 p. 0/0,il s’opérera une conversion de la 
« rente servie au créancier hypothécaire. Cette conversion 
« équivaudra pour la propriété à une économie annuelle 
« de 240 millions, chiffre supérieur à celui de l’impôt fon- 

• cier (3). » 

Je terminerai ces citations relatives au principe de ri- 
chesses que la fondation du crédit foncier introduirait dans 
notre pays, par ces lignes du même M. Royer, inspecteur 
de l’agriculture : « En Wurtemberg, écrit-il (4), il n’est 


(1) Représentant du peuple, à l’beure où j’écris, et professeur au Con- 
servatoire. 

{i) Par les détails que j’ai donnés sur ce point, ii est facile de s’en con- 
vaincre. 

(3) C’est une erreur, cet impôt est actuellement de 350 millions environ. 
— Voir le rapport de M. Flandin à l’Assemblée nationale, sur le Crédit 
foncier. 

(i) Dee fnslitutione d’Allemagne, page 64. 
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« pas douleux (il parie de l’associalion de crédit agricole 
« existant chez ce peuple) , que la moyenne de la durée 
« des emprunts n’excède pas 25 ans ; pai' conséquent, dans 
« oe petit pays, 12 millions de francs circulant toujours 
« au profit des améliorations foncières, s’éteignent na- 
« tiirellement et se renouvellent quati-e foi? en un siècle. Il 
« V a donc 48 à 50 raillions chaque siècle, qui peuvent 

• s’engager, au profil du pays. Proporlionnellement à son 

• étendue, la France, avec une seuihlahle institution, 
« pourrait consacrer à ces mêmes travaux un milliard dans 
« le même laps de temps, et accroître ainsi son revenu 
« net d’au moins 1 00 millions par an, à la tin \ie chaque 

• siècle. » 
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CHAPITRE IX. 

l’organisation du crédit foncier , SUR DE LARGES BASES , MODfe- 

RERAIT L’ËXIGRATION DES HABITANTS DE LA CAMPAGNE DANS LES 
• VILLES. 

Un des effets importants de l’organisation du crédit 
hypothécaire, serait de modérer l’émigration des habitants 
de nos campagnes dans les villes. Les bras trop nombreux 
donnés aux manufactures sont autant de forces vives per- 
dues pour l’exploitation du sol ; et si le cultivateur aban- 
donne le champ de ses pères pour aller s’ensevelir dans 
les usines, c’est que le salaire qu’il doit gagner, bien su- 
périeur à celui que donne l’agriculture, lui fait concevoir 
l’espérance d’une position moins précaire. Le propriétaire 
rural étant plus à l’aise , pourrait payer davantage ceux 
qu’il emploie ; alors serait naturellement tempérée cette 
désertion inquiétante des campagnes. 

Je dis tanpérée, car je n’oserais croire à la possibilité de 
jeter, par le seul fait du crédit, la plus grande partie de 
la population malheureuse dans la vie rurale, alors que la 
civilisation offre dans les villes, à cette population, une ré- 
munération ou des jouissances supérieures k celles qu’elle 
peut trouver dans la vie champêtre. 

Seulement l’unique moyen de maintenir la proportion 
nécessaire entre la population des campagnes et celle des 
villes, me paraît être d’établir, entre les proGts des di- 
verses industries d’un pays, l’équilibre suffîsant pour que 
chacun consulte ses goûts et son aptitude exclusivement, 
dans l’emploi de ses capitaux et de son activité, sans être 
violemment entraîné vers l’une de ces industries, de préfé- 
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rence à toutes les autres, par la certitude ou l’espoir d’un 

proGt infiniment supérieur. 

L’invention du crédit a donné aux industriels un avan- 
tage notable sur les propriétaires cultivateurs; son appli- 
cation a doublé généralement, quelquefois décuplé les ca- 
pitaux (1), dont le roulement est dirigé par le commer- 
çant, et sur lesquels le plus petit bénéfice, ainsi multiplié, 
finit par donner un gros intérêt du capital réellement pos- 
sédé par cet industriel. 

L’établissement du crédit hypothécaire sur de larges 
bases, appelé qu’il est, selon nous, h produire des elTets 
identiques au profit de la propriété foncière , rétablirait 
nécessairement l’équilibre si désirable. 


(I) En les réfléchissant. 


Diylîizf: i by Goo^k 


r« OU’IL FAUT. 


109 


CHAPITRE X. 

PAA U CItDIT FONCIER LES MILLIONS D’HECTARES DE TERRAINS 
INCULTES, SERONT DSFRICHES ET LES TERRES EN CULTURE PRODUI- 
RONT DATANTAGB, 

Donnez au laboureur les moyens de se procurer aisé- 
ment du numéraire et des facilités pour le rendre , alors 
l’agriculture de France franchira la distance affligeante qui 
la sépare de celle d’Angleterre ; alors seront mis en cul- 
ture les millions d’hectares de terrains incultes qui dés- 
honorent le sol de notre pays. 
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CHAPITRE XI. 

l’orgamsation du crédit foncier fortifiera et consolidera les 

PROPRIÉTÉS DE TOUTE NATURE. 

Je l’ai démontré d’abord par la déduction logique de 
l’organisation des sociétés, ensuite par l’iiistoire (1), l’ar- 
gent mène le monde ; la force est là. En permettant k la 
propriété foncière de se liquider, d’avoir du numéraire k 
sa volonté , de le puiser dans ses propres flancs , vous la 
fortifiez d’une manière décisive, inébranlable, et vous con- 
férez k cet élément primitif de tout ce qui est, un pouvoir 
et une influence irrésistibles, qui, par contre-coup, se com- 
muniquent, sans exception, aux autres classes de propriété; 
— en vertu de cette loi bien simple de l’équilibre, qui 
fait qu’une coupe remplie de liquide ne laisse rien échap- 
per de ce qu’elle contient, lorsque sa base est fortement 
assujétie. 


(1) Voyrs la première partie de fel ouvrage. 
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CHAPITRE XII. 

L’INSTITCTIOK bu CBÉDIt FONCIER EMPÊCHERA LES HÊVOlUTIOHS ET 

LES BARQUEBOUTES DE L’ÊTAT, ET PARALYSERA L’BFFBT DES CRISES 

COMMERCIALES. 

J’ai prouvé aussi qu’une foule de nations et de princes 
avaient été perdus faute de pouvoir trouver du numé- 
raire ; que le vide du Trésor avait été, particulièrement en 
France, la cause d’une succession de vols, de banqueroutes 
et de troubles. J’ai établi que, depuis 89, comme aupara- 
vant, la dette pubriipie gro.ssissait tous les jours, par cette 
raison complexe que l'étroite assiette du crédit privé ame- 
nait des convulsions politiques , et que ces convulsions , 
eq forçant le Gouverneiuenl, à emprunter à un taux 
d’intérêt élevé, nécessitaient, comme conséquence défini- 
tive, un surcroît d’impôt, lequel, à un moment donné, 
engendrait lui-même un autre cataclysme politique. 

Le crédit foncier organisé pare à lui seul à toutes ces 
calamités. 

Il permet aux propriétaires de cautionner le prolétaire 
soit directement, soit par l’entremise des assurances-ban- 
ques (1), dont J’ai parlé tout à l’heure; et procurant, par 
cette voie, du travail, il rattache dès lors un plus grand 
nombre d’individus à l’ordre. 


(t) Ces établissemenls peuvent fonctionner à mon sens, sans qu’il soit 
besoin d’intcrméiliairc entre eux et l’emprunteur assuré. — J’indique seu- 
lement ici un des résultats probables du crédit hypothécaire. — En effet, 
lorsque, pour une somme peu importante et sans se compromettre, on peut 
obliger un homme qui commence, on le fait avec grand plaisir. — Dans 
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Si une crise se manifeste,. le commerce, l’industrie se 
ralentissent , mais ne tombent plus. — Parce que les im- 
meubles sont là, et que, de leur sein, s’échappe du numé- 
raire qui remplace aisément celui qui se sauve ou se cache 
effrayé. —Les propriétés urbaines et rurales, qui ont en el- 
les-mêmes des ressources, ne s’avilissent point, et ne sont 
pas comme anéanties dans leur production et consomma- 
tion. — Car, encore une fois, si l’argent courant est rare, ou 
témoigne trop d’exigeance, elles savent où en trouver à 
de douces conditions. — L’État n’est pas obligé de passer 
sous les fourches caudines de quelques gros financiers. — 
Désormais, il y a concurrence. — Il lui est loisible de frap- 
per à la porte du crédit foncier. — Dans cet asile, il aura 
du numéraire à bon compte, et ne sera pas ensuite con- 
traint de surcharger de contributions les citoyens. 


d’autres conditions , on hésite. — Voyez ce j’ai dit sur ce genre d’insti- 
tulioD, page 90. 
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CHAIMTKE XIII. 

CIITIQUBS fiLBVÊBS CONTRB LB CBÉDIT HYPOTEBCAIBB. — TRA^tSITIOR. 

Contre cette régénération des fortunes privées et de la 
richesse publique (et nonobstant toutes les conséquences 
sociales qui en découlent), de bons esprits (1) ont élevé 
des objections. 

. 

(1) Discours de M. Thiers sur le CrtdU foncier. — Moniteur du tl 
oclobro 18W. ii- 
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I.IVHB deuxième- 


chapitre XIV. 

SUITE. — EN ËTABLISSAET LE CREDIT IMMOBILIER, À-T-OH DIT, ON FA- 
VORISERAIT LA PASSION (qui TOURMENTE LES PETITS PROPRIETAIRES) 
D’ACQUËRIR des TERRES ET DE LES PAYER AU-DELA DE LEUR 
VALEUR. — RÉPONSE A CETTE OBJECTION. 

« Etablir le crédit foncier, a-t on avancé, ce serait favo- 
• riser celte malheureuse passion d’acquérir des terres et 
« de les payer plus qu’elles ne valent, qui tourmente le 
« petit propriétaire rural. » — Je ne crois pas au crédit liy- 
pothécaire une influence assez grande pour aller jusqu’à 
changer la nature humaine : et, pour moi, il demeure évi- 
dent que les passions seront toujours les mêmes, c’est-à- 
dire, que les paysans, qui sont tourmentés par la malheu- 
reuse maladie d’acquérir des terres , n’en seront ni plus 
ni moins guéris par l’absence ou l’existence du crédit fon- 
cier. — J’ajouterai que le mal est plutôt dans la difficulté 
qu’éprouvent les petits propriétaires ruraux à payer le 
champ qu’ils achètent, vu le taux excessif de l’argent qu’on 
leur prête, que dans la manie même de l’acquisition , et 
que le crédit territorial étant destiné à paralyser celte 
usure en facilitant le remboursement des sommes em- 
pruntées, cette organisation ne fera qu’alléger la position du 
paysan. — Enfin, je réponds qu'il ne serait pas plus sensé, 
pour éviter un inconvénient qu’on suppose, en définitive, 
plutôt qu’on ne le connaît (et qui ne pèserait, après tout, 
que sur quelques individus), de sacrifier l’intérêt général 
de la nation, qu’il ne serait raisonnable d’étouffer le crédit 
industriel et commercial, par ce motif que quelques négo- 
ciants en abusent, et qu’il favorise la fâcheuse tendance 
qu’ont certains industriels à entreprendre des affaires au- 
delà de leur force. 


JL 
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CHAPITRE XV. 

RÉPONSE A CETTE OBJECTION : LES PETITS ET LES GRANDS PROPRIÉ- 
TAIRES NE VEULENT POINT DU CRÉDIT FONCIER ET n’EN ONT PAS 
BESOIN. 

On a prétendu « que les petits et les grands proprié- 
« taires ne veulent pas ( 1 ) du crédit liypothécaire, et qu’ils 
« n’en ont pas besoin (2). » Je ne présume pas qu’on ait 
demandé à cet égard leur avis. Je crois même qu’il en est 
beaucoup qui, consultés sur son organisation non réalisée, 
ne sauraient que répondre, parce que les questions théo- 
riques d’économie financière ne sont pas à la portée de 
tout le monde. Mais, enfin, comme on ne forcerait per- 
sonne à user de ce crédit, je ne sais en vérité qui aurait le 
droit de se plaindre de son établissement. 


(1) M. Thiors, Uonileurda 11 oclobro 1818. 

(2) Tottti l’beure, je citerai les conscits maiiiripaux de ptiisieurs villes 
qui oui demandé la création de banques immobilières. 
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CHAPITRE XVI, 

LES CAPITAUX PRÉFËREROKT TOUJOURS ALLER AU COMMERCE ET A 
l'industrie. — RÉPONSE A CETTE OBJECTION. 

« Les capitaux, a-t-on encore soutenu (1), ne vont pas 
« à la propriété foncière, parce qu’il n’y a pas de grands 
« bénéfices k faire ; aussi préfèrent -ils aller au commerce et 
« à l’industrie; — Si, en Pologne, on trouve facilement à 
« emprunter sur un immeuble à un taux d’intérêt qui 
« étonne, c’est qu’il n’y a pas là un foyer de commerce ou 
« d’industrie qui attire les capitaux, c’est que l’industrie 
« agricole est presque la seule, et que les capitaux y sont 
« sans rivalité. » 

Je l’ai déjà dit, il y a le numéraire prudent et le nu- 
méraire spéculateur. Ce dernier aimera toujours les aven- 
tures, et s’en ira, comme par le passé, vers l’industrie et 
le commerce, auxijuels, du reste, je n’ai pas l’intention 
de retirer ses avantages (quoique cependant la France me 
semble plutôt un pays agricole que commercial, et qu’il 
n’y aurait pas un excessif dommage à voir notre nation 
suivre sa pente naturelle). Le numéraire prudent conti- 
nuera k prendre sa route accoutumée vers le sol. Ces 
points, je peux, pour l’idée que je défends, les concéder 
sans péril. Mais on n’a pas oublié que, par le crédit foncier, 
je mets en circulation un capital fixe, l’immeuble lui-même, 
que par ce mode le sol devient capital roulant, du numéraire 
pour ainsi dire, et que, dédoublant ainsi la propriété terri- 


(1) M. Thicrs, Moniteur du 11 octobre 1818. 
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toriale, je lui fais prothiire d’abortl scs revenus ordinaires, 
revenus qui sortent de ses entrailles immobiles; et ensuite 
des profits , profits qui découlent des roulements de la partie 
du capital fixe chaupéc (par l’effet du crédit) en capital 
circulant (1). .le multiplie donc, sans nuire au commerce 
et à l’industrie, sans provoquer le numéraire existant au- 
delà de ses habitudes, les fonctions de l’agent des échanges, 
et j’accrois ainsi les richesses foncières du pays. 

Mais est-il si difficile d’expliquer pourquoi le numéraire 
s’éloigne de la propriété immobilière, pour courir vers le 
commerce et l’industrie ? Est ce bien réellement parce que 
là on trouve de grands bénéfices à faire, et que le sol n’en 
fournit pas assez? — La raison qui entraîne l’argent vers 
riudiisfrie et le commerce, est, selon moi, fort simple. Le 
crédit commercial est organisé; le crédit foncier ne l’est 
point. Ou a toujours laissé jusqu’à présent les prèteui*s et 
les emprunteurs sur hypothèque dans l’isolement et ré- 
duits à l’impuissance de leurs efforts individuels; pas une 
institution n’a réellement été créée pour venir à leur aide, 
pour faire disparaître les inconvénients, pour aplanir les 
difficultés que |)cut présenter le prêt hypothécaire. 

C’est l’organisation du crédit commercial qui pousse 
vers lui le numéraire, comme c’est l’organisation du crédit 
public qui attire vers lui l’argent des citoyens. 

Pour le crédit public, à côté du grand-livre de la dette, 
et des avantages dont on a gratifié les rentiers, on a créé le 
marché quotidien de la rente à la bourse. Pour le crédit 
commercial, on a institué des banques; et de plus, l'un 


(1) Tuul capital fixe a besoin d’élrc convenablement fertilisé par un 
capital circulant, cl il n’y a de véritable fcconililé pour les capitaux 
(meubles ou immeubles), qu’à celle condition. Voyez, du reste, ce que j’ai 
dit sur ce point, page % et suivantes. 
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Cl l’autre, dans leurs rapides évolutions, sont exempts des 
droits qui pèsent si lourdement sur l’emprunt hypothé- 
caire. Si l’on veut que le crédit foncier prenne le déve- 
loppement auquel il aspire, — qu’on fonde aussi pour lui des 
institutions; car l’hypothèque sans auxiliaire pour lui 
donner la vie, c’est la rente sans la bourse , c’est l’elTel 
de commerce sans la banque; et chacun peut aisément se 
faire l’idée de ce «pic seraient ainsi le cours de la rente et 
le taux de l’escompte. 
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CHAPITRE XVII. 

BfiPOHSE A l’objection TIRÉE DU DANGER DE MOBILISER LE SOL. 

Enfin, il est «ne autre objection présentée par les ad- 
versaires du crédit foncier. Elle est tirée des dangers qui 
peuvent résulter de la mobilisation dti sol. — A celle inquié- 
tude, je ne veux pas répondre personnellement; je préfère 
laisser parler le congrès d’agriculture , sa voix aura plus 
de puissance et plus d’autorité que la mienne : — « L’on 
« a agité, dit l’organe de ce comité (1), la question de 
« savoir s’il n’était pas préjudiciable à l’intérêt géné- 
« ral d’accorder ainsi aux propriétaires fonciers la faculté 
« de mettre , pour ainsi dire , la meilleure part de leur 
« propriété en action, et de leur permettre d’en dissémi- 
« lier ainsi la valeur. — Ici, messieurs, il est important de 
« se rendre un compte exact de ce qu’on entend par cette 
« mobilisation. Certes, s’il ne s’agissait que de provoquer 
« encore davantage le morcellement réel de la propriété 
« foncière , nous serions à coup sûr les derniers à nous • 
« prononcer en faveur d’une pareille faculté ; mais c’est 
« précisément le contraire de ce (lu’on craint qui arrive. 

« Au moyen du crédit foncier, le propriétaire obéré qui 
« serait obligé de vendre, soit la totalité, soit une part de 
« son immeuble, pour faire face à ses engagements, se 
» trouve précisément délivré de cette nécessité. Il liquide 


(I) Rapport présenté au congrè-s rentrai d’agricullurc par M. le romte 
.\ugustc Cicszkowski, délégué des Ba.sses-Alpes (Session de 18t7). On 
trouvera cette pièce dans un ouvrage publié (par ce délégué), sous le titre : 
Du Crédit et de la Circulation. 
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• sa dette sans se dessaisir de son patrimoine. — El lameil- 
« leiire preuve, c’est que les lettres de gages (I) ont été 

• inventées précisément dans un intérêt de conservution de 
« la propriété, et nullement dans un but de diisolution. » 


(I) On donne ce nom aux obligations émises par les inslitulions du Cré- 
dit hypothécaire qui circulent en l'rusH-, — Voyez ce que nous disons sur 
ce point. | 

i 
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CHAPITRE XVIll. 

LA JUSTICE COMMANDE QUE LE CRÉDIT FONCIER SOIT ORGANISÉ. 

A pari toutes les raisons qui militent pour l’organisation 
(lu cnidil foncier en France, il en est une qu’on n’a pas le 
droit de passer sous silence, — c’est la justice. — Comment ! 
le commerce et l’industrie ont des institutions qui favori- 
sent leur essor, et la propriété immobilière seule ne peut 
obtenir un foyer d’activité? Je comprendrais , sans l’ap- 
prouver , cet oubli , si elle méritait un tel dédain ; si 
elle n’avait pas d’importance; si son progrès et sa stabilité 
ne pesaient point dans la balance qui mesure les destinées 
françaises ; si , journellement , elle n’avait rendu et ne 
rendait des services considérables au pays. — Mais comme 
je sais que c’est elle qui, directement ou indirectement , 
supporte presque tout le poids des charges publiques ; 
que c’est à elle qu'on demande le plus sûrement, en temps 
de calamité, les impôts extraordinaires (1); que c’est- 
elle qui satisfait le plus largement aux dépenses des com- 
munes et des départements ; que c’est-elle , enfin , qui 
pourvoit à- la subsistance, à l’abri, et aux besoins les plus 
indispensables des familles : — je ne distingue pas le motif 
plausible de la langueur dans laquelle on l’abandonne, et 
je crois que l’équité la plus ordinaire, que le princijîe d’é- 
galité dans ses limites les plus bornées, commandent qu’on 


(1) Dcrnicrenient encore, la coniriliulion des 45 centimes. — Voyez c» 
que j’ai dit sur ce point, chapitre xix, liv. I*'. 
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songe sérieusement à la vivifier, à mettre, en un mot, à sa 
disposition, de même qu’on l’a fait à l’égard du commerce 
et de l’industrie, des ressources qu’elle rendra au centu- 
ple, et sans lesquelles elle ne serait bientôt , ainsi que je 
l’ai établi, qu’une masse inerte et stérile ! 
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CHAPITRE XIX. 

QUOIQUE L’mSTlTüTION BU CRÉDIT POSCIER CONSTITUE UN* RÉVOLU- 
TION DANS l’organisation DU CRÉDIT PRIVÉ RT PUBLIC, ELLE HÉ- 
RITE D’ÉTRE ACCUEILLIE. — SINGULIER DÉFAUT DS LA FRANCE. — LE 
SON .SENS COMMANDE DE N’v PAS TOMBER TOUCHANT LE CRÉDIT 
HYPOTHÉCAIRE. 

,1e ne cherche pas à le dissimuler, la mesure dont je 
me fais le chaleureux apôtre, constitue une révolution dans 
l’organisation du crédit privé et du crédit public; elle dé- 
place plusieurs existences financières (1), et les change- 
ments, de quelque nature qu’ils soient, méritent d’être 
réfléchis ; cependant, lorsqu’une innovation, au lieu d’ap- 
porter à un peuple des troubles et de la misère, a pour 
objet de consolider son repos et de l’enrichir, il n’est sé- 
rieusement pas permis de la redouter et de la repousser 
par un aveugle entêtement. 

« Que celui qui refuse des remèdes nouveaux, a dit 
« Bâcon, s’apprête à des calamités nouvelles. * 

Combien de bouleversements et de malheurs notre na- 
tion eût évités, si elle avait su, à temps, entreprendre quel- 
ques réformes ! G; n’est pas moi qui émets cette pensée, 
je la rencontre écrite sur une foule de pages de l’his- 
toirc! La France ne procède habituellement que par sou- 
bresauts, et pourtant, elle ne doit certes pas regarder son 
sol comme une terre de primeurs en fait d’inventions ; elle 
copie, en effet, presque toujours, et n’accepte les idées 
neuves, même celles de ses enfants, qu’après en avoir vu 


( 1 ) Celles des banquiers, par exemple. 
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l’épreuve chez un peuple voisin. Son plus mauvais défaul 
est d’hésiter, de tâtonner sans cesse, et de se laisser tout 
à coup forcer la main. 

Parfois aussi, on s’obstine à repousser une innovation par 
opinion politique, et dans la crainte de faire à ses adver- 
saires une concession. Cette manière d’agir n’est pas sage, 
en matière de finances ; la plupart du temps, il n’est pas 
nécessaire de s’occuper de la forme du gouvernement pour 
mettre en œuvre un système. — Parce qu’on l’a placée ou ac- 
cueillie dans un livre, ou au milieu de doctrines qu’on dé- 
teste et qu’on considère, à tort ou à raison, comme insen- 
sées et impraticables, ce n’est pas un motif pour fuir à 
toutes jambes une idée. 11 suffit de séparer l’ivraie du 
froment, et, en opérant cette division , on peut être con- 
vaincu qu’on n’ajoute rien à la valeur de l’ivraie. Si un 
individu, apercevant un diamant perdu au milieu des cen- 
dres, le retire, il ne se compromet point par cette action, 
et n’accroît pas le prix de ces cendres. 

Le bon sens commande donc d’accepter une innovation, 
quand elle parait fertile en résultats avantageux pour l’in- 
térél privé et pour l’intérêt général, sans lui demander 
qui l’a trouvée, car, un jour ou l’autre, l’opinion publique 
l’aceeptera ; et si c’est la violence qui amène son avène- 
ment, les maux particuliers qu’elle causera, seront beau- 
coup plus durs et plus nombreux que si le calme et la 
discussion avaient inaugui-é son règne. 
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CHAPITRE XX. 

l’expériencb a prononce sur les effets do crédit foncier. 

Du reste, les fâcheuses habitudes de notre pays ne se- 
ront pas heurtées, s’il confère le droit de nationalité au 
crédit hypothécaire' ; ce système est déjà mis en pratique, 
dans plusieurs Etats ; l’expérience a prononcé sur ses ef- 
fets, et, en l’appropriant à ses mœurs et à ses lois, la na- 
tion n’accomplira pas un acte bien périlleux. 
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CHAPITRE XXL 

TRANSITION. — BUT GÉNÉRAL DES INSTITUTIONS DU CRÉDIT FONCIER EN 
ALLE9IAGNE ET EN RELGIQUE. 

Je viens de donner à entendre qii’on pouvait demander 
à l’expérience ce qu elle pensait du crédit immobilier ; 
c’est le moment de faire connaître ce qu’est ce crédit en 
Allemagne et en Relgiqiie. 

On verra que la nécessité de procurer du numéraire 
aux propriétaires d’immeubles, afin de les soustraire à 
l’expropriation forcée qui les menaçait, par suite des det- 
tes énormes contractées par eux dans quelques provinces, 
et notamment en Silésie, après la paix de 1763; que 
l’intention de libérer entièrement ces biens des charges 
onéreuses qui les grevaient précédemment ; que le désir de 
voir ces immeubles mis en complète valeur ; que la pen- 
sée d’enrichir, par voie de conséquence, l’Etat, et qu’enfiu 
l’espoir de produire, au meilleur marché possible, la plus 
grande quantité de subsistances, afin que les classes les 
plus malheureuses de la société n’aient k échanger que la 
moindre somme de travail, chaque jour, pour vivre, ont 
été le but principal que se sont proposé les divers gouver- 
nements, qui ont facilité rétablissement des institutions 
de crédit foncier. 
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ŒAPITRE XXII. 

GÉAtlALITtS SUK LA DITISIOH, LB BUT PABTICULIBR, LB IËCARI8IIK 
BT LES EFFETS DE CES INSTITUTIONS. 

Il est permis île diviser ces institutions en deux grandes 
catégories : 

1“ Institutions créées à l’avantage exclusif des empnin- 
teurs; 

2“ Gîlles fondées dans l’intérêt réciproque des prêteurs 
et des emprunteurs. 

Dans la première catégorie, viennent sc ranger les éta- 
blissements de crédit hypothécaire de Wurtemberg, des 
diverses provinces de la Prusse, de la Saxe, de la Pologne, 
de l’Autriche, du Hanovre, du Ilolstcin et Schleswig, du 
Mecklemhourg, etc. , etc. 

Dans la deuxième catégorie, se placent, en Bavière, la 
banque hypothécaire de Munich ; en Belgique, la caisse 
des propriétaires, et, à Bruxelles même, la caisse hypo- 
thécaire. 

Les associations de la première catégorie ne constituent 
pas précisément des banques ; ce sont des agences de prêts 
et d’emprunts; elles n'émettent jamais de billets, mais 
seulement des obligations ou lettres de gages, portant inté- 
rêt de 3, 3 1/2 et 4 pour 100. Ces titres s’échangent con- 
tre du numéraire seulement. Ils se remboursent également 
«1 numéraire, au moyen d’une annuité mesurée sur la du- 
rée de l’emprunt, reformant, chaque semestre, une partie 
des sommes prêtées, par le mécanisme de l’amortissement 
par les intérêts composés. 

Le but unique de ces agences est de sertir exactement 
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aux prêteurs l’intérêt ordinaire de leur argent, et d’opérer 

au pair et périodiquement le remboursement de leurs 

fonds. 

La plupart d’entre elles remettent aux emprunteurs des 
obligations ou lettres de gages, transmissibles sans frais, et 
se négociant à la Bourse comme les inscriptions de rentes. 
Les autres empruntent et prêtent directement du numé- 
raire. 

Le remboursement de ces lettres de gages se détermine 
suivant la quantité de numéraire dont dispose l’associa- 
tion lore de chaque semestre. 

L’association exproprie directement, et par premier pri- 
vilège, l’emprunteur retardataire. La procédure est som- 
maire I le prêteur n’a pas à s’en mêler, et ignore s’il est ou 
s’il n’est pas créancier du débiteur poursuivi. 

Ces agences ne prennent point de droit de commission ; 
elles ne modifient ni ne troul)lent le système financier du 
peuple qui les adopte, par ce motif qu’elles activent sim- 
plement la circulation du numéraire, sans l’accumuler 
nulle part, et sans créer aucune valeur monétaire nouvelle. 
Leur effet unique est d’abaisser le taux général du loyer 
de l’argent ; d’en fournir à la propriété immobilière à un 
taux toujours convenable et égal ; d’encourager et faciliter 
toutes les améliorations foncières en permettant de rendre 
à toute heure et par fractions, toutes les sommes avancées 
pour réaliser ces améliorations. 

Les institutions appartenant à la deuxième catégorie 
sont de véritables banques qui offrent, il faut l’avouer, plus 
d un péril ; leurs combinaisons sont néanmoins très ingé- 
nieuses. 

Un des principaux dangers consiste dans la faculté 
qu’elles ont d’émettre un papier-monnaie ; ce qui fait 
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craindre (car elles ne doivent jamais garder de numéraire 
en caisse, sous peine de ne pouv oir composer rinlérêt assez 
promptement par les annuités) , (pi’elles ne puissent re- 
former le capital dans la période voulue. De plus, si, dans 
une panique, on présentait li la Banque tout son papier 
circulant, il pourrait arriver qu’elle suspendît ses paie- 
ments, et alors le discrédit et la ruine l’envelopperaient. 

Par une série d’opérations qui n’ont pas de rapports 
avec les prêts hypothécaires, par l’étahlissement d’un agio 
sur les remboursements en espèces, enfin par l’addition 
d’un droit de commission à l’intérêt annuel payé par les 
emprunteurs, on a cherché à conjurer tous ces dangers: 
mais ces palliatifs ne sont pas suffisants pour inspirer celle 
sécurité absolue, (jui doit découler d’instilulions de crédit 
hypolhécaire. 
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CllAPlTHK XMll. 

ORIGINE DU CRÉDIT FONCIER. — DE I.’aSSOCI.\TION SILÉSIENNE; — SES 
AVANTAGES. 


Après la paix île 1763, Fréiléric-le-Graml, désireux de 
venir en aide aux propriétaires silésiens , dont les déliés 
étaient excessives, et que l’expropriation menaçait, ne 
trouva rien de mieux d’aliord que de sacrifier le.s créanciers, 
comme je l’ai déjà dit dans la première partie de cet ou- 
vrage (1), en prorogeant de trois ans les remboursements 
exigibles à cette époque. 

Les conséquences de cette mesure furent telles qu’on 
devait s’y attendre ; elle ruina le crédit privé des posses- 
seurs du sol. Le numéraire déserta la propriété foncière , 
l’usure demeura seule pour accélérer sa pei’te. Les pro- 
priétaires ne trouvèrent plus à emprunter qu’a 10 p. 0/0 
d’intérêts annuels en payant en plus 2 ou 3 p.0/0 de cour- 
tage. Dans celle conjoncture , un négociant de Berlin , 
nommé Kaufmann Büring,voulant arrélerces désastres, eut 
l’idée du crédit foncier, et la fit accepler par Frédéric II. La 
première application de ce nouveau système eut lieu dans la 
Silésie en 1770. Le roi prêta à l’association trois cent mille 
écus de Prusse (environ onze cent vingl-einq mille francs), 
à 2 p. 0/0. Le résultat de celle iiislilulion fut admirable. 
La confiance revint aux prêteurs, et le taux.de l'intérêt 
baissa immédiatement. Aussi, dès 1776, le ministre Slruen- 
sée écrivit-il l’apologie de cette nouvelle source de crédit, 
et en provoqua-t-il l’établissement général. 


( 1 ) Voyez chapitre des Vols cl Ihimiucroulps. 
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Les avantages de l’association silcsienne consistaient : 

1“ A donner aux prêteurs une garantie plus sure ; 

2“ A procurer de l’argent aux propriétaires fonciers, 
moyennant 5 1 /4 p. 0/0 d’intérêt pour les sommes impor- 
tantes, et 5 1/2 ou 6 p. 0/0 pour les petites sommes; 

3’ A diviser en coupures de mille à 25 écus de Prusse 
les titres hypothécaires, 'et à les rendre par ce mode facile- 
ment ctrculables sans frais ; 

4“ A assurer le service des intérêts et le paiement du 
capital au moyen d’une procédure sommaire et exception- 
nelle d’expropriation. 


9 . 
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CHAPITRE XXIV. 

tmjatRATiON ET DATE DE l'orgarisation des divers établissements 

DE CRÉDIT HYPOTHÉCAIRE. 

Après qu’une inslitiilioii de crédit hypothécaire eut été 
fondée! en Silésie, des associations analogues se succédèrent 
rapidement dans les divers états d’Allemagne. 

Elles s’organisèrent : 

1781. — En Poméranie. 

1782. — A llamiiourg. 

1787. — Dans la Prusse occidentale. 

1788. — Dans la Prusse orientale, la nouvelle Marche 
et la Marche électorale. 

1791. — Dans le Luiiehourg. 

1 803. — Dans l’Esthonie et dans la Livonie. 

1811. — Dans le Schleswig et le Holstein. 

1818. — Dans le Mecklembourg. 

1822. — Dans le grand duché de Posen. 

1823. — Dans la province de Croningue. 

1825. — Dans le royaume de Pologne. 

1 825. — Dans les provinces Hanovriennes, de Calen- 
lierg, Gruhenhagen et Hildesheim. 

1 826. — Dans le dudié de Brême et dans la princi- 
pauté de Verden, en Hanovre. 

1 827. — Dans le Wurtemberg. 

1828. — Dans la Frise orientale. 

1835.— En Belgique. 

1835. — En Silésie (une nouvelle désignée sons le nom 
d’association lettre B , parce que ses obligations portent 
celte lettre sériaire). 
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1841. — Dans la Gallicic. 

1841. — 4 février, en Bavière. 

1842. — 18 juin, dans le royaume de Hanovre (une 
nouvelle). 

1844. — Dans le royaume de Saxe. 

Enfin, vers 1845 on 1846, en Bohême. 
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CHAPITRE XXV. 

PRINCIPES ESSENTIELS SUR LESQUELS REPOSENT CES INSTITUTIONS DE 
CRÉDIT FONCIER. 

Il est permis de réduire les principes essentiels sur les- 
quels reposent ces institutions de crédit foncier, aux sui- 
vants. 


§ 1 . — Association morale. 

L’associalion morale plutôt que matérielle de tous 
les propriétaires emprunteurs d’une province, qui doi- 
vent ap|»artenir h la classe noble ou à la classe moyenne, 
présenter des garanties de fortune et surtout de pro- 
bité. 


§ 2. — Agence intermédiaire. 

La création d’une agence permanente et intermédiaire 
entre les prêteurs et les emprunteurs, laquelle, décide , 
exécute et surveille, sous la direction du gouvernement, 
tout ce qui est relatif aux 'intérêts respectifs de ces prêteurs 
et emprunteurs. 

5 3. — Coupures des obligatiom. 

Les coupures des obligations hypothécaires (il y en a 
de moins de 1 00 fr. ) , rendent ces titres accessibles à 
toutes les fortunes, l’intérêt qu’elles produisent les fait re- 
chercher; et comme ces obligations sont au porteur. 
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qu’elles se Iransmcttenl, ainsi (|ue je l’ai déjà dit, sans 
frais ni formalilé, elles circulent on ne peut plus aisé- 
ment. 

§ 4. — Amortissement. 

L’amortissement au moyen de la capitalisation de toutes 
les contributions payées à cet effet par la masse des em- 
prunteurs, ce qui permet d’effectuer une partie du rem- 
boursement dès le premier semestre du service des inté- 
rêts; et comme les emprunteurs continuent à servir une 
rente (pi’on ne paye plus aux prêteurs, le mécanisme de la 
composition des intérêts a lieu tout naturellement, sans 
aucun embarras, et permet aux cm[)runtenrs de se libérer 
en ne déboursant, en réalité, qu’une faible partie du ca- 
pital emprunté par eux. 

g 5. — Libération volontaire îles em/irnnteiirs. 

La faculté , toujours laissée aux emprunteurs de se 
libérer, par anticipation, intégralement ou |>ar à compte, 
sous la seule réserve de payer toujours à l’association le 
semestre d’intérêt perdu pour elle sur ces remboursemenLs 
anticipés. 


§6 . — Limite du taïuc de l'intérêt. 

L(! soin de ne jamais élever au-delà de 5 p. 0/0 par an 
la coulribution de remprunlcur pour intérêts, amortisse- 
ment, ailministration, fonds de réserve, etc. 
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§ 7. — (ianmtie du fonds de réserve. 

Un fonds de réserve, formé, soit par une contril)ution 
très faible payée ebacjue année, on pendant im certain 
temps après l'amortissement complet de la dette, soit par 
une avance dn gonvernement, gratuite on à faible intérêt, 
soit, enfin, an moyen de bénéfices réalisés par l’associa- 
tion : 

Sur l’escompte de ses obligations k rembourser; 

Sur la différence entre le taux de ses prêts et celui de 
ses emprunts ; 

Sur les sommes qui ne lui sont pas réclamées. 

Ce fonds de réserve se gro.ssil de ses propres intérêts, 
et sert k faire face aux dépenses imprévues les plus ur- 
gentes. 


^ 8 . — Première hypothèque. — Hases des prêts. 

La règle de ne prêter que sur première hypothèque, ou 
en désintéressant les bypotliècpies antérieures, et rare- 
ment plus de moitié de la valeur des immeubles donnés 
en garantie k l’association. 

5 y. — Priviléye de saisie. 

Les privilèges de saisie, de séquestration, d’administra- 
tion ou de vente des immeubles, k tous prix, même en 
cas de faillite, sommairement, et sans frais d’aucune na- 
ture à la charge de l’association. 

510 . — Limitation des opérations à une seule province. 

La limitation de l’association aux propriétés d’une seule 
province, sans rapport ni solidarité d’aucune espèce avec 
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les associalions de provinces, voisines oii éloignées, d’un 
même royaume, bien que toutes ces provinces soient or- 
ganisées de la même manière. Cet isolement rend plus fa- 
ciles et plus certaines les évaluations, ainsi que les garan- 
ties, et la surveillance réciproque nécessaire entre les 
emprunteurs. 
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CHAPITRE XXVI. 

DU PERSONNEL ADMINISTRATIF DE CES INSTITUTIONS. — GÉNÉRALITÉS. 

Le personnel adminislralif de ces établissements de cré- 
dit foncier, se compose généralement de quatre éléments 
distincts : 

1° Les représentants de la noblesse ou de la grande 
propriété immobilière; 

2° Les représentants des emprunteurs ; 

3" Un représentant des prêteui-s, dont les pouvoirs sont 
limités à la surveillance des mesures qui peuvent compro- 
mettre la sécurité des créanciers île l’association ; 

4" Un commissaire royal, armé d’un pouvoir susjjcnsif 
presque illimité, chargé de surveiller, dans l’intérêt pu- 
blic le plus général, toutes les opérations actives et passi- 
ves de l’association ; 

5" Un conseil judiciaire. 

Une assemblée générale des emprunteurs, qui portent 
seuls le titre de membres de l’association, se réunit an- 
nuellement ou tous les deux ans, trois ans, etc., selon les 
localités, pour discuter les opérations de l’exercice écoulé, 
les améliorations ou modifications à adopter pour l’avenir 
et nommer par l’élection, parmi les membres de l’asso- 
ciation présents ou non, un comité d’administration ordi- 
nairement composé : 

l“I)’un directeur, président, et quelquefois d’un vice- 
président ; 

2” D’un secrétaire; 

3® D’un caissier ; 
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4° D’un conlrôleur ou syndic, représenlanl des créan- 
ciers ; 

5“ D’un conservateur chargé de l'enregislremenl des 
opérations. 

Quelquefois on nomme, en outre, des suppléants. 

Le comité choisit un conseil judiciaire et les employés. 

Enfin, dans plusieurs associations, l’assemhlée générale 
nomme des censeurs, chargés de vérifier minutieusement 
le comptes avant la réunion de chaque assemblée générale, 
de provoquer des comités d’administration, de demander 
toutes les rectifications ou explications qu’ils jugeraient 
nécessaires, et de présenter le résultat de leurs investiga- 
tions leurs observations critiques à l’assemblée générale , 
qui prononce souverainement. 

Le fait seul de l’adhésion à l’association de créilit fon- 
cier par la demande d'un emprunt, oblige tous les mem- 
bres de la société, à accepter les charges relatives à cette 
institution, qui peuvent leur être conférées, soit par l’as- 
semblée générale, s’il s’agit de faire partie de l’adniinislra- 
lion, soit par le comité administratif, s’il s’agit de fonc- 
tions temporaires exercées dans le district de la résidence 
de l’emprunteur nommé, telles que celles de taxateur d’im- 
meubles sur lesquels on demande un emprunt ou admi- 
nistrateur des biens séquestrés au profit de l’association. 

Toutes ces fonctions sont rétribuées ; mais généralement 
assez peu, sans en excepter celles du directeur de l’asso- 
ciation. En Wurtemberg même, cette direction est pure- 
ment honorifique. 
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CHAPITRE XXVTl. 

TRANSITION. 

Je crois inutile, après cet exposé des principes généraux 
du crédit foncier, tel qu’il existe en Allemagne et en Bel- 
gique, de relater un à un les statuts des diverses associa- 
tions qui couvrent cette terre voisine; mais je puis, sans 
sortir du cadre de cet ouvrage, et afin de bien mettre en 
relief les ressources des institutions hypothécaires en exer- 
cice (1), analyser encore les règles particulières qui im- 
priment le mouvement aux trois établissements de crédit 
immobilier qui me paraissent être les plus remarquables et 
les plus curieux ; je veux parler de ceux de Wurtemberg, 
de Munich et de Gallicie. 


(t) Les personnes qui soubaiteraieni être initiées d’une manière plus in- 
time nii mécanisme de ces banques, n’auront qu’à consulter t’intéressant 
rapport de M. Royer, sur les Institutions de Crédit foncier en Allemagne 
et en Belgique, adressé en 18V5 au ministre de l’agriculture et du com- 
merce.— Comme ce rapport est officiel et que les détails qu’il contient sont 
authentiques, je n’ai pas craint d’y emprunter beaucoup et souvent même 
des passages textuels. 


Digitized by Google 


CK Ql' O- fait. 


14t 


CHAPITRE XXVIII. 

ANALYSE DES STATDTS ET DU RÈGLEMENT DE L’ASSOCIATION DE 
CRÉDIT DU WURTEMBERG. —15 NOVEMBRE 1831 (I). 

§ !"■. — Itnt. — Prêts sur tom les biens indistinctement. 

Le but unique de l’association est de prêter, aux taux 
le plus bas possible, à tous les propriétaires de biens fonds, 
moyens et grands, nobles ou roturiers, particuliers, cor- 
porations ou communes, sans aucune distinction, le nu- 
méraire pour lequel ils peuvent donner les garanties né- 
cessaires. 


§ 2. — Amortissement forci. , 

C’est sur le principe de remboursement forcé par amor- 
tissement de cinquante ans au plus, que l’association fait 
toutes ses opérations de prêts, et détermine le rembour- 
sement de ses emprunts. 

§ 3. — Capital et durée. 

capital et la durée de cette association n’oni en fait 
aucune limite. 


(I) Cette association projetée en 1825, réalisée en 1827, a été dérinilive- 
ment constituée sur ses bases actuelles à cette date de 1831 . 
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^4. — Opérations. 

Pour accomplir son but unique, elle pratique deux 
sortes d’opérations distinctes : les emprunts et les prêts. 

§ 5. — Chiffre du capital déjà emprunté. 

L’association, par ses statuts, a décidé qu’elle ferait un 
premier emprunt de G millions de florins (1) (12,900,000 
francs , mais elle s’est réservé le droit d’en ouvrir de nou- 
veaux quand le premier serait rempli. 

A la fin de 1843, ce premier emprunt s’élevait à 
5,586,630 florins 15 kreutzers, plus 746,025 florins 
remboursés pendant les cinq années de 1839 k 1843, soit 
en tout 6,333,255 florins 15 kreutzers. 

^6. — Tatu desemjfrunts. 

Primitivement, l’intérêt se débattait eutr« les prêteurs 
et l’association, de gré à gré. Depuis huit ans au moins, 
les emprunts se font k raison de 3 p. 0/0 seulement, et il 
ne parait pas que jamais les capitaux aient manqué aux 
besoins de l’association ; mais comme le système d’amor- 
tissement par les intérêts composés exige qu’il n’y ait Ja- 
mais la moindre somme inemployée dans les caisses, on 
ne peut accepter les capitaux offerts qu’au fur et k mesure 
qu’ils sont demandés k l’association par les propriétaires 
fonciers. 


(1) On sait que le florin vaut 2 fr. tS rentiine.s. 
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§ 7. — Obligations nominatives ou an }wrtenr. — Mod'eleik 
ces obligations. 

L’association donne à ses créanciers des obligations 
négociables à la bourse, nominatives ou au porteur, au gré 
des prêteurs (1). 

Ces obligations sont libellées comme suit ; 

I.a caisse de l'.nssociation de crédit du Wiirtemborg, à Slul- 
gart, payera au porteur de la présente obligation, la somma 
de au pied de florins, comme 

part à l’emprunt ouvert par l'associalion, le 

L’administration s'oblige, par la présente, 

1° A payer celte somme de au comp- 

tant, comme elle reconnaît l’avoir reçue ; 

2“ A payer annuellement les intérêts de ce capital, à raison 
de p. 0/0, le premier , et pour la première 

fois le premier 18 ; 

3° A acquitter l’intérêt de ce capital et son remboursement, 
sans frais, et au choix du porteur, à la caisse de l’association, 
à Stuttgart, ou dans les maisons de baii(|ue de MM. M. A. de 
Rolschild, fils et Phil. Nie. Smith, à Francfort sur le Mein ^ 
Frege et compagnie è Leipsick ^ J. W. Karstenin,à Brème; J. 
Lor. Schaziar A Auusrourg et Munich-, J. F. ilenricb Cramer, 
à Nuremberg ; llcinr. Wilh. Bassauge et compagnie à Dresde, 
S. Habcr Senior, ù Carlsrude; et 11. L. llohencroser, b Man- 
beim; 

4° Le remboursement du capital n’aura lieu que sur la de- 
mande du porteur de cette obligation, ou après un tirage au 
sort; de sorte que le jour où ce remboursement devra avoir lieu. 


(1) Un fait prouve que les prêteurs sont beaucoup plus communs que les 
emprunteurs. Les obligations de l’association jouissaient, en 1845-, d’une 
prime de 12 1/2 p. 0/0. 
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pourra toujours être connu d’avance, mais l'ordre d’inscription 

décidera dans les deux cas. 

5° En recevant ce capital, il faut rendre la présente obliga- 
tion et les coupons qui en dépendent à la maison de banque qui 
fait le paiement au nom de la caisse de l’association. A dater du 
jour de la demande en remboursement, qui doit être faite six 
mois d’avance, on ne paie plus d’intérét sur les obligations des- 
tinées au remboursement. 

6° La garantie destinée à cet emprunt, pour les intérêts et 
ramortissemeni, conformement aux statuts placés sous la pro- 
tection des lois par la volonté royale, repose sur des immeu- 
bles engagés, judiciairement, pour une valeur double ou triple, 
dont le revenu fixe, annuel et certain, s’élève de une fois et de- 
mie à deux fois le montant de l’annuité à payer pour le service 
des intérêts et le remboursement du capital. 

7° La caisse do l’association est soumise, en cas de retard 
dans le paiement des intérêts et du capital, à la procédure de 
saisie sommaire^ droit que l’association exerce contre les débi- 
teurs arriérés. 

8° A cette obligation sont joints des coupons pour les dix- 
huit années suivantes; à l’échéance du dernier coupon, on re- 
mettra, sur la présentation du talon, de nouveaux coupons, 
pour les années ultérieures. ^ 

■K ^ 

Stuttgart, le 18 

ASSOCIATION DE CRÉDIT DU WCRTEMBERn. 

Le Commùeaire royal, U Directeur, 

Le CaUsier, Le Contrôleur, 

Le Conseil de l'association. 

Inscrit au livre de contrêle, lettre n» 

Stuttgart, le 18 

Le Contrôleur , 
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§ 8. — Garantie solidaire donnée atut tiers préteurs d’argent, 
remplacée par un fonds de réserve. 

On avait imaginé, au début de l’association, une soli- 
darité plus fictive que réelle entre tous les emprunteurs, 
mais on a remplacé plus effectivement cette solidarité par 
la création d’un fonds de réserve. Ce fonds est formé d’une 
contribution annuelle des emprunteurs, et augmenté de 
tous les bénéfices de l’association ; il s’élevait, en 1844, à 
286,692 florins 29 krcutzci's, et s’était augmenté de 
35,592 florins 10 kreutzers, du 1" septembre 1843 au l" 
juin 1844. 

9. — Droits des préteurs. 

Les prêteurs n’ont aucun droit au fonds de réserve, qui 
est tout entier la propriété des emprunteurs , chacun en 
proportion de la somme et de la durée de vson accession à 
l’association. 

Le droit et la participation des prêteurs à toutes les dé- 
libérations de l’association, se réduisent à prendre connais- 
.sance de tous les actes qui peuvent les intéresser, et à don- 
ner leur avis sur toutes les opérations qu'ils croient pou- 
voir compromettre la sûreté de leur créance. Mais ce sont 
les propriétaires qui empruntent à la banque, qui «ont les 
véritables administrateurs. 

§ 10. — Remboursement aux porteurs des obligations. 

Le remboursement dos capitaux est proportionnel au 
capital que l’association peut recomposer chaque année, 
avec la somme totale des intérêts, etc. servis par les em- 

10 
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prnnleurs. Bien que les ijorleurs cl’ül)liga!ions puissent 
toujours demander eux-nicines le ren)l)oursemenl sans li- 
Tage, il est bien à remarquer que cette demande n’a pas 
pour effet d’obliger l'association à opérer ce rembourse- 
ment avant que ses ressources, tirées de l’amortissement, 
lui en fournissent les moyens. Les ol)ligations dont on a 
demandé le remboursement, sont seulement les premières 
payées, par ordre d’inscription, sur les fonds disponibles. 
Si elles suffisent pour l’emploi de ces fonds, il n’y a pas 
de tirage; si elles ne peuvent employer qu’une partie de 
ces fonds, on tire au sort seulement la somme d’obliga- 
tions nécessaires pour employer le surplus ; et, si les de- 
mandes en remboursement excèdent le capital disponible 
d’une année, elles sont ajournées aux années suivantes, 
toujours par préférence au tirage au sort et dans leur ordre 
de dénonciation. Il est donc juste de dire que la faculté de 
rembourser appartient exclusivement à l’association; que le 
tirage au sort détermine six mois à l’avance l’ordre des 
remboursements, et que les créanciers ont seulement le 
droit d’obtenir un tour de faveur. 

§ 11. — Remboursement d’action perdue. 

- En cas de perte d’une action nominative, l’association 
la remplace moyennant l’accomplissement des foi malités 
nécessaires. Les actions au porteur ne sauraient jouir du 
même avantage; mais, au moyen des formalités d’opposi- 
tion nécessaires, les droits du propriétaire sont conservés 
pendant trente ans , après lesquels la prescription a lieu 
soit à son profit, soit au profit de l’association. 

§ 12. — Minimum des prêts. 

En règle générale, l’association ne prête pas moins de 
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2.000 tlorins (4,300 francs) en première liypollioqnc, 
sur lin bien qni vaut au moins le double, soit environ 

9.000 francs, et dont le revenu fixe, annuel et certain, est 
d’au moins 350 francs, c’est-à-dire une fois et demie la 
rente annuelle de 5 p. 0 0 environ du capital prêté, qui 
doit être servie par le propriétaire emprunteur, pour Jes 
intérêts et l’amortissement en cinquante années. 

On avait meme établi, d’abord, que, pour les prêts in- 
férieurs à 8,000 florins, l’association exigerait une hypo- 
thèque d’une valeur triple de celle du prêt, ou, en d’autres 
termes, que tout propriétaire d’un immeuble d’une valeur 
inférieure à 24,000 florins, ne pourrait emprunter de l’as- 
sociation plus du tiers de la valeur de ce bien. La difficulté 
qu’on rencontre souvent à poursuivre un débiteur peu 
fortuné, semblait justifier cette exception ; mais dans l’as- 
semblée générale de 1 838, on a décidé que pour les em- 
prunts inférieurs à 8,000 florins, comme pour ceux plus 
considérables, on n’exigerait plus h l’avenir qu’une double 
garantie hypothécaire. 

13. Suite. — Exceptions. 

Il existe cependant trois exceptions fort importantes à 
cette règle générale, qui fixe à 2,000 florins le mininuun 
des prêts. 


§ 14 . — A l’étranger. 

Hors du Wurtemberg, ce minimum est de 5,000 
florins. 


§ 15. — En Wurtemhei'g. 

En Wurtemberg, dans certains cas où l’association croit 

10 . 
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trouver des garanties exceptionnelles, et particulièrement 
favorables à sa sécurité, elle peut abaisser le minimum de 
ses prêts à 1 ,000 florins. 

S 16 . — Cas OH les communes empruntent ou cautionnent celui 
qui emprunte. 

Lorsque ce sont des communes qui empruntent , ou 
lorsque ces communes consentent à cautionner l’emprun- 
teur, le minimum du prêt peut être abaissé jusqu’à 500 fl. 
on 1 ,075 francs. 

g 1 7. — Ouxrges à supporter par les propriétaires fonciers 
qui empruntent à l'association. 

L’association exige des emprunteurs un intérêt de 3 1/2 

p. 100(1). 

De plus, elle veut que les emprunteurs paient tous les 
six mois, tandis qu’elle ne paie qu’une fois par an la rente 
aux prêteurs, ce qui lui permet de profiter, chaque année, 
de l'intérêt produit, pendant six mois, par le capital qui 
résulte de ce paiement anticipé d’un semestre. 

L’association exige , en outre, qu’au premier semestre 
payé on ajoute la rente d’un mois et demi, à titre de ga- 
rantie d’exactitude ; elle ne tient compte de celte avance 
que lors de l’acquittement du dernier semestre qui solde 
la dette de l’emprunteur, et, par conséquent, cette associa- 
tion profite encore de l’intérêt de celle avance pendant 
toute la durée de l’amortissement , ce qui doit être con- 
sidérable. 


(I) Cepeodant elle ne .<ert qu’un inlérél de 3 p. (VOaiix prllleurii romni* 
on l’a vu. 
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L’empninleur est encore obligé de payer deux années 
de rente après les quarante-huit ans nécessaires pour l’a- 
mortissement, à titre de fonds de réserve, et sous prétexte 
de se décharger de la garantie solidaire qui lui était 
d’abord imposée. 

Ce même’emprunteur paie encore , pour frais d’admi- 
nistration, une somme qui était autrefois de 26 kreutzers 
pour 100 florins empruntés , tant que durait l’amortisse- 
ment ; soit 97 cent, pour 215 fr. , ou presque 1 /2 p. 100. 
Des réclamations nombreuses ont engagé l’administration 
à réduire cette contribution annuelle chaque année, pro- 
portionnellement au remboursement opéré par l’amortis- 
sement. L’assemblée générale règle , en outre , tous les 
trois ans , au prorata des dépenses , le nombre de kreut- 
zers pour 100 florins encore engagés, que devront payer 
tous les emprunteurs. Ce nombre était, en 1845, de 26, 
mais pour la somme non encore amortie seulement. 

Les emprunteurs doivent encore, à titre de fonds de 
premier établissement , une fois payé , 4 1/6 p. 100. Aux 
uns , on retient cette somme en leur faisant souscrire des 
obligations de 100 florins dont ils servent l’intérêt , alors 
qu’on ne leur compte réellement que 96 florins ; aux 
autres , on fait rembourser 104 florins 1/6 pour 100 
florins qu’on leur avance, moyennant une augmenta- 
tion de 1 1 kreutzers 8/10 à la rente annuelle payée pen- 
dant cinquante ans. 

Quand remprunteur veut se libérer par k-compte, ou in- 
tégralement,avant l’expiration du délai pour lequel il aviût 
contractéd’abord son emprunt etcalculé son amortissement, 
il est obligé de rembourser jusqu’à 10 p. 1 00 de plus qu’il 
n’a reçu. 

Enfin, c’est seulement ce qui excède toutes ces sommes, 
versées à des titres si nombreux , qui sei'l à l’amortisse- 
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nicnl de la lenle payée, cliaque semeslie, par l’emprun- 
teur (1). 

3 18. — Epoques de paiement. 

Les emprunleui's ont le choix , pour le versement des 
semestres d’intérêt, entre les termes suivants, pour les- 
quels ils sont obligés d’opter une fois pour toutes. 

1° Le 15 février et le 15 août; 

2" Le 1 5 mai et le 15 novembre. 

Le premier de ces paiements semestriels , du 1 5 février 
DU du 15 mai, est considéré comme un à-compte. 

L’année de rente finit, pour tous les emprunteurs, le 1 5 
août ou le 1 5 novombi-e. 

3 19 . — Contribution atuc pertes. 

L’asseu)blée générale ne se réunit que tous les trois ans, 
clic détermine le montant des pertes et leur répartition 
proportionnelle, qui ne {leut jamais engager les emprun- 
teurs pour plus de 26 kreutzers pour 100 florins du capi- 
tal encore dû par eux , comme nous l’avons dit précé- 
demment. C’est un maximum au-dessous duquel ou peut 
rester, mais qu’on ne peut franchir. 

3 20. — Bases du prêt. — Forme de la demande d’emprunt 
à la banque. 

L’association ne prête que sur première hypothèque et 


(I) Celte coniribution d’amortissement varie d’ailleurs au gré du pre- 
neur, dcmanièi'c à le libérer entièrement en dix ans au moins et cinquante 
. ans au plus, quand il ne paie aucun autre à-compte pendant cette période. 
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sur une garantie double, au moins, de la valeur du prêt : 
les demandes d’emprunt (pii lui sont adressées doivent 
contenir les documents nécessaires pour établir : 

1“ L’estimation détaillée de la valeur du bien et de ses 
dépendances ; 

2" Le produit net annuel permanent qui doit couvrir 
une fois et demie la rente ordinaire ou de cinquante an- 
nées; 

3“ One la garantie consiste principalement en terres 
arables ; 

4" Que les bâtiments d’exploitation ne forment pas plies 
du quart de la valeur hypothécaire ; 

5° Que, de même, les vignobles n’ont pas une valeur de 
plus du quart de celle de l’hypothèque. 

Dans les grandes villes seulement, on admet à l’em- 
prunt les habitations ; encore le loyer doit-il couvrir au 
moins deux fois la rente. 

Dans les usines, on n’admet ordinairement aucune autre 
valeur que celle du bâtiment : les moulins à Idé font 
exception , ainsi que les pharmacies , parce qu’ils sont , 
en Wurtemberg , l’objet d’un privilège vénal assez oné- 
reux. 

On évalue les moulins en prenant une moyenne entre 
la taxation de l’association et celle de l’assurance contre 
l’incendie , qui est obligatoire en Wurtemberg , pour les 
immeubles bâtis , et qui fournit ainsi un moyen commode 
d’évaluer les constructions. 

Les forêts ne sont admises à l’hypothèque , que pour les 
communes. Chez les particuliers, elles ne peuvent excéder 
un tiers de l’estimation. 
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5 21. — Radiation de V hypotheque. 

La totalité de 1 hypothèque garantit le capital , la rente 
et la contribution pour frais d’administration. Cependant 
le comité dirigeant peut, à son gré, accorder la radiation 
d une partie de la dette. 


5 22. Mesures de garanties contenues dans l'obligation 
souscrite par ceux qui empruntent à l'association. 

Entre autres mesures de garantie contenues dans lobli- 
gation que souscrivent, envers l’association , les proprié- 
taires fonciers emprunteurs, ces derniers s’engagent à re- 
noncer absolument à toutes les voies légales de procédure 
ordinaire, auxquelles ils pourraient prétendre ou recourir 
pour empêcher l’exécution sommaire des mesures de ri- 
gueur invoquées contre eux par l’association, en cas de re- 
tard dans les paiements semestriels. 

Celte renonciation formelle ne laisse aucun prétexte h 
l espril de chicane. 


S — Mesures de rigueur. 

Ouand un emprunteur est en retard dans ses verse- 
menls, le cornité de rassociation est autorisé à emprunter 
à ses frais , d une maison de banque, la somme nécessaire 
pour couvrir ce retard. 

Enfin, comme mesure de rigueur, avant de recourir à 
la séquestration ou k l’expropriation (I) contre les dé- 


(t) La loi garanül aux créanriers hypolhécaires deux ann^i.^ 

» », d. i 
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biteurs retardataires, l’association s’est réservé le droit 
d’exiger de ses emprunteurs le rachat de leur dette dans 
le délai de trois mois, dans quatre cas , et qui peuvent 
compromettre la sûreté de l’association de crédit : 1" par 
défaut des pièces nécessaires ; 2“ par une deuxième in- 
exactitude dans le versement d’un semestre ; 3° par un 
partage de l’hypothèque; et 4“ enfin, par la dépréciation 
de cette hypothèque de 25 p. 100. 

^24. — Différents moyens de remboursements ouverts à l’em- 
prunteur de la banque. 

En principe absolu, l’extinction de la dette des emprun- 
teurs a toujours lieu par amortissement , dans une pé- 
riode qui varie au gré de ces emprunteurs , et selon la 
quotité de la rente semestrielle qu’il leur convient de 
payer , de dix à cinquante ans au plus. Nul ne peut se 
soustraire à cette obligation, mais il est loisible à tous de 
modifier comme suit les engagements contractés primiti- 
vement avec l’association. 

Tout débiteur peut diminuer la durée de la période 
d’amortissement demandée par lui, de trois manières dif- 
férentes : 1“ Par le remboursement intégral de ce qu’il 
reste devoir à l’association; remboursement qu’il peut tou- 
jours effectuer immédiatement et sans avis préalable , en 
obligations de la dite association. On lui tient compte dans 


dération possible dans les poursuites à diriger contre les débiteurs retarda* 
taires. Seulement, lorsque après un an, dix-huit ou vingt mois, qu’un dé- 
biteur néglige de satisfaite à ses engagements, l’association se croit forcée 
de recourir à l’expropriation, elle informe le magistrat municipal de cette 
détermination; celui-ci fait faire, sans autre procédure, les publications 
légales, et, après un délai d’un mois et un autre de quinze jours, on pro- 
cède à l’adjudication au proQt de la créance hypothécaire. 
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ce cas des mtérêts de ces obligations , jusqu’au jour où il 

les dépose. ^ 

Lorsqu’au lieu de se liliérer en obligations de l’associa- 
tion , l’emprunteur offre le remboursement en argent , il 
doit en informer l’association six mois à l’avance. 

2“ Par des k-comptes qui ne peuvent pas être moindres 
de 200 florins. 

Au dessous de cette somme, tout versement à-rx)mpte est 
reçu dans les caisses de l’association, comme anticipation 
sur les versements semestriels, et ne porte aucun intérêt. 

Au-dessus de 200 florins, les k-comptes sont déduits du 
capital , et donnent lieu k une réduction proportionnelle 
dans les versements semestiiels ultérieurs. 

3” Par une augmentation dans le chiffre des versements 
semestriels réguliers, de manière k accélérer l’amortisse- 
ment. 

Lorsque, contrairement k ce qui vient d’être dit, l’em- 
prunteur a demandé un emprunt avec amortissement plus 
prompt que cinquante ans, moyennant le versement d’une 
l'ente plus forte que 4 f. ,8923 p. 100, il peut toujours 
demander une réduction dans la quotité de ses versements 
semestriels , de manière k prolonger l’extinction de sa 
dette. Toutefois, celte réduction ne peut être au-dessous 
de 4 f. ,8923 p. 100 du capital, et prolonger l’exlinclion 
au delà de cinquante années. 

§ 25. — Ih'oiU des personnes qûi empruntent à la banque. 

Les emprunteurs sont les seuls sociétaires gérants , et 
participant aux bénéfices de l’association. 

Les fonctions administratives des emprunleui'S s’exer- 
cent dircclemenl dans les assemblées générales triennales, 
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auxquelles tous les débiteurs actuels de l’association ont 
le droit de prendre part, et par délégation, dans le comité 
d’administration élu dans les assemblées générales et parmi 
elles. 

Toutefois, les cinq membres élus à la majorité des voix 
par l’assemblée générale, composée d’au moins trente débi- 
teurs pour former le comité d’administration, peuvent être 
pris enxdehors de l’association elle-même. 

•Dans les assemblées générales, les électeurs peuvent se 
faire représenter par un fondé de pouvoirs ; mais personne 
ne peut avoir plus de deux voix. 

La participation aux bénéfices de l’association consiste 
en un droit égal et proportionnel attribué à tous les em- 
prunteurs sur le fonds de réserve. Ce droit est réglé 
comme suit dans la délibération de l’assemblée générale 
de 1838 ; 

« 3 6. Tous les débiteurs ont les mêmes droits pro- 
portionnels au fonds de réserve, sur lequel on prélève 
d’abord : 

« 1° Les 4 1/6 p. 0/0 de frais de premier établissement; 

« 2" Les contributions pour frais d’administration et 
pertes ; 

« 3" Les intérêts composés de ces diverses sommes. 

« Le surplus est partagé, proportionnellement aux rentes 
payées par chaque débiteur, pour une année entière. 

« § 7. Tout membre de l’association (empninteur) li- 
béré, reçoit sa part du fonds de réserve alors existant, et 
on lui remet une ou plusieurs promesses qui portent un 
intérêt inférieur de 1/2 p. 0/0 à celui des obligations pas- 
sives de l’association, lequel est aujourd’hui de 3 p. 0/0. 
Mais cet intérêt n’est pas payé chaque année : il est ca- 
pitalisé avec scs intérêts, et l’on ne peut en demander le 
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paiement avanU’expiration des cinquante années (à compter 
du jour de l’empmnt). Ces promesses sont au porteur.» 

§ 26. — Du pmonnel. 

Le personnel administratif de l'association se compose : 

1“ D’un comité de cinq membres élus en assemblée gé- 
nérale pour trois ans, et rééligibles ; 

2“ D’un conseil judiciaire ; 

3“ D’un commissaire royal; 

4° De cinq membres suppléants. 

Le comité nomme son directeur dans son sein ou en 
dehors de lui. 

Il choisit également le conseil judiciaire de l'association. 

11 nomme et révoque les employés moyennant certaines 
formalités réglées par les statuts. 

§ 27. — De l'intervention de l’État. 

L’Ëtat ne prête rien, ne garantit rien à l’association ; 
aussi n’intervient-il pas dans les opérations de cette der- 
nière, et se borne-t-il à faire surveiller, par un commis- 
saire royal, la stricte exécution des statuts ou la valeur 
des modifications qu’on veut y apporter, et dont il se 
réserve l’approbation. 
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CHAPITRE XXIX. 

A!ULTSB DBS STATCTS DB LA BAMQUB BAVAROISI HYPOTHtCAIRB 
BT d’escompte. 

Il existe k Munich une banque dont les opérations sont 
importantes, et dont le mécanisme, fort ingénieux, semble 
dilTérer de celui des autres institutions allemandes de cré- 
dit foncier, elle porte le titre de Banqxu bavaroite hypo- 
thécaire d’escompte. 


3 I*'. — Opà'ations. 

Cette banque tient lieu d’association de crédit, d'agence 
d’emprunts et de prêts hypothécaires, d’assurance sur la 
vie et sur l’incendie, de caisse d’épargne, de mont de piété, 
de banque de dépôt, de circulation et d’escompte. 

32 . — Montant du capital et des billets, ayant cours forcé, 
çue la banque peut émettre. — Portion de son capital destiné 
exclusivement aux prêts hypothécaires. 

Le capital de l’association avait été, primitivement, fixé 
à 10,000,000 de florins, divisés en 20,000 actions de 
500 florins chacune ; les trois cinquièmes doivent toujours 
être employés en prêts hypothécaires, soit 6,000,000; 
mais la banque (1) s’est réservé le droit de porter son 
capital k 20,000,000 de florins, plus quatre dixiimes du ta- 


(I) Par l’arlidf S ds ses slalnis. 
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pital réel, soit 4 on 8,000,000 de florins, au iim iiiium, en 
billets aya/it coims forcé. 

5 3. Durée. 

La (Uirée des privilèges de la luuiqiie, et, par consé- 
quent, celle de la banque elle-même, est fixée à 99 ans. 

^4. — Circonscription. 

Le privilège de celte association rantori.se à étendre ses 
opéralions à toute la Bavière (1). 


J 5. — Fonds de réseire. 

Pour garantir ses opéralions, celte banque forme un 
fonds de r<Sierve qui doit atteindre le dixième de son ca- 
pital, se maintenir toujours à ce chiffre proportionnel, et 
se former du quart des l)énéfices annuels de toutes les opé- 
ralions, après prélèvement de 3 pour 100 d’intérêt au 
profit des actionnaires. 

§ 6. — Formation du capital. 


Le capital de la banque provient de trois sources dis- 
tinctes : 

1 ° La valeur nominale des actions, montantk 1 0,000,000 
de florins, et pouvant être portée d’abord k 1 2, puis, comme 
nous l’avons déjk dit, k ^,000,000 de florins: 

2° La valeur nominale des billets que la banque est aû- 


(1) Déjà «ne sucenrsate e.i?l établie à Augsbourg. 
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loriséc H i-ni(‘lli“C pour quatre dixièines do son capital mé- 
tallique, soit 4 à 8,000,000 de llorius; 

3“ Le capital offert à la banque à litre de prêt, de prime 
d’assurance sur la vie et contre l’incendie, de dépôt simple 
OU comme caisse d’éparpne, etc , etc. 

57 . — Taux des emprunts faits aux tiers. 

Pour le capital des actions et pour les capitaux emprun- 
tés aux tiers, la banque sert un intérêt de 3 pour 100; 
mais les actionnaires jouissent, en outre, d’un dividen<le 
résultant des' cliances des l)énéf!ces; 

1“ Sur l’escompte des effets de commerce ; 

2" Sur les opéialious d’assuranci-s ; 

3“ Kt surtout, sur l’émission des billets. 

Celte dernière opération , à elle seule , prdsente une 
source de bénéfices d’au moins 1 1/2 p. 0/0 du capital 
des actionnaires, en sorte que ces derniers sont à peu près 
assurés d’un minimun d’intérêt de 5 p. 0/0 par an, et ont 
des chances beaucoup plus favorables encore. 

§ 8. — Prime des actions. 

Aussi ces actions Jouissent -cl les d’une prime de près 
de 60 p. 0/0 ; elles ont été cotées à la bourse 720 florins, 
et leur valeur nominale n’est que de 500 florins. 

39 . — SnreU des billets. 

La plus grande sagesse a présidé à la limitation de ce 
privilège d’émission des billets de la banque bavaroise. 
Leur coupure de 10 florins et même de 100 florins, per- 
met de les employer pour toutes les transactions; leur ad- 
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mission obligatoire dans les caisses publiques et l’usage du 
papier-monnaie en Prusse, etc. , les font généralement re- 
chercher. 

Ces billets offrent une triple garantie : 

1” Les valeurs en portefeuille ou en caisse, toujours 
égales à leur montant total ; 

2“ Le fonds de réserve de la banque, égal au quart de 
leur valeur totale ; 

3“ Enfin des prêts hypothécaires spéciaux pour une 
valeur égale au montant de ces billets. 

Aussi ce papier n’inspire-t-il aucune appréhension, et 
le trouve-t-ou aux mains de tout le monde dans le pays. 

§ 10. — Classe des emprunteurs. 

Tous les biens qui donnent un revenu net certain, sont 
aptes à emprunter de la banque bavaroise, sans distinction 
de leur nature, ou des titres et (jualités de leurs posses- 
seurs (sauf la qualité de Bavarois), à l’exclusion des im- 
meubles improductifs, tels que châteaux et édifices qui ne 
peuvent être loués. 

§ 11. — Minimum des prêts. 

On peut prêter aussi, dans les autres états de la Confé- 
dération germanique , â des propriétaires non bavarois, 
mais seulement sur les deux cinquièmes réservés â l’es- 
compte dans le capital de la banque. 

La banque prête également sur dépôt de titres de rentes 
perpétuelles. 

On ne prête que par sommes rondes de oOO florins au 
moins. Tous les frais nécessaires sont à la charge des em- 
pnmteurs. 
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§ 12. — Proportion du prit. 

La banque ne prête que 50 p. 0/0 de la valeur hypo- 
thécaire, et, en général, sur première liypothèque seule- 
ment ; elle se réserve même de réduire ce maximum lors- 
qu’il s’agit de fiefs, de fidéicommis, etc., avec faculté 
d’apprécier les garanties nécessaires à sa sûreté. 

§ 13 . — Nature du prit effectué par la banque, — et e/iargtt 
qu’elle impose aux emprunteurs. 

La personne qui emprunte reçoit intégralement le 
capital emprunté, en aident ou. en billets de banque, à son 
choix, et paie 4 1/2, 5, 5 1/2, 6, etc. p. 0/0 par an, 
pour tout service d’intérêt, d’amortissement, de frais d’ad- 
ministration, de fonds de réserve, etc. , selon qu’elle veut 
rembourser sa dette en 61 ans 1/2, 43, 34 1/2, 29, etc. 

Dans cette somme , en la décomposant , on trouve 3 
p. 100 pour intérêt aux prêteurs; 1 p. 100 pour frais 
d’administration , fonds de réserve , pertes et dividende 
aux actionnaires ; et le surplus est compté comme amor- 
tissement avec capitalisation d’intérêts. 

§ 14. — Remboursement anticipé. 

On peut toujours accélérer l’amortissement, au gré des 
empnmteurs : 

1® Par le remboursement intégral anticipé ; 

2® Par le versement d'à-comple dont le minimum est 
variable avec le chiffre de l’emprunt (particularité assez 
remarquable), et doit toujours être supérieur k un semestre 
de l’annuité k payer par l’emprunteur ; 

11 
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3" Par l’ailoplion d’ime annnilc jtliis l'orle qiit; G p.lOO 
par an. 

.§ 15. — Frais d’administration. 

Les frais d’administration sont proportionnels à la du- 
rée de l’amortissement ; mais pour les emprunts à court 
terme ces frais ne sont jamais plus élevés, annuellement, 
que pour l’emprunt avec amortissement en quarante-trois 
années. 

3 16. — Epoques de paiemetit. 

'Le paiement des annuités a lieu tous les six mois. La 
iMiiique détermine l’époque des vers<;ments. 

§ 17. — Contrihutiou aux pertes. 

La banque étant une société d’actionnaires , la valeur 
eapitale du montant nominal des actions souscrites est 
exposée à toutes les chances de pertes qui absorberatenl 
au delà des ressources du fonds de réserve, (domine d’ail- 
leurs ce capital nominal des actions souscrites n’est pas 
remboursé aux actionnair&s au fur et à mesure de l’amor- 
tissement, comme il le serait à des prêteurs étrangers, dans 
une autre association de crédit , il n’est jamais besoin de 
recourir à un emprunt d’urgence, ni à aucune contribution 
spéciale des emprunteurs , pour couvrir les perles ou les 
retards de paiement. 

§ 18. — Prolongation d’amortissement et radiation. 

Tout débiteur peut exiger que son compte soit arrêté à 
chaque versement semestriel régulier qu’il exécute , et si 
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bon lui senabie , il peut deniamler que le capital , dont il 
reste débileiii- envers la banque, soit considéré comme un 
nouvel emprunt. Par exemple , un propriétaire emprunte 

100.000 florins moyennant 5 p. 100, soit 5,000 florins 
à payer pendant quarante-trois ans ; lorsqu’il a remboursé 

20.000 florins, plus ou moins, par -amortissement ou à- 
compte, il fait arrêter son compte à 80,000 florins, dont 

. il ne paie que 5 p. 100, soit 4,000 florins au lieu de 5,000 
pendant quarante-trois années qui commencent à courir 
du jour de l’arrêté de compte. , ^ 

De cette manière , en prolongeant l’amortissement , un 
propriétaire peut diminuer ses charges annuelles et amé- 
liorer ainsi, presque chaque année, sa position présente, 
sans cependant perpétuer indéfiniment sa dette. 

Après le remboursement intégral de la dette , l’admi- 
nistration de la banque ‘remet à l’emprunteur l’obliga- 
tion qu’il a souscrite, acquittée. En présentant cette obli- 
gation au conservateur des hypothèques, on obtient , sans 
autre formalité ï la radiation intégrale de l’inscription 
hypothécaire^vi^^^ t 

§ 19. — Forint de l’obligation. 

On comprend, par ce qui précède, que l’obligation 
hypothécaire consentie par les emprunteurs au profit de 
la banque est un acte unique pour la totalité de la dette, 
non transmissible , et qui ne circule Jamais. Le capital de 
la banque étant fourni par les actionnaires , il n’y a pas, 
en Bavière , d’émission de ces lettres de gage divisées en 
coupures diverses , au gré des prêteurs. 

Les actions de la banque et ses billets de 10 et de 100 
florins, remplacent en partie , dans la circulation , ces. let- 
tres; mais ils en diffèrent essentiellement, les uns et 

11 . 
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les autres, parce qu’ils ne sont pas remboursables arbi* 
trairement par la lianque, et que les actions, ayant deS 
chances éventuelles de bénéfices, donnent lieu à toutes 
les opérations d’agiot^e ; tandis que les billets , au con- 
traire, ne produisant }>as d’intérêt ne comportent aucun 
agio, et ne sont qu’un papier-monnaie. 

Voici, du reste, la traduction d’une formule d’obliga- 

tion d’emprunt. 

« 

r.OSTRAT d'obligation nVPOTIieCAIRB 
pour florins 

Je soussigné 

reconnais, par la présente obligation , avoir reçu en argent 
comptant, de la banque hypothécaire et d’escompte de Bavière 
un prêt de florins, valeur courante, sous les con^ 

ditions suivantes : • r 

1° Je m’engage à payer 4 p. 0/0 par an pour l’intérêt de ce 
capital, et à faire les versements sans frais à la caisse de la ban- 
que, à Munich, ainsi que de la contribution pour l’amortisse- 
ment du capital, à raison de p. 0/0 de l’emprunt primitif. 
Ce qui fait, au total, par annuité, florins ; et doit 

éteindre la totalité de ma dette, montant é florins ; 

conformément aux tables d’amortissement contenues dans le 
Bulletin des lois de 1841, n° 7, p. 130, ê l'expiration d’une pé- 
riode de années, en sorte que je serai complètement libéré 
de ma dette, principal et intérêts, le 


Je m'engage à payer la première moitié de ces florins, 
montant à florins^ le 15 et l'autre 

moitié montant à florins, le 15 de chaque 

année, et à faire le premier de ces paiements le 15 
de l’année 
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2* Je me réserve le droit de me libérer plus tôt, par des à- 
compte volontaires, qui ne doivent pas, toutefois, être moindres 
que le montant d’une annuité, ou par le paiement intégral du 
capital que je resterai devoir, à quelque époque que ce soit, et 
sans aucune dénonciation préalable. Dans ces cas divers, la bam 
que doit arrêter mon compte et me donner déchargé des som- 
mes remboursées. 

3° Je me charge seul de tous les frais judiciaires et extraju- 
diciaires qui pourraient résulter de la présente obligation ou de 
sa radiation ultérieure, sans avoir rien à répéter, à cet égard, 
contre la banque hypothécaire de Bavière. 

4° Pour garantie de cet emprunt et de son intérêt à 4 p. 0/0, 
remboursable, comme il a été dit, j'engage à la banque hypo. 
thécaire et d'escompte de Bavière les immeubles suivants : 

(Suit une demi-page blanche pour la désignation des immeu- 
bles). 

5° Je m'oblige à garantir et à rembourser tous les frais et 
dommages résultant du non- accomplissement de tout ou partie 
de mes engagements avec la banque. 

6° Dans le cas où j’apporterais un retard de plus de quatorze 
jours, dans l’un de mes versements réguliers, je me soumets à 
la plainte que portera la banque au tribunal compétent, sans 
décision préalable sur la légitimité de sa réclamation, et sans 
aucunedistinction du montant de l'intérêt des annuités, confor- 
mément à l'article 2 de la loi du 13 avril 18^0, et d’après la 
procédure de saisie de la loi hypothécaire, § 52 et'6V. J’aban- 
donne en même temps à la banque le choix de l’objet à saisir, 
sans distinction, ni égard à l’ordre indiqué dans le Code de pro- 
cédure, chap. XVIII, § 3. Je renonce également à toute oppo- 
sition qui ne pourrait être prouvée immédiatement, cirea modum 
et ordinem executionis, à l'eiïct suspensif de tous les moyens lé- 
gaux, aux privilèges du droit de compétence, è la cession des 
biens, et aux moratorium. 

7» Si l’occasion se présentait d'engager, pour une somme 
plus forte, les objets hypothéqués décrits ci-dessus, je m’engage 
à accorder, pour les arrérages d’intérêts, les frais et les dom- 
mages, un dixième de l'emprunt primitivement reçu; par con- 
sé<{uent, une valeur du florins, donnée comme 
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caulion, elsans iiilérûU, snr l’hypothèque 

cl dès à présent , j’autorise , pour ce montant , l'inscription 

de 


8 “ J’autorise la banque à faire procéder, à mes frais, à une 
nouvelle estiinalion, dans le cas d’une détérioration de l’objet 
hypothéqué, qui pourrait rendre douteuse la garantie de la 
créance 5 et, en outre, pour ce cas exccptiounel, à exiger le rem- 
boursement intégral du capital, après un délai de six mois, sans 
égard pour les conditions stipulées. 

9» J’accepte les statuts de la banque tels qu’ils sont contenus 
dans le Bulletin des lois de 1835, n° 8^5 de 1839, n» 5; et de 
1841; n" 7, comme régie obligatoire, exclusivement, pour le 
jugement et l'inteiprélalion de mon contrat d’emprunt avec la 
banque. 

En foi de quoi 


(Suit la signature.) 

(Kl plus bas, le ccrtifical d’inscription hypothécaire, suivie de 
celte inculion :) 

Je soussigné reconnais|que l’obligation hypothécaire ci-dessus 
a été faite ù ma demande, le contenu m'ayant été communiqué 
et lu à haute et intelligible voix, c’est pourquoi je la reconnais 
comme exacte et obligatoire en ce qui me concerne. 

Le 


Signé 

(Puis entin, la légalisation de la signature de l’emprunteur 
apposée ci-dessus.) 
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§ 20. — Mesures de riyuew. 

La banque a le ilroit de faire saisir, après quatorze jours 
de retard d’un versement semestriel négligé par l’emprun- 
teur, tout ou telle partie de l’hypothèque que bon lui 
semble, pour se couvrir de ce qui lui est dû, principal, in* 
lérêls, frais, etc., le tout sommairement et sans appel, 
opposition ou recours à un autre tribunal que celui saisi 
par l’administration de la banque. Ce droit de saisie peut 
également être exercé quand, par le fait d’une détérioration 
quelconque, l’immeuble hypothéqué vient à perdre assez 
de sa valeur pour mettre en danger les intérêts de la banque, 
ce dont elle est seule Juge. Dans ce cas, il est accordé un 
délai de six moisà l’emprunteur pour rembourser le capital. 

§ 21. — Sursis. 

Dans le cas de perte par force majeure, la banque peut 
accorder des délais de faveur et sui-seoir aux exécutions, 
d’autant plus facilement, qu’elle n’a point de rembourse^ 
ments à opérer; elle est l’arbitre de ces faveurs. Elle accorde 
quelquefois même, dans de telles circonstances, aux déin- 
leurs retardataires de nouveaux emprunts , lorsqu’ils sont 
nécessaires au rétalilissement de leurs affaires. 

5 22. — Du remboursement effectué par la personne qui a 
emprunté à la banque. 

# 

L’extinction des dettes hypbüiécaires a lieu : 

1° Par annuités d’amortissement, fixées normalement 
à 1/2 ou 1 p. 0/0 par an, mais qui peuvent être beaucoup 
plus élevées que t p. 0/0, ou inférieiu-es k 1/2 p, 0/0, 
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lorsque l’eaiprimteur en fait la demande : ces annuités 
d’amortissement sont exigées en principe ; 

2® Par des à-compte volontaires, dont le minimum doit 
toujours être égal au montant d’une annuité au moins ; 

3* Par un remboursement intégral anticipé. 

La durée de ramortissemcnt régulier peut varier entre 
dix ans et plus de soixante et un ans. 

§ 23. — Admûiistralwu. 

La banque de Bavière est administrée par les quarante 
actionnaires les plus intéressés. Ces quarante actionnaires 
forment un comité d’administration qui nomme au scrutin 
individuel sept administrateurs parmi les actionnaires do- 
miciliés à Munich, et ceux-ci choisissent entre eux un di- 
recteur et un sous-directeur. L’administration nomme en 
outre des censeurs parmi les principaux n^ociants de Mu- 
nich et un conseil judiciaire. Tous les actionnaires bava- 
rois peuvent faire partie du comité et de l’administration. 
Les fonctions d’administrateur et de censeur ne sont pas 
rétribuées. 

Les prêteurs à la banque et les propriétaires emprunteurs 
n’ont, à ce titre, ni les uns ni les autres, aucune partici- 
pation à la direction des opérations de la banque. 

,^24. ~ ftitetvention de VEtat. 

Le gouvernement bavarois intervient dans les opérations 
de la banque, administrativentent et financièrement. 

Administrativement. Un commissaire royal exerce une 
surveillance incessante sur toutes les opérations de la ban- 
que, et l’émission de billets-monnaie nécessite particuliè- 
rement ce contrôle. Ce commissaire royal peut , en tout 
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temps et partout , prendre connaissance comme bon lui 
semble de tous les actes et documents de la banque ; il a 
droit de suspendre l’exécution de toute mesure qui lui 
paraît irrégulière. La banque est en communication di- 
recte avec les ministères pour ses propres affaires. 

Financièremmt. Par le § 24 des sUtuts, le Gouverne- 
ment déclare se soumettre aux mêmes conditions que les 
particuliers pour ses opérations avec cette banque , à la- 
quelle il a concédé le privilège d’émettre des billets pen- 
dant un siècle ; mais probablement il serait difQcile, le cas 
échéant , de faire exécuter cette condition. Le Gouverne- 
ment fait des dépôts à la banque, et est par conséquent en 
compte courant avec elle, il est de plus intéressé directe- 
ment dans ses opérations, s’étant réservé un certain nom- 
bre d’actions. 

§ 25. — Des autres opérations de la banque bavaroise. 

La banque s’est înlerdit toute spéculation pour son 
propre compte, mais elle fait , en outre , des prêts hypo- 
thécaires ; ainsi que je l’ai précédemment dit : 

L’escompte ; 

Le prêt sur dépôt de litres, or ou aident ; 

L’endossement. 

Pour ces opérations des banques commerciales d’es- 
compte , elle jouit des privilèges du droit commercial 
d’Âugsbourg. - 

Elle reçoit, en outre, des dépôts en nature ou en argent, 
tant des particuliers que du Gouvernement. 

Elle forme en conséquence une sorte de caisse d’é- 
pargne. 

Enûn , elle assure contre l’incendie , moyennant une 
prime fixe, et forme une tontine d’assurance viagère ou 
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caisse de survivance sur les tiases suivantes , essentiel!»» 
ment différentes de ce qui se pratique en France dans ce 
genre ; 

Cette tontine est plutôt une caisse d’épargne destinée k 
garantir k la vieillesse laborieuse un revenu certain , mais 
modeste, que des placements viagers k gros intérêts. 

Les assurés sont classés par catégories d’âge, comme dans 
les autres tontines , et les profits qui résultent de la mort 
d’un assuré sont également répartis sur la tête des survi- 
vants, proportionnellement k leur mise ; mais une partie du 
capital est ordinairement rendue aux héritiers. 

La cais^ d’assurance ne reçoit pas moins de 25 florins, 
mais elle prend toute somme supérieure k ce minimum , 
et elle en paie l’intérêt aux déposants assurés k raison de 
31/2 p. 100. La banque profite d’abord, et poiu' son 
propre compte , de tout ce qu’elle peut obtenir d’intérêts 
au-dessus de ce taux ; or, ses placements hypothécaires 
k 3 p. 100 avec privilège d’émission de billets jusqu’k 

4 dixièmes du capital métallique, a.ssurent k la banque déjk 

5 p. 0/0 environ sur ces prêts hypothécaires. On voit que 
les avantages financiers de l’opération se réunissent k la 
sécurité des assurés, toujours garantie par une première 
hypothèque. 

Quand un assuré vient k mourir, la banque prélève sur 
le capital versé par lui : 

1* 10 p. 0/0 pour frais d’administration, etc. ; 

2“ La somme totale des intérêts qu’elle a déjk payés ; 
et, s’il reste un excédant, on en fait compte aux héritiers. 

Le prélèvement de 10 p. 0/0 profite immédiatement 
k la banque ; la somme des intérêts est au contraire un 
capital dont le produit doit profiter aux survivants de la 
catégorie du défunt, Jusqu’k l'extinction complète de la 
série. Alors le capital fait retour k la banque elle-même, 
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Par exemple, un assuré verse 1 ,000 florins à la caisse 
d’assurance viagère, et meurt quatre ans après ; la banque 
prélève sur les 1 ,000 florins : 

1“ 10 p. 0/0 ou 100 florins pour son propre compte; 
2® Quatre années d’intérêt à 3 1/2 p. 0/0 qu’elle avait 
payés à l’assuré de son vivant, soit 140 florins, dont l’in- 
térêt profitera aux survivants de la même série jusqu’à 
l’extinction totale de celle-ci. Alors ces 140 florins seront 
la propriété absolue de la banque, aussi bien que tout le 
capital ainsi prélevé sur chacun des membres de la série 
éteinte. 

Ce sont donc 240 florins à prélever par l’administration 
de la banque sur les 1 ,000 florins versés par l’assuré, et 
les héritiers reçoivent le surplus, soit 760 florins. 
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CHAPITRE XXX. 

ANALYSE DE L’ÉTABLISSEMENT DE CBÉDIT DES ÉTATS DE GALLICIB. 

(AUTRICHE.) 

La Bohême et la Gallicie , provinces septentrionales 
qui coiiliiient à la Silésie prussienne, paraissent être les 
premières de l’empire d'Aulriche qui aient tenté d’orga- 
niser le crédit foncier. Les statuts, dont on va lire l’analyse, 
diffèrent assez de ceux îles associations wurteinbergeoise 
et bavaroise. 


§ !•'. — Nalwe de l’association. 

Cet élablissement de créilil est une association libre de 
propriétaires, sous la garantie des états de Gallicie. 

2. — Des biens sur lesquels la banque prête. 

Sont aptes à faire partie de l’association tous les biens 
inscrits comme indépendants, sur lesquels on peut prêter 
au moins 1,000 florins de convention. 

Les biens de l’Etat, des communes, des corporations, 
placés sous la surveillance du gouvernement, sont exclus 
de l’association tant qu’ils ne perdent pas cette qualité. 

11 en est de même des biens qui font partie d’une pro- 
priété indivise , mais on peut réunir plusieurs parcelles 
libres d’un même domaine pour en former une propriété 
collective, sur laquelle on puisse prêter le minimum de 
1 ,000 florins. 
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§ 3. >— Quand et comment entre-t-on dam l’atsociation. 

On peut emprunter k toutes les époques de l’année. 

On accède k l’association de la manière suivante : 

1 “ En contractant un emprunt ; 

2“ En devenant acquéreur d’un bien sur lequel existe 
un emprunt, et déclarant qu’on désire le continuer. 

Si le nouveau propriétaire ne fait aucune démarche 
formelle, six semaines après avoir reçu l'autorisation d’ac- 
cession, cette dernière a lieu tacitement. 

3 4. — Sortie de l’atsociation. 

La sortie de l’association a lieu par le remboursement 
tle la dette ou par la vente de l’immeuble inscrit. 

3 5. — Comment l'association effectue ses prêts. — Des lettres 
de gage (1). 

L’association effectue ses prêts par l’émission de lettres 
de gage. 

Les lettres de gage sont des actes publics qui assurent 
k leur possesseur le paiement régulier des intérêts et le 
remboursement de leur valeur nominale, au gré de l’asso- 
ciation, six mois après l’avertissement préalable, et sans 
que les détenteurs puissent demander ce remboursement(2). 

La rédaction des lettres de gage doit être conforme k la 


(1) Pfandbrief, lettre de gage, lettre hypothécaire, ohligalion. 

(8) L'association a seule le droit d’offrir le rernhoursement et de l’effec- 
'' tuer si* mois après son offre; le détenteur de l’obligation est forcé de subir 
ce remboursement au pair sans pouvoir le demander. 
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Ibiinule annexée k ranaly$e des pn-sents slaliils ; on n’eti 
délivre que du monlanl de 100, 500, 1,000, 5,000 et 
10,000 florins ; l’intérêt est de 4 p. 0/0, payé tous les six 
mois. Ces obligations sont nominatives ou au porteur, au gré 
de l’emprunteur. Leur remboursement a lieu par un ti- 
rage au sort, ou à la volonté de l’association. 

Les obligations nominatives ont seules besoin d’une 
cession légale. 

On peut convertir les obligations au porteur en obli- 
gations nominatives ; celles d’une forte valeur en plus 
petites, et remplacer celles qui seraient emlommagées. 

On délivre avec chaque obligation vingt coupons d’in- 
térêt semestriel, plus un talon. Ces coupons sont toujours 
payés, même quand les lettres de gage seraient amorties 
ou rachetées avant leur expiration (1). Sur le vu du talon, 
on renouvelle les coupons k la dixième année, si les lettres 
de gage ne sont pas éteintes par le remboursement. Si le 
propriétaire des lettres de gage ne rapporte pas les oou- 
pons, on lui retient le montant de ceux en circulation en 
le remboursant. La prescription des intérêts n’a lieu qu’a- 
près trente ans. 

§ 6. — Obligations du propri^ire. 

Tout propriétaire qui veut contracter un emprunt, est 
tenu de souscrire une obligation contenant l’indication du 
montant de l'emprunt, la description détaillée des biens 
hypothéqués, l’indication de^ redevances annuelles à payer 
k l’association , et l’engagement, 1° de se conformer aux 


(I) Par une disposition aussi simple qu’ingénieuse, l'association de Gai- 
liric sépare complrtoment les coupons des obligations, et en fait deux litres 
également négociables ou escomptables. 
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statiUs ; 2" de payer 3 p. O/O en sus de la somme prêtée, 
pour parer aux éveiUualités ; 3» de supporter tons les 
autres frais de poursuites, etc. Cette obligation doit être 
signée par le débiteur et par deux témoins. 

La dette doit être inscrite sur les registres hypothécaires 
avant l’émission des lettres de gage. 

Avant de délivrer ces lettres de gage , on les soumet à 
la commission de surveillance pour qu’elle en autorise l’é- 
mission, après avoir indiqué sur chacune le nombre et la 
valeur totale de toutes celles émises. 

On doit payer, li la caisse de l’administration, 1* l’in- 
térêt ; 2° la contribution d’amortis-seraent ; le premier se- 
mestre doit être" payé d’avance, en recevant les lettres de 
gage ; 3* les frais d’administration qui ne peuvent excéder 
un quart pour cent. 

§ 7é — Ik l’amortitsemmt et du remboursement effectué, soU 
par le débiteur de la banque, soit par l’association elle- 
mime aux porteurs des lettres de gage. 

L’amortissement s’opère au moyen d’une contribution 
annuelle de 1 p. 0/0 du capital prêté. 

L’association ne peut exiger le remboursement intégral 
que dans certains cas ; mais le débiteur est. toujours libre 
de s’acquitter par à-compte ou intégralement ; on lui tient 
compte, pour sa libération définitive , de tout ce qu’il a 
précédemment amorti ; néanmoins, il est obligé d’ajouter 
à sa dette un semestre d’intérêts pour chacun des à-compte 
supplémentaires qu’il a versés. 

On peut payer les à-compte en .lettres de gage ou en 
argent, mais les intérêts doivent toujours être payés en 
espèces. 

Le fonds d’amortissement, aussi bien que les à-compte 
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payés, ne peuvent servir qu’au rachat des lettres tle gage 
désignées par le tirage au sort. 

Tous les bénéfices de l'association profitent au fonds 
d’amortissement. 

Le tirage au sort des lettres de gage à rembourser a lieu 
deux fois par an, en juin et en décembre; les numéros 
sortis doivent être publiés dans la Gazette de Vienne et 
dans celle de Ixmberg. On les rembourse six mois après 
le tirage. On n’en sert plus d’intérêts à partir de cette 
époque, et après trente ans , s’ils ne sont pas présentés, 
leur valeur est acquise au fonds de réserve. 

L’association a le droit d’escompter les lettres de gage 
à rembourser avant l’expiration des six mois. 

Toutes les fois que le débiteur amortit lOO^Iorins de sa 
dette, il peut exiger la radiation de pareille soifime sur les 
registres hypothécaires ; mais on ne peut radier que des 
sommes rondes de 100 florins ou leurs multiples, et l’in- 
térêt payé après chaque radiation reste toujours le même. 

Lorsque le propriétaire a remboursé le quart au moins 
de sa dette, il peut encore exiger que les trois quarts, dont 
il reste débiteur, ne soient amortis que dans le nombre 
d’années primitivement convenu pour l’extinction de la 
dette entière, à partir du jour de ce paiement d’un quart 

Dans les empmnts divers faits sur un même bien, les 
à-compte payés pour l’un de ces emprunts ne peuvent être 
imputés à un autre. 

§ 8. — Bases et proportion des prêts faits par la banque aux 
propriétaires fonciers. 

L’association ne prête que la première moitié de la va- 
leur des biens, en sorte que les impôts, redevances, etc. , 
peuv^t seuls primer son hypothèque. 
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Elle peut néanmoins acconier im emprunt sur des biens 
hypothéqués déjà, mais à la condition <|ue les créanciers 
inscrits lui céderont la priorité. 

L’association est juge de l’opportunité des prêts sur des 
immeubles hypothéqués déjà pour moins du vingtième de 
leur valeur, alors qu’on ne lui céderait pas le droit de pre- 
mière hypothèque. 

Le propriétaire emprunteur doit prouver qu’il a payé 
ses impôts arriérés. Si le montant de ces impôts n’ex- 
cède pas un vingtième de la valeur de l'immeuble, on 
prête la moitié de cette valeur, mais on retient ce qui est 
dû, en lettres de gage; on vend celles-ci, et l’on solde cel 
arriéré avec le produit. 

§ 9. — Droits de l’association contre ses débiteurs. 

Devant les tribunaux, l'association jouit des droits at- 
tachés à l’inscription en première hypothèque. 

Elle a le droit de satisfaire ses créances sur tous les im- 
meubles du débiteur qui sont en sa possession, conformé- 
ment à l’article 43 du Code de commerce, et aux privilèges 
accordés au mont-de-piété de Lembcrg. 

Les livres de l’association de crédit forment la preuve 
légale contre les membres de l’association et même contre 
les tiers détenteurs des lettres de gage. 

Le comité des Etats a un pouvoir arbitral. 

L’appel contre ses décisions doit être porté d’aboni de- 
vant le tribimal d’appel de Lembcrg, et de là, à la cour 
suprême de justice, à Vienne. 

Tous ces tribunaux peuvent oïdonner l’exécution pix)- 
visoire de leurs sentences, nonobstant appel. 

La direction de l’association, pour la poui’suile de ses 

l‘i 
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droits, est liltre de elioislr entre l'exéeiilion par voie ad- 
ministrative (politiiine) ou par voie jndieiaire. 

Lors de l’adjudie^ition, si personne ne couvre la mise à 
prix, ou vend au-dessous de la jnemière enchère. 

Lorsque l’administration de l’association est obligée de 
recourir au séquestre, elle peut se réserver tout ou partie 
des revenus de l’immeidde séquestré. 

Le propriétaire a quatorze jours pour se pourvoir contre 
le jugement qui ordonne le sé(juestre de ses biens. 

Tout membre de l’associalion est tenu d’accepter les 
fondions de commissaire de l’association dans un séquestre, 
ou dans une saisie de biens situés dans le ressort de son 
cercle. 

Sur les produits de la séquestration d’un bien, on pré- 
lève d’abord de (pioi payer les impôts, puis ce qui est dû 
à l’association, et le surplus, s’il y en a, est remis entre les 
mains du juge. 

Toute eonteslalion relative à l’exaetitude des comptes, 
s’il s’en élève entre l’administration de l’association et le 
débiteur, doit être soumise à une décision arbitrale. 

En cas de faillite du débiteur, l’association est obligée 
de se présenter en ordre ; mais, après deux enchères non 
couvertes, elle peut en exiger une tioisième à tous prix, et 
Se payer d’abord sur le produit. 

La demande en remboursement de l’emprunt, par l’as- 
sociation, ne peut avoir lieu que dans les cas suivants : 

1“ Lorsque le propriétaire laisse tellement péricliter son 
administration, qu’il compromet la sûreté de la créance; 

2“ Lorsque, dans l’intervalle de d(aix années, il faut le 
menacer trois fois de la saisie ; 

3* Lorsque la saisie de l’immeuble est autorisée pour 
une dette particulière, et que le propriétaire néglige de 
payer régulièrement un semestre de rentes. 
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Dans ces trois cas sciilcmeiil, l’associalion peut exiger 
le remboiirsemcnl intégral six mois après sa demande, et 
moyennant trois annonces successives dans la Gazette de 
Lemlierg. 

Les intérêts de la dette dénoncée ne doivent être payés 
qn’en argent comptant; le capital peut être remboursé en 
lettres de gage ou en argent. 

Toutes les fois qu’un paiement est en retard, le débiteur 
est tenu de payer six mois d’intérêts de la somme ar- 
riérée. 

Les membres de l’association doivent eiuîore payer une 
contribution extraordinaire destinée à couvrir les frais 
occasionnés par ces retards dans les versements, parce que 
l’association est quelquefois obligée d’emprunter à un taux 
plus élevé pour en couvrir le montant. f..es débiteurs doi- 
vent en outre payer tous les autres frais qu’ils occasionnent. 

<§ 10. — Droits des porteurs de lettres de gage. 

Àu cas où l’association ne remplirait pas, avec toute 
l’exactitude désirable, ses obligations envers un porteur de 
lettre de gage, ce dernier peut demander au tribunal de 
Lemberg de poursuivre : 

1" L’association de crédit, directement; 

2*’ Ou la saisie de l’un des biens engagés à 1'as.sociation ; 

3“ Enfin, il peut demander à être payé sur les biens 
des Etats, par suite de la garantie donnée par ces mêmes 
Etats. 

Une commission d’enquête nommée à cet effet est obli- 
gée de faire connaître, dans le délai de trois joui-s, son 
opinion sur le mérite de la demande faite par les détenteurs 
de lettres de gage. 

12 . 
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§ 11. — Capital de l’amciatim, et destination du fonds 
de /■éserve. 

Le capital social dont dispose l’association de crédit se 
compose : 

1“ De ce qui reste disponible sur le fonds voté pour la 
formation d’un régiment de lanciers dits de l Empereur; 

2" De la part des États dans le fonds voté pour l’éta- 
blissement d’un grenier d’abondance communal , projet 
abandonné depuis. 

Ces deux sommes sont données à l’association par les 
Etats de Gallicie, pour frais de premier établissement et 
comme fonds de réserve (1). 

L’Empereur a, en outre, permis : 

1“ Que les capitaux et économies des villes, communes 
et corporations, établissements pieux et autres établisse- 
ments publics, ainsi que les fonds provenant de tutelles et 
de consignations , fussent employés en lettres de gage , 
avec l’assentiment, toutefois, des parties intéressées, et 
l'autorisation des autorités compétentes ; 

2“ Que les Etats de Gallicie garantissent l’accomplisse- 
ment des engagements de l’association, avec les fonds de 
leur domaine ; et que, pour cette garantie, ils engageas- 
sent tous leurs revenus et toutes les redevances qui leur 
«ont dues. 

Il est bien entendu, toutefois, que les débiteui-s devront 


(1) Cette dotation des associations de crédit hypothécaire n’est pas par- 
ticulière à la Gallicie, nous la retrouvons en Prusse sous une autre forme 
niais non moins importante. 
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rembourser aux États toutes ces avances, avec l’intérét et 
les frais. 

Le fonds de réserve profite encore : 

1 ° Des intérêts gagnés par l’escompte des lettres de gage, 
et sur les coupons d'intérêts de ces lettres remboursés ; 

2® Des intérêts du semestre de rentes payé d’avance par 
les débiteurs ; 

3° Enfin, de toutes les recettes extraordiliaires et im- 
prévues. 

Le fonds de réserve de l’association est destiné ; 

1* A couvrir les avances imprévues occasionnées par les 
débiteurs retardataires et les pertes; 

2" A faire des avances aux cmprunteui-s victimes d'un 
sinistre, mais sans que personne puisse jamais les réclamer 
comme un droit ; 

3° A payer les frais d’administration, en partie, ou à 
fournir aux débiteurs de l’association de crédit des avan- 
tages équivalents, au.ssitût que ce fonds de réserve aura 
atteint un chiffre suffisant. 

En cas de dissolution de l’institution, le fonds de réserve 
fera retour aux Etats, qui décideront à quel objet d’utilité 
publique ils veulent le consacrer. 

Toutes les sommes disponibles du fonds de réserve doi- 
vent être placées sur lettres de gage, soit en avançant aux 
détenteurs de ces lettres, qui les déposeraient pour 
trois mois au plus , les trois quarts de leur valeur no- 
minale, soit en en achetant. 

En cas d’urgence, ces lettres de gage, qui appartiennent 
au fonds de réserve, peuvent être utilisées en les revendant, 
ou en les engageant, pour se procurer les espèces indis- 
pensables. 
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^ 12 .' — Pi ivi liges (le l’ussociatùm. 

Les privilèges suivants ont été accordés l'association 
de crédit par la bienveillance de l’Empereur : 

1° La dispense des frais de timbre pour tontes les piè- 
ces, qiiitlances, lettres de gage, et cession de ces lettres; 
mais les coupons d’intérêts présentés par les porteurs doi- 
vent avoir le titnbre prescrit; 

2" Les lelti-es de gage peuvent être négociées k la bourse 
de Vienne, et cotées à son bulletin ; 

3‘ L’alteration des lettres de gage est punie comme celle 
des actes publics et des billets de banque. 

^ 1 3. — Diiedion et administration. 

L’établissement de crédit est soumis à l’autorité du gou- 
vernement provincial. 

11 est administré par une direction, qui a son siège à 
Lemberg, et ipii le représente en toutes eboses. 

La direction se compose d’un président, quatre direc- 
teurs, un syndic, un secrétaire, un teneur de livres, un 
caissier, et le nombre d’employés nécessaire. 

Le président et le vi(;e-présidcnt sont élus par la diète 
provinciale assemblée ; l’Empereur se réserve la confirma- 
tion des nominations. 

La diète nomme aussi deux directeurs pris dans le co- 
mité des États, et un sous-directeur. 

Les deux autres directeurs et deux sous- directeurs sont 
nommés par la diète et par les membres de l’association 
réunis, parmi ces derniers, sans distinction, s’ils sont, ou 
non, membres des Etats. 

four cctic élediou, la diète a nue séance spéciale, à la- 
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quelle assistenl tous les meiiilu’es de l’assoeiatiou qui ii’ap- 
parliennenl pas à celte dicle; ils y sont convoqués ofliciel- 
lement. 

Dans les cas extraordinaires, où l’absence des directeurs 
et sous-<lirecteurs empêche l’administration de procé- 
der à ses délibérations, la présidence du fjouverncment 
provincial nomme des directeurs temporaires, jusqu’k ce 
que l’obstacle ait disparu. 

La direction nomme le syndic, le secrétaire, le comp- 
table, le caissier et le personnel du bureau. 

Le pré.sident, le directeur et tous les autres employés 
doivent prêter serment. 

La direction est seule cliarfi;éc d’ordonner et de surveiller 
l’emploi du fonds d’amortissement et du fonds de réserve, 
ainsi que les moyens les plus économiciues de couvrir les 
frais d’administration. 

Cliacpie année, à la fin des mois de juin et de décembre, 
elle fait étal)lir le bilan de l’étaljlissemcnt, dont elle fait 
remettre une copie détaillée à la comini.ssion de surveil- 
lance, pour être communiquée à la plus prochaine assem- 
blée générale. 

Elle est autorisée à se charger de la négociation des 
lettres de gage. 

Avant de permettre un emprunt, le directeur doit véri- 
fier la valeur des hypothèques. Le syndic n’a que voix con- 
sultative dans les délibérations de l’association. 

En cas de partage de voix sur l'opportunité d’accorder 
un emprunt, la négative prévaut. Le président peut sus- 
pendre l’exéaition de toute mesure qui lui paraît contraire 
aux lois ou aux statuts, et en référer à la commission de 
surveillance. 

l’our constituer l’association, il a fallu réunir cinquante 
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propriélaire!» engagés pour un emprunt d'au moins un mil- 
lion de florins de convention. 

La commission de surveillance se compose du comité 
des Etats, à l’exclusion de ceux de ses membres qui sont 
en même temps directeurs. 

La mission de cette commission est de surveiller l’exé- 
cution des statuts, la caisse, et l’émission des lettres de 
gage. — Elle a un pouvoir suspensif jusqu’à décision de 
l’assemblée générale. — Mais elle ne peut contraindre l’as- 
sociation ni à accorder, ni à refuser des emprunts. 

Toute modification aux statuts exige l’assentiment de la 
diète et l’approbation de l’Empereur. 

Ces modifications ne peuvent avoir d’effet rétroactif. 

L’administration locale a lieu par un comité de cercles 
nommé par le comité des Etats. Ces comités sont soumis 
à la direction générale. 

Tout propriétaire adbéranl à l’association, est tenu d’ac- 
cepter ces fonctions, si de graves motifs ne l’en font dis- 
penser par le comité de l’association. 

Un commissaire du gouvernement est adjoint à la direc- 
tion età la commission de surveillance nommée par le gou- 
vernement provincial. Ce commissaire assiste aux séan- 
ces sans y avoir voix délibérative, mais avec pouvoir sus- 
pensif toutes les fois qu’on agit contrairement aux statuts. 
Dans les con)ités de cercles, il y a également un commis- 
saire royal nommé par le gouvernement du cercle. 

Les décisions des comités dé cercles doivent être sou- 
mises au comité général. 

Le? traitements des employés sont contrôlés par la chan- 
cellerie aulique, qui peut seule autoriser une augmenta- 
tion aux traitements plus élevés que 500 florins. Les trai- 
tements moindres cpie cinq cents florins sont réglés par le 
gouvernement provincial. 
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§ IN- 
FORMULE DE LETTRE DE GAGE. 

Série S 


100 FLORINS, MONNAIE DE CONVENTION. 

LETTRE DE GAGE. 


Pourcent florins, monnaie de convention, dont vingt fonf 
un marc de Cologne d'argent fin, et trois pièces de ving ‘ 
krenizers, un florin. Portant intérêt à V p. 0/0 par an. 

Le capital sera payé au porteur ou à la personne dont le 
nom est inscrit, d’après le tirage au sort prescrit par les sta- 
tuts, ou la dénonciation réservée à l’établis.semcnt , en 
échange de la pré.scnte lettre de gage. Les intérêts seront 
servis, chaque année, le dernier jour de juin et de décem- 
bre, au détenteur de ladite lettre, oii au porteur du coupon 
échu, et contre la remise de ce coupon. 

Ces paiements seront effectués à la caisse de l’établisse- 
ment de crédit, à I.A^mberg. 

Cette lettre de gage a été émise sous le contrôle et la ga • 
rantie des Etats de Gallicie, par suite de la résolution de la 
direction. Elle fait partie du nombre de 
lettres de gage émises en 1811. 

Lemberg, 1" janvier 1841. 

Pour l’établissement de crédit des Etats de Gallicie. 

Le Directeur, Le Président de la Direiclon, 

N. N. N. N. 

Cette lettre de gage a été émise par suite d’un emprunt de 
la direction de rassociation, inscrit sur les registres des 
Etats. 

Lemberg, le 1” janvier 1841. 

Le Prétident de la commission de surveillance ,1 

N. N. I 

L'assesseur, | 

N. N. I 

Le Secrétaire, I e comptable, i 

W. N. N. N. I 

ASSOCIATION DE CRÉDIT DES ÉTATS DE GALLICIE. I 
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LIVRE DEUXIEME. 


CHAPITRE XXXI. 

IL EST OPPORTUN D’ORGAmSKR LE CURdIT FONCIER. 

L’opporliinilé de l’organlsaliou du crédit foncier en 
France, ne peut être sérieusement contestée. Déjà, depuis 
longtemps, la question y est à l’ordre jour. Des essais, de- 
meurés jusqu’à présent infruclueux, y ont même été tentés; 
chacun se souvient de la banque territoriale de l’an vu, 
de la caisse des propriétaires en 1814, de la caisse hypo- 
thécaire en 1820, du concours ouvert en 1828 par la so- 
ciété d’émidation de Bordeaux, et de celui ouvert en 1829 
par Casimir Perrier. 

En 1845, le ministre de l'agriculture et du commerce 
lit aussi soumettre aux conseils généraux une série de ques- 
tions tendant à éclairer le crédit agricole, partie intégrante 
du crédit foncier. 

Dans sa session de 1 847 , le congrès central d’agriculture, 
par l’organe de M. le comte Auguste Cieszkowski, délégué 
des Basses-Alpes, s’exprimait ainsi : « En résumé, consi- 
« dérant les avantages positifs dont jouissent les pays où le 
« crédit foncier se trouve fortement constitué , désirant 
« faire participer la propriété foncière en France aux mêmes 
« avantages, et faisant droit aux désirs spécialement ex- 
« primés par plusieurs comices, dont les délibérations à 
« ce sujet nous ont été transmises, le congrès émet le vœu 
« que le Gouvernement prépare en France, soit par lui-inéme , 
« soit par l'intermédiaire de siindicats, l’établissement d’insti- 
« tutions de crédit foncier anuloques a celles qui existent en Al~ 
•> leinarpie et en Poloqne. • 
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Le même congrès, clans sa session de 1849, a émis les 
vœux suivants : 

1“ One le Gouvernement utilise le plus promptement 
possible la masse de travaux et d'études que la question du 
régime hypothécaire a déjà fait surgir, et qu’il procède à 
l 'amélioration de ce régime, notamment en ce qui touche 
la dispense d’inscription des hypothèques occultes et indé- 
terminées, ainsi que la nécessité de rendre puhiies les actes 
translatifs de propriété ; 

2" (Ju’il propose l'établissement en France d’institutions 
de crédit garanti par la propriété foncière ; 

3° Que ces institutions, placées sous la surveillance de 
l’État, soient autorisées à délivrer des lettres de gage, jus- 
qu’à concurrence d’une quotité déterminée de la valeur du 
fonds affecté ;i la garantie ; 

4° Que les lettres de gage portent intérêt, et soient rem- 
boursables par un amortissement annuel d’au moins un 
|)our cent du capital, sauf la faculté réservée au débiteur 
de se libérer de tout ou partie de sa dette non encore 
amortie ; 

ü" Que les droits d’inscription hypothécaire et de trans- 
mission des lettres soient considérablement réduits. 

Dans sa séance du 23 juillet 1848, le conseil municipal 
de la commune de Nontron (1) a émis à runanimité le 
vœu que le projet d’une banque immobilière fût accueilli 
avec faveur par l’Assemblée nationale constituante. 

Le 25 mai 1848, le conseil municipal de Lizieux (2; a 
prié l’Assemblée nationale de décréter, dans le plus bref 
délai possible, l’établissement d’une banque hypothécaire. 


(1) f.hef-tieu d'arroudii^omeol, départenicnt de ta Dordogne. 

(2) D(?parteiuenl du Calvado.x. 
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comme étant, disait-il, le seul remède efticace dans la 
situation pénible où se trouvent le commerce, l’industrie et 
l’agriculture. 

Le 12 juillet 1848, le conseil municipal de Chàteau- 
Chinon (1), à l’unanimité, a émis le même vœu. 

Le 12 mai 1848, pareille délibération fut prise par le 
conseil municipal de la ville de Mayenne. 

27 juillet 1 848, la chambre de commerce de Saint- 
Dizicr a fait la même demande en faveur du crédit fon- 
cier. 

Enlin, le conseil municipal de Lyon, dans sa séance du 
22 juin 1848, s’énon(,“ait de la manière suivante : — je 
copie textuellement la délibération — « Après avoir ap- 
« prouvé la pétition formulée par la société centrale, pour 
« la création par l’Étal d’une banque immobilière ^2), le 
« conseil municipal la recommande de la manière la plus 
« pressante à l’attention des représentants du Rhône et à 
• l’examen du Gouvernement. » 

A l'Assemblée nationale constituante, tout le comité du 
crédit foncier et de l’agriculture fut d’avis, qu’il était 
temps d’accorder celte légitime faveur à la propriété fon- 
cière, et le comité de législation pensa à l’unanimité, 
moins trois voix, qu'il y avait lieu de fonder une institution 
de crédit immobilier. 

Ajouterai-je que deux cent dix représentants manifestè- 
rent, par leur vole, que celle opportunité était pour eux 
évidente, et que le Gouvernement, ainsi que l’Assemblée 


(1) Département de la Nièvre. 

(-2) C’est sur la provocation de retle société, dans le bureau de laquelle 
je figurais, que toutes les délibérations citées ci-dessus en dernier lieu ont 
été prises. 
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législative, ont mis à l’étude cette grave question, pendant 
que je la traite (1). 

Je crois donc le moment venu pour organiser parmi 
nous le crédit hypothécaire, car, presque dans tous les 
départements, lorsqu'on en comprend la portée, cette 
innovation est sollicitée, et ce vœu général ne se fit-il 
point entendre , Je voudrais encore voir instituer iinnn;- 
diatement ce crédit, par ces motifs, — qu’il est toujours ur- 
gent de fermer la porte aux révolutions; qu’on ne se hâte 
jamais trop d’améliorer le sort d’une classe nombreuse, et 
d’adopter une mesure destinée à répandre l’aisance jusque 
dans les derniers sillons de la société; qu’en un mot, 
l'heure est toujours arrivée pour développer le crédit privé, 
et élargir, par suite, celui de l’Etat. 


(1) Je ne rapporterai pas ici tes nombreuses adhésions de jonrimux de 
province, qui nous furent envoyées en qualité de membres du biii cau de la 
société centrale de la banque immobilière et que j’ai sous la main, ne vou- 
lant pas fatiguer le lecteur par une trop longue nomenclature. 
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CHAIMTUE XXXll. 

THiXSITION. 

Maintenant qne j’ai établi que l’intérêt général, comme 
l’intérêt particulier, qne la justice, que l’histoire du passé, 
que l’expérience de nos voisins, et que l’opporlunilé com- 
mandaient en France l’établissement du crédit foncier, je 
dois indiquer de quelle manière j’entends l’organiser. 
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CHAPITRE XXXm. 

etntlALITtS SUR LES DIFFÉRENTS «ODES D’ORGANISATION DU CRÉDIT 
HYPOTHÉCAIRE. 

Plusieurs comllinaisons s’offrent à l’esprit : — le gouver- 
nement peut ouvrir la source du crédit liypothécaire et le 
diriger exclusivement ; — il peut aider au développement 
d’une banque privée et unique, tenant la clef de ce crédit, 
soit en la dotant d’une forte somme, pour laquelle on lui 
servirait des intérêts modérés, soit en permettant que cer- 
tains fonds (ceux de la caisse d’épargne et ceux déposés 
à la caisse des consignations, par exemple) aillent lui por- 
ter la vie. — Les gouvernants peuvent encore provoquer 
l’établissement de banques particulières et départementales, 
en obligeant ou en exhortant les immmunes h protéger ces 
associations. — Enfin, il leur est possible de favoriser des in- 
stitutions de crédit territorial, dirigées seulement par des 
propriétaires ou par de simples actionnaires, en accor- 
dant à ces institutions quelques privilèges. 
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LIVRE DECXIKMI. 


CHAPITRE XXXIY. 

TRANSITION. — GÉNÉRALITÉS SUR LBS PRINCIPES QUI ÜOIVBNT SERVIR 
1)8 FONDERENT AU CRÉDIT llYPOTnÉCAIRB. 

Quelle que soit la voie que l'on suive pour fonder le 
crédit immoliilier, il est des principes qui doivent néces- 
sairement servir de hase aux institutions appelées à lui 
donner l’essor. 11 en est plusieurs à l’égard desquels la ziza- 
nie règne. Selon les uns, ces principes doivent immédiate- 
ment concourir à sa création ; selon les autres, ils ne for- 
ment que la dernière expression de son développement, et 
même sont de nature à être radicalement et éternellement 
repoussés. 

Avant d’aborder, d’une manière spéciale, les différents 
plans d’organisation dignes d’être proposés, et de dire quel 
est celui qui a ma préférence, il me faut attirer l’attention 
sur ces pierres premières, sur ces assises du crédit foncier. 
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CHAPITRE XXXV. 

DD TAUX DE L’iNTtRfiT.— DU SYSTfiVE TENDANT A CE QUE LE LOTS* 
DD NUMÉRAIRE n’ait PAS DE LIMITES LÉGALES.— DU SYSTÈME TEN- 
DANT A EHPËl HER DE 1 1RER LE MOINDRE INTÉRÊT DES CAPITAUX 
PRÊTÉS OU DE LA GRATUITÉ DU CRÉDIT. — IL EST NÉCESSAIRE A LA 
VIE DES SOCIÉTÉS QUE LE NUMÉRAIRE AIT UN PRIX, ET QUE CB PRIX 
NB SOIT PAS TROP ÉLEVÉ. 

^ A Athènes, une loi de Solon répntait marchandise l’ar- 
gent; l’intérêt n’étant fixé que par les contractants (1). 

Plusieurs économistes (2) pensent que le taux du loyer 
de l’argent ne devrait pas avoir de limite légale ; ils sou- 
tiennent que la liberté la plus absolue doit être laissée au 
prêteur et à l’emprunteur. Celui qui possède une maison, 
A un champ, un animal, un meuble quelconque, le vend ou 
le loue le prix qu’il lui convient, disent-ils, et personne ne 
s’en formalise ; au contraire même, si l’on s’avisait de 
mettre des bornes à la liberté de ces transactions, les pro- 
priétaires de ces objeLs ne trouveraient pas assez de cris, 
et avec raison, pour blâmer et repousser une semblable 
mesure. Pourquoi traiter plus duremeni le détenteur d’or 
ou d’ai^ent? 

Lorsque vous aviez entre les mains cet or et cet argent, 
vous étiez libre de le garder ; si vous vous en êtes dessaisi, 
c’est que vous avez cru réaliser une bonne affaire. Vous 


(1) Lacoutrainle par corps n'rxistait pas. — Boeckh, Economie poti- 
tique det Athéniens, liv. I, cliap. ixet liv. IV, chap. il. 

(2) Entre aiilrcs, M. Say, le conseiller d’état actuel. Dans un entre • 
tien , que nous eûmes (chez lui), en' i{ualitc de délégués de la Société cen- 
trale delà banque iinumbiliérc. il iimis développa celle théorie. 

13 


Dioiiize dbtf Google 



I 


aVl I I VUE IIEIMÉME. 

avez inétamorpliosi; voire fiimiéraire en maison ou en bes- 
tiaux, parce que telle a été votre convenance ; vous avez 
acquis ces objets au plus bas pri^ possible, c’esl-à-ilire, que 
vous avez tiré de votre argent le plus de bénéfice que vous 
avez trouvé, et vous ne voulez pas que moi, qui ai conservé 
entre mes mains cet agent des éelianges, cet or qui n’est 
autre ebose que la représentation do votre terre ou de 
votre troupeau, j’en recueille également le plus de profit 
que je puis! A celui qui prétendra que je lui loue trop 
cher mon argent, je répondrai : il ne fallait pas vous sé- 
parer du votre. — Et vous paraîtrait-il juste que celui au- 
quel vous avez acheté votre terre, vint se plaindre du mar- 
ché? Après tout, tel est le prix de ma maiThandise argent, 
et je dois avoir la faculté de la placer !k où l’on me donne 
le plus davantages, comme vous avez celle de louer votiv 
maison, et de vendre votre troupeau à celui qui vous en 
offre le meilleur prix. 

Il est d’autres écoles dont les sectaires (1) soutiennent 
que celui qui détient des capitaux n’a pas le droit, lorsqu'il 
les prête, de tirer le plus modique intérêt, le plus petit bé- ' 
néficc ; ils demandent la gratuité du crédit. 

Le travail en activité , disent-ils, est tout. Le capital 
accumulé, ce que nous avons appelé richesse au commen- 
cement de cet ouvrage (2), n’est rien selon eux. Ainsi, le 
possesseur d’un champ n’a pas la faculté d’en retirer un 
revenu, àmo'ms qu’il ne le cultive lui-même. Celui quia 
confectionne, par exemple, une bêche, une charrue, ne doit 
pas avoir le droit, s'il la prête à autrui, de demander un 
bénéfice ; tout l’avantage appartient k jeelui qui se sert de 


(1) Entre autres, M. Promlhnn. f'oyez 1rs Statuts de sa Banque du 
Peuple. 

(2) J’ai exposé ces princi|)es dans ma première partie, chapitre ir. 
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rinslriiment. — L’i<lée meme do l'aire produire le moindre 
profit à un capital quelconque, maison, terre, troupeau, 
ou autres objets mobiliers, est proscrite par les partisans 
de ce système, comme immorale, comme menant à l’ex- 
ploitation de l’homme parriioinme, et comme attentatoire 
à la dignité humaine. 

Vers la fin de leur carrière, si même une infirmité ou une 
maladie les atteinlavant leur vieillesse, — le prodigue et l’é- 
conome, le eitoyen laborieux et le citoyen fainéant, l’ivrogne 
et celui qui a de la tempérance, le capable et l’incapable, 
doivent être placés sur la même ligne, et jouir tous d’une 
aumône égale que leur octroyera la bienfaisance de l’État ; 
tel est l’ensemble de cette dernière doctrint;. 

Il y a selon moi de l’exagération et de l’impossible dans 
les deux systèmes que je viens d’exposer ; les principes de 
toute société (1) et l’expérience du passé les condamnent 
également. 11 est luaintcnant établi par tout économiste 
qui a quelque peu réfléchi sur ces questions, et qui a lu 
ou n’a pas oublié l’histoire des peuples, que l’élévation 
excessive du loyer de l’argent, de même que l’interdiction 
d’en tirer le moindre intérêt, conduisent au même but, 
c’est-à-dire à la ruine de la société. 

La nature est juste envers les hommes; elles les récom- 
pense de leurs peines, elle les rend laborieux, parce qu’à 
de plus grands travaux, elle attache de plus grandes récom- 
penses : mais si un pouvoir arbitraire ôte les rémunérations 
delà nature, on reprend le dégofd pour le travail, et l’inac- 
tion parait être le seul bien. 

L’homme, dès qu’il n’attend plus de récompense au 


(1) J’ai exposé ces principes dans ma première parlie, rhapiire i et 
suivanis. 
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<lelà (le ses besoins, dès qu'il sait ne pouvoir tirer aucun 
avantage de l’excédant qu’il a recueilli ou amassé, ne tra- 
vaille plus avec ardeur, et s’engourdit comme l’animal qui 
a satisfait aux exig(;nccs de la nature. 

■ 11 ne faut pas avoir médité longtemps pour comprendre 
<pie les l)t.5cins de première nécessité constituent le pre- 
mier principe du travail, et que la faculté d’éclianger l’ex- 
cédant de ses produits, afin de se proemer une jouissance 
quelconque, en est le second principe. 

• Des institutions ne peuvent avoir l'orgueil de changer le 
cœur humain. — Ou, ainsi que Je viens de le dire, les ci- 
toyen de l'Etat, dans lequel il serait défendu de tirer un 
intérêt d’un capital amassé, ne travailleraient plus que 
mollement, ou s'en iraient porter ailleurs leur industrie; 
ou bien, s’ils étaient obligés de demeurer ^dans leur pays, 
ils procéderaient, comme cela se pratique chez les peuples 
où il n’y a ni crédit, ni civilisation, ils enterreraient leur 
argent et leurs richesses (1). A Alger, par exemple, c’était 
un ancien usage, que chaque père de famille eût un trésor 
enfermé dans la terre (2). • 

La prohibition de tirer un revenu de son capital, n'at- 
teindrait d’ailleurs que le capital fixe, et pas du tout le ca- 
pital circulant ; en effet, par l’usage du change, les riches- 
ses ne .sont réellement plus à aucun Etat en particu- 
lier. 

* 

Le peuple qui possède même le plus d’elTets mobiliers, 
d’argent, de billets, d’actions industrielles, de vaisseaux, 
de marchandises, est maintenant le plus puissant et le plus 


(t) Quelle que soit leur nature, pierreries, blés, café, etc. 
^ Laugier de Ta.s$Ls. Oiiloire du royaunif d' Alger. 
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riche, et toutes ces choses vont toujours et forcément Ui 
où on les paie le plus. 

Décréter la gratuité du crédit, c’est anéantir du même 
coup l’agriculture d’une nation, son industrie manufactu- 
rière, son commerce. 

Et qui ne sait que les résultats du commerce sont les ri- 
chesses, la suite des richesses le luxe, celle du luxe la per- 
fection des "arts? — S’il y a beaucoup de commerce 
chez un peuple, mille avantages en sont la conséquence; 
il y a p^é de consommation, plus de choses sur lesquelles 
les arts peuvent sjexercer, plus d’hommes occupés, plus de 
moyens di’acqnérir de la puissance. 

Qu’on ne l’onhlie pas ! L’indépendance est inhérente 
au commerce; s’il est opprimé, il fuit, il parcourt la terre; 
il se re|X)se où on le laisse respirer; il règne aujourd’hui 
où l’on ne voyait que des déserts, des mers ou des ro- 
chers; là où d régnait, il n’y a que des déserts. J’en prends 
à témoin les histoires de la Colchide, de Corinthe, de Car- 
thage, de Venise, de Gènes, de la Hollande, de l’Angle- 
terre, de l’Amérique et de la France même. 

L’agent des échanges, le signe des valeurs, qu'il soit 
métal ou papier, doit donc, sous peine de retour vers la 
barbarie, engendrer comme les autres biens, im revenu 
quelconque; la raison, la justice et l’utilité de tous le veulent 
ainsi. L’intérêt du numéraire prêté est, a dit avec vérité 
M. Necker, » le droit de part k toute reproduction, lors- 
« qu’on a concouru à cette reproduction. » C’est avec le 
cap’fSl que «je vous ai prêté que vous avez acquis votre 
lerie ou l’aVez cultivée, que vous vous êtes procuré les 
m. lières premières de votre fabrique ou de votre in- 
dustrie, que, vous avez pu attendre les fruits de votre tra- 
vail : il est, en conséquence, rationner que je partage 
avec vous le fruit des avances que je vous ai faites. 
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Mais s’il esl nécessaire à la vie des sociétés que le nu- 
méraire ail un prix, il esl également indispensable que ce 
prix ne soit pas trop élevé, sinon on tomberait dans un 
péril aussi grand, on se jetterait dans l’usure, c’est-à-dire 
que l’on romprait l’équilibre mutuel qui doit exister entre 
|a puissance des capitaux (représentant le travail passé) et 
la puissance du travail actuel, sinon l’on briserait l'éga- 
lilé de partage, de leurs produits communs. 

Si le prix de l’instrument des échanges est trop haut, l’a- 
griculteur, le négociant, rindustricl, voyant qu’il leur en 
coûterait plus en intérêts qu’ils ne pourraient gagner par 
leur travail, n’enlrepremlronl évidemment rien. « On peut, 
« disait le ministre Turgot, regarder le taux de l’intérêt de 
« l’argent comme une espèce de niveau au-dessous duquel 
« tout travail, toute culture cesse; c’est comme une mer 
« répandue sur une vaste contrée, il sulfit que l’eau monte 
« ou s’abaissc d’un pied pour inonder ou ‘pour rendre 
« à la ctdture des plages immenses. » 




Digilized by GoogI 


CE yc’ll, 1 AIT. 


199 


CHAFITIŒ XXXV 1. 

SLITE. — IKS LOIS YIULKNTES SUR LE TAUX DE l’iNTÉRÈT Al'liUER'TENT 
EFFROYABLEaEST L’USURE. — l’IlELVES IIISTOHIQIES. 

Toutes les fois qu’on a essayé de réduire par la violence 
le taux de l’intérêt do l’afjent des échanges, ou est ar- 
rivé au point inverse ipie l’on cherchait. 

Je veux donner quelipies preiiv('s de ce que j’avance. Le 
peuple, chez les Romains, augmentant tous les jours sa 
puissance , les magistrats cherchèrent à le llattcr et à lui 
faiix' faire les lois qui lui étaient les plus agréables. 11 re- 
trancha les capitaux, il diminua les intérêts, il défendit 
d’en prendre, il ôta la contrainie par corps, enfin, l’aholi- 
tion des dettes fut mise eu question , toutes les fois qu’un 
tribun voulut se rendre populaire. 

Ces continuels changements, soit par des lois, soit par 
des plébiscites, naturalisèrent à Rome l’usure, car le? 
créanciers voyant le peuple être à la fois leur débiteur , 
leur législateur et leur juge, perdirent confiance dans les 
contrats ; cela fit qu’on ne prêtât plus qu’à gros intérêts, 
et qu’une usure affreuse, toujours foudroyée et toujours 
renaissante, s’établit à Rome (1). On y payait pour le prêt 
de l’argent et pour le danger des peines de la loi. 

La loi Licinienne ,* par exemple , ordonna qu’on re- 
trancherait du capital ce qui avait été payé pour les inté- 
rêts, et que le reste serait accpiitlé en trois paiements 
égaux. 


(I) Tacite, Annales, liv. VI. 
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L’an 398 de Rome, les lril)uns Diielliii.s el Menenius fi- 
renl passer une loi qui réduisait les intérêts à I pour 100 
par an J). Dix ans après, eet intérêt liil réduit k la moi- 
tié; dans la suite on l’ôla tout à fait, et, selon l’ite-Live, ce 
fut sons le consulat de C. Martius Rulilius et de Q. Ser- 
vilius, l’an 413 de Rome (2). Il en fut de cette loi comme 
de toutes celles où le législateur a porté les clioses à l’ex- 
cès : on trouva un moyen de l’éluder. 

On sait que les provinces romaines étaient désolées par 
un gouvernement despolicpie et dur. Ce n’est pas tout, el- 
les l’étaient encore par des usures épouvantables. 

Cicéron dit (3) que les habitants de Salamine voulurent 
emprunter de l’argent à Rome, mais (|u’ils en étaient em- 
pêchés par la loi Ciabiniennc (4). Rrutus, sous des noms 
supposés, leur en prêta à 4 pour 100 par mois, c’est-à- 
dire à 48 pour 100 par au (5), et obtint pour cela deux 
sénatus-eonsultes, dans le premier desquels il était dit que 
ce prêt ne serait pas regardé comme une fraude faite à la 
loi, et que le gouverneur de Silicie jugerait en conformité 
des conventions portées sur le billet des Salaminiens. 

La loi de Mahomet confond l’usure el le prêt à intérêt. 
L’usim’ augmente, dès lors, dans les pays mabomélans, à 
proportion de la sé\érilédè la défense, car le prêteur s’in- 
demnise toujours, comme je l’ai dit, du dângerde la con- 
travention. 


(1) Tile-Liv 0 , liv. Vit. . . 

('2l Cette dernière loi fut faite à l.t pour^tiile de Marcus Giilius, Iribnii 
du peuple. 

(3) A Atticus, liv. V, lellrc -21. ^ 

(4) C’est une loi que proposa Gabinius dans le but d’arrêter la corrup- 
tion dans les suffrages, et de décourager, par conséquent, les emprunts qui 
augmentaient toujours au moment des élections. 

(5) Cicéron à Atticus, liv. Yll, lettre I. 
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• Dans ces pays d’Orienl, écrit Montesquieu (1), la 
« plupart des hommes n’ont rien d’assuré ; il n’y a pres- 
« que point de rapport entre la possession actuelle d’une 
« somme, et l’espérance de la ravoir après l’avoir prêtée. 
• L’usure y augmente donc à proportion du péril de Tm- 
« solvabilité. » 

Dans les temps anciens, en Angleterre, tout intérêt de 
l’argent était appelé usure ou illégal ; l’effet de la sévérité 
de ces lois pénales contre les prêteurs, fut, comme à l’or- 
dinaire, de porter l’intérêt h un taux exorbitant. Un pre- 
mier statut rendu pour autoriser et fixer le taux de l’Inté- 
rêt, en 1546, sous Henri Vlll, le fixa à 10 pour 100. 
Pendant le règne d’Edouard, successeur de Henri VIH, 
l’intérêt fut de nouveau défendu. Hétabli en 1572, sous 
Elisabeth, à 10 pour 100, il fut réduit à 8 eu 1624, sous 
Jacques I", à 6 en 1671, sous Cronnvel, et en 1714, à5. 

Julien ayant baissé les denrées à Antioche, y causa une 
affreuse famine (2). Chacun sait que la loi du maximutn, 
sous la première llépublique française , produisit des ef- 
fets identiques. Eh bien ! je le répète, il en est absolu- 
ment de même à l’égard du numéraire, papier ou mé- 
tal (3) ; si l’on veut exercer sur lui une contrainte trop 
violente, excessive, on le fait fuir, ou on augmente outre 
mesure la valeur de son loyer. 


(1) Esprit des f.nis, loin. Il, chap. xix. 

(2) Histoire de l’Eglise, par Socrate, liv. II. 

(3) Ai je l)csoiii (le faire retnarquer que la monnaie |xmr l’usure n’est pas 
nécessaire, et qu’au moyen d'un sac de blé ou de toute autre marchandise 
prêtés, avec la condition d’un t/t en sus stipulée pour la restitution, on 
peut constituer un intérêt à 25 p. 0/ü. 


MVRE DEIXIKUE. 


•J02 


CHAPITKE XXXVII. 

SUITE. — d’OU dépend l’abaissement du taux DK t’iNTÉRÊT. — CON- 
CLUSION RELATIVEMENT AUX PRÊTS IIYPOTHÉCAIRES. 

L’abaissement du taux de l’intérêt dépend dans nn pays 
de deux causes : l’abondance du capital circulant et la sé- 
curité du capital prêté. 

.le ne serais pas exact si je ne constatais que la tran- 
(juillité publique détermine beaucoup ce capital à s’offrir; 
ainsi, pour n’en donner qu’un exemple, je signalerai l’An- 
gleterre. Celte nation est grevée d'une dette publique de 
vingt-deux luilliurth, près de quatre fois la dette de la 
l'rance; et, vers le mois de février 1849, les lettres de 
change sur Londres, à l’écliéanee de 90 à 120 jours, 
s’escomptaient dans les pi incipalcs maisons de banque de 
cette capitale, au taux minime de 2 1/2 pour 100 l’an (1). 
.Mais ce fait rentre dans la seconde cause 'que j’ai signalée : 
sécurité dans le prêt du capital ; il n’altère donc en rien 
ma proposition. 

S’il est vrai, comme le bon sens et l’expérience de tous 
les siècles le proclament, que le taux de l’inlérèt .se règle 
d’après son abondance et les risques qu’il court, il est in- 
contestable que l’institution du crédit foncier, qui a pour ob- 
jet, comme je l’ai établi, de multiplier les fonctions de l’in- 
strument monétaire, en dédoublant le capital fixe, c’est-à- 


(1) Rapport de M. Louvet, membre de l’Assemblée ualionale consti- 
tuante, sur ta propositiun de M. Pierre l.erouv, louchant le remboursement 
du sixième des rentes sur l’Etat au moyen de bons d’impôt. 
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dire, en en rendant circiilable la moitié, et d’assurer an nu- 
méraire qui s’offre à la propriété foncière, le gage le plus 
sûr qui existe au inonde, doit avoir pour conséquence na- 
turelle, de faire baisser le taux de l’intérêt des sommes ou 
valeurs prêtées. 

Et par ce mode, non-seulement ce résultat arrive sans 
secousse, sans*' violence^ mais il est même juste, si l’on se 
rappelle les principes générateurs de l’intérêt , qui est 
comme im^jpartage entre’^hii qui a produit par son travail 
actuel, et tjelui qui a aillé pSt* l’avance de ses fonds à cette 
production. Personne n’ignore, en effet, que les revenus 
de la propriété foncière Oe peuvent être comparés k ceux 
'qu’amènent le cOinmci’cè et l’industrie manufacturière. 

Je conclus, et je dis : une des premières conditions pour 
fonder, sur des bases solides, un établissement de créilit 
immobilier, est que les sommes ou valeurs remises par l’é- 
tablissement aux emprunteurs ne les obligent qu’au service 
d’intérêts modérés, comme, par exemple, ceux de trois, 
trois et- demi, quatre, quatre et demi (1), cinq au plus, 
. tous frais compris. 


(i) J’ai indiqué plus haut que le taux de l’intérél exigé par les a.ssoda- 
tions allemandes uu belges, ne dépassait pas celte limite. 
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CHAPITRE XXXVni. 

1)U MEILLEUR MODE SB PRÊT BT DE QUELLE HATURB DOIVRHT ÈTU 
LES BILLETS RTPOTHtUAIRES. 


Le crédit foncier réduit à la plus simple expression, 
c’est le titre hypothécaire divisé, coupé en plusieurs mor- 
ceaux et circulant. 

Ce prélude indique naturellement le meilleur mode de 
prêt pour une association de crédit territorial. 

Prendre hypothèque sur l’immeuble de l’emprunteur, 
constater l'obligation de ce dernier dans la forme légale 
des contrats, puis reproduire par des bons |K>rtant intérêt, 
et étant l’équivalent, quant au chiffre, de l'obligation sou- 
scrite par l’emprunteur, et ensuite les remettre soit à l’em^ 
pruuteur lui-même, soit à des tiere (pii apfiortenl leurs^î 
fonds à l’association : telle est, à mon avis, la voie la plus 
sage; clic est simple, accessible aux yeiiv de chacun ; et 
dans les opérations de crédit, la clarté est une des prin- 
cipales conditions. "- 

Je tiens beaucoup k ce que les bons ou billets hy- 
pothécaires soient divisés en petites coupures; je ne ver- 
rais pas d'inconvénient k ce qu’il y en eût de 25 francs. 
J’en connais de moindres en Allemagne. Ces coupures 
donnent l’élan k la circulation des bons, elles les font pé- 
nétrer jusque dans les transactions quotidiennes , — et 
l’habitude de les voir souvent invite k les rechercher. 

Je préfère toujours, au p< int de vue de l’activité et de 
U facilité de la circulation, cpie ces bons ou billets soient 
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au portait; la transmission soit par endos, soit par la con- 
statation du transfert sur les registres de l’association, est 
une superfluité qui ne fait que gêner le détenteur, du billet 
lorsqu’il veut le céder. 
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CHAPITRE XXXrX. 

nrs GARANTIES DONT IL FAIT ENTOURER LE BILLET UTPOTHfiCAIRB. 

Parmi les garanties qui entourent en Allemagne le billet 
hypothécaire mis dans la circulation, je choisis en première 
ligne celles qui ne permettent de prêter que jusqu’à con- 
currence de la moitié de la valeur intrinsèque de l’im- 
raeuhle offert à titre de gage, et à la condition encore 'que 
le revenu de cet immeuhle sera au moins du double de 
l’intérêt à servir par l’emprunteur. 

Je n’admets pas de distinction entre les divers immeu- 
Jiles; ils me semblent être également utiles aux particu- 
liers et à l’État, et je ne comprendrais pas pourquoi les 
uns jouiraient d’une plus grande faveur que les autres (1). 

Je redoute ce mélange d’opérations adopté par l’associa- 
tion de Munich (2). J’accepterais néanmoins une banque 
générale, ainsi que je l’ai déjà déclaré (3), distribuant le cré- 
dit à la propriété foncière, au commerce et à l’industrie, à 
la condition, néanmoins, qu’une partie distincte et spéciale 
de l’administration s’occuperait exclusivement de ce qui 
regarde la propriété immobilière. Je crois imprudent de 
fusionner trop le crédit commercial avec le crédit foncier : 
car les principes qui alimentent ces deux sources de ri- 


(1) (;e système n’est pas suivi dans le projet présenté è l’Assemblée 
nationale constituante par sou comité de Crédit foncier. — Voyez plus bas 
ce projet. 

(2) Voyez ce que j’ai dit à cet égard, page 157. 

(3) Pages». 
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diessos ne son! pas les mf-mes. O|>onilanl, je neeoiisiilèiv 
pas comme impossible, je pourrais presque dire comme 
difficile, line comliinaison financière qui réunisse dans un 
seul faisceau ces divers élémenls de prospérité publique. 

Il importe aussi, pour que l’estimation de la valeur im- 
mobilière soit exactement faite, pour qu’une surveillance 
sérieuse puisse s’exercer à l’endroit de la conservation du 
gage, enfin, pour que si des difficultés judiciaires s’élèvent, 
la vigilance de l’administration ne suit jamais mise en 
défaut , que les opérations de la banque ne s’étendent pas 
au loin. L’expérience constate que les associations d’Alle- 
magne, qui ont voulu agir sur une trop grande circonfé- 
rence, SC sont trouvées fort embarrassées dans leurs mou- 
vements, et que parfois même elles n’ont pas réussi. 

Une des grandes garanties qu’il est nécessaire de donner 
au porteur du bon foncier, est celle qui consiste à ne 
jamais mettre ou laisser en circulation des billets qui n’ont 
pas derrière eux une hypothèque. Ainsi, ilès que l’hypo- 
thèque s’éteint, l’argent qui la remplace et qui forme 
désormais le gage du détenteur du bon , doit rester en 
dépôt dans les caisses de la banque et être échangé le plus 
tôt possible contre le billet émis. 

Il faut aussi que l’association ne fasse pas des prêts trop 
modiques. .le pense qu’ils ne iloiveut pas être inférieurs à 
la somme de 1 ,000 fr. Si l’on ne mettait pas cette réserve, 
il arriverait souvent qu’en cas d'inexécution de l’obliga- 
tion de la part de l’emprunteur, les frais de poursuite 
absorberaient la valeur du gage et au delà, alors la banque 
éprouverait des pertes. En Allemagne, il est d'usage de ne 
pas prêter moins de 2,000 fr. , sauf le cas où les com- 
munes cautionnent l’empninteur. Si des petits proprié- 
taires ont besoin d’user du crédit foncier, ils réunissent 
leurs immeubles et les présentent comme gage unique, 
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puis ils se partagent entre eux le montant du prêt. .le ne 

vois pas d’inconvénient à ce que ce dernier exemple soit 

suivi. 

Comme, malgré l’attention qu’on peut apporter dans 
l’estimation de la valeur immobilière offerte en garantie, 
on ne peut pas toujours empêcher la banque d’éprouver des 
pertes, il est indispensable pour la sécurité des porteurs 
de billets hypothécaires, qu’un fonds de réserve soit con- 
stitué, et que ce fonds serve à remplir les vides formés par 
l’insolvabilité des débiteurs de l’association. Cela se prati- 
que ainsi dans presque tous les établissements de crédit 
foncier qui existent en pays étranger. 

Le personnel de l’administration doit être choisi parmi 
les propriétaires, les citoyens connaissant la valeur des im- 
meubles et des jurisconsultes. Ia! comité des estimations 
et le comité du contentieux doivent être fortement con- 
stitués, car, sans méconnaître l’utilité du conseil d’admi- 
nistration supérieur, il faut reconnaître que ces comités 
sont les deux jambes de l’institution. 

Enfin, je crois également indispensable que, si ce n’est 
point le gouvernement qui s’érige en distributeur du erédit 
foncier, les associations organisées dans ce but soient sur- 
veillées par un fonctionnaire à la nomination exclusive du 
chef de l’Etat. Dans une institution île cette nature, l’in- 
térêt de la banque et de l’emprunteur ne sont pas seulement 
en jeu, celui du public y est pour une grande part, il est 
donc logique que le protecteur régulier de ce public inter- 
vienne. L’habitude, en Allemagne, est d’attacher à chaque 
institution un commissaire royal, qui est chargé de veiller 
à l’exécution fidèle des statuts. Un agent pareil ne suffirait 
point en France ; il demeurerait trop sous l’influence des 
membres du conseil supérieur de l’administration. On a vu 
dans les sociétés d’assurances l’inutilïté d'un semblable 
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contrôle; je voudrais donc que le représentant du gouver* 
nement fôt placé à la tête de l’association. 

Je terminerai en recommandant une grande sobriété dans 
le nombre du personnel attaché à l’administration et de 
l’économie (ce qui n’est point de la parcimonie), dans les 
appointements donnés à ce personnel. Qui ne sait combien 
d’institutions excellentes ont sombré sous le poids de leur 
état-major ? 
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CHAIMTRK XL. 


DU REMBOURSEMENT OU DE L\ LIIIÊIIATHIN DES EMPRUNTEURS VIS-A- 

Vts LA BANQUE, ET DE LA BANQUE VIS-A-VIS LES PORTEURS DE 

BILLETS HTPOTHÉCAIBES. 

De la part de l’empriintenr, il y a deux sortes de rcm- 
boursemeats, le remboursement volontaire et le rembour- 
sement forcé (1). 

Le remboursement volontaire peut être de deux natures: 
celui effectué à l’époque déterminée au contrat, et celui 
réalisé par anticipation avant cette époque. 

Il importe de tenir la main k ce que le premier ait lieu 
toujours exactement. 11 est bon et digne de favoriser le 
second. 

Un moyen facile d’enlruînor les emprunteurs vers ce 
dernier est de les autoriser, nonobstant l’échéance fixe de 
leur obligation, à se dégrever continuellement en totalité 
ou par fractions. 

En abaissant la portion de dette que les emprunteurs 
peuvent éteindre à un chiffre très bas, par exemple à celui 
delOOfr., on provoque l’économie chez les propriétaires; 
on leur ouvre perpétuellement comme une caisse d épargne, 
et de cette manière le crédit foncier se rend utile non- 
seulement au chef de famille, mais encore k la famille tout 
entière. Les associations étrangères marchent dans cette 
heureuse voie. 


(1) Je no parle pas ici de l’amorlissement, qui est un moyen fort usité 
de libération en Allemagne, parce que je traite cette question, page 213. 
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l)<î la pari (le la Italique, il y a aussi t;t néeessairenient 
(leux premiers modes de remboiirsomenl entre les mains '■ 

des porteurs de ses billets : le paiement au jour marqué 
sur le bon émis, et le reniboursemeul opéré par anticipa- j 

lion, lorsque l’intégralité ou une partie de la dette a été ' 

éteinte par remprunleiir (1). 

(Mais il est un mode de remboursement que je considère 
comme parfaitement applicable, et comme destiné à don- 
ner un vif développement au crédit hypolbécaij’e, c'est 
l’écbange hebdomadaire ou quotidien, à vue et dans une 
certaine mesure, des billets fonciers mis en circulation, 
conü'c espèces. 

Dans les statuts d’une banque immobilière que j’ai pu- 
bliés (2), et dont je donne une analyse succincte, à la fin du 
livre II, j’ai établi, d’une manière prati(jue, ce mécanisme 
financier, et je me borne à renvoyer à celte œuvre, qui 
nous a coûté bien de la patience et du tenips. 


(1) En vertu de celle loi qui veut qu’il y ait toujouis une hypothèque 
derrière le hillqj qui circule. — Ce remboursement n’est pas compliqué, 
lorsque la banque émet, par exemple, des billets de 100 fr. seulement, et 
qu’elle n’autorise que des remboursements partiels (‘gaux à ce chiffre. — 
J’ai fait l’application de ce .système dans ma brochure intitulée : Élude 
du Crédit hypothécaire. 

(2) Concurremment avec MM. Chibon, I.ermina, Faure et Rogron. 
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CHAPITRE XLl. 

LA BANQDK RB DOIT PAS IBSTEII PROPRltTAinE DE L’IMMEUBLB QU’ELLE 
EST FORCÉE d’aCQVÉRIR SUR SAISIE IMMOBILIÈRE. 

Une des conditions essentielles aux institutions de crédit 
territorial convenablement organisé, c’est d’éloigner des 
statuts toute idée spoliatrice,; aussi, je tiens li ce qu’il y 
soit déclaré, en principe, que la banque ne doit pas de- 
meurer propriétaire de l’immeuble qu’elle se voit con- 
trainte d’acquérir sur saisie immobilière ; — ce qui n’ex- 
clut pas la prudence, et n’empêche pas de donner au 
conseil supérieur de l’administration latitude et délai pour 
procéder à la revente de l’immeuble, dont l’association a 
été obligée de se rendre adjudicataire. 


»«■ 


’i,. 
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X. . CHAPITRE XLII. 

DE l’amortissbuert. — l’hs’urb n’est pas tenue de l'adopter. 

Beaucoup de partisans du crédit foncier et une multitude 
de bons esprits s’étonneront peut-être de ne pas me voir 
adopter l’amortissement comme moyen d’éteindre la dette 
du propriétaire grevé. 

Ce n’est pourtant pas sans réflexion que je ne regarde 
point l’amorlisseinent comme un des principes vitaux du 
crédit hypothécaire. 

Je sais qu’il est peu d’institutions allemandes qui n’aient 
point admis ce moyen de libération. Je ferai néanmoins re- 
marquer, au point de vue de l’expérience, que l’associa- 
tion silésieune a vécu 50 ans, et en rendant d’immenses 
services, sans user de ce mode. 

L’amortissement ne peut jouer, qu’à la condition de 
prélever un intérêt plus fort, et c’est un surcroît de charge 
qu’il me semble inutile de faire peser sur les emprunteurs. 

Il fonctionne en réunissant le surplus d’intérêts payé 
par les emprunteurs, et en en tirant un profit extérieur, 
c’est-à-dire, en le faisant valoir, ressource qui est toujours 
fort dangereuse dans un pays aussi sujet aux crises de' tou- 
tes natures que le nôtre. 

Je sais qu'on peut se borner à réunir ce surplus d’inté- 
rêts que l’on exige, et à éteindre, jusqu’à concurrence de la 
somme qu’il produit, une partie des dettes contractées par 
l’ensemble des emprunteurs, au moyen du retrait, pour 
une somme égale de billets hypothécaires en circulation ; 
ainsi, des propriétaires doivent 100,000 fr. à la banque, 
ils paieront en intérêts 4 pour 100, ci 4,000 fr., et poiw 
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l’amortissement 2 pour tOO, ci 2,000 fr. La liamjne, avec 
les 'ijOOO fr. , paiera les intérêts qu’elle iloil au porteur de 
ses billets, et satisfera aux exigences de son administration. 
Avec les 2,000 fr. restant, elle retirera de la circulation, 
en les remboui*sant aux porteurs, pour 2,000 fr. de billets, 
d’où il suivra que la dette générale des pro|)riétaires sera 
réduite à 08,000 fr. L’année suivante, l’association n’ayant 
plus a servir les intérêts aux tiers porteurs que pour cette 
ilernière somme de 98,000 fr. , ajoutera la différence aux 
2,000 fr. ordinaires d’amortissement, et retirera encore de 
la circulation, mais cette fois pour un cbifri'e plus élevé, 
ses billets hypothécaires. De là, il résultera une nouvelle 
diminution dans la dette générale des propriétaires, — et 
ainsi de suite. — Or, au bout d’un certain laps de temps 
(28 ou 30 ans), les emprunteurs seront entièrement libé- 
rés vis-à-vis la Ivanqne. 

(>Tles, ce moyen de dégrèvement a des avantages in- 
contestables ; mais je ne crois pas qu’il puisse, dès à pré- 
«■nt, s’acclimater en France; d’abord, je l’ai dit, parce qu’ici: 
les intérêts demandés habituellement à la propriété foncière 
sont déjà très hauts, et que, pour arriver à l’affranchisse- 
luent de l’immeuble par amortissement en 28 ou 30 ans, il 
faudrait porter ces intérêts à 8 ou 9p. 0/0 au moins(l). — 
Le crédit hypolhé'caire Uanqué de l’amortissement serait 
donc un poids ajouté aux charges si lourdes, que sup[»orte 
si péniblement la propriété territoriale. 

La faeiiUé de se libérer par parties , (>ar sommes de 
100 fr., me .semble gêner moins le propriétaire; elle me 
parait lui suffire, car elle lui permet de parvenir au même 
but que lui montre l’amortissement, et ce, sans contrainte 


(1/ l rai> d’acles et ■l'.sdiiiiiiislralion coiiipris. 
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et par le seul fait de sa volonté, voie toujours prél'émlile. 

La prorogation du prêt, inesui-e fitrile dans une associa- 
tion où les bons sont converliljleSj parce <jue les fonds y 
abondent, vient encore aider à la liWraliou progressive el 
douce du propriétaire cinpnintetir. 

Ou’on n'oublie pas que la France ne ressemble pas k 
l’Allemafine ou à la Pologne. Dans ces contrées, il y a peu 
de commerce et d’industrie. I.e numéraire, n’ayant pas 
d’autres lieux où se placer, accourt natuicllement et 
prestpie forcément vers la propriété foncière; alors, il n’est 
pas surprenant que l’intérêt qu’il exige ne s’élève pas au 
deik de 3 p. 0/0. Celte bénignité du numéraire permet 
aux, banques immobilières de ne demander aux propriétai- 
res empruntenrsque4, 41/2 ou ,5 p. 0/0 (l’amortissement 
et tous les frais compris); il facilite aussi le placement des 
lettres de gage émises. Chez nous , des billets liypoüic- 
caires portant un intérêt de 3 p. 0/0, el remboursables 
quant au capital, à très long termes, seraient très peu re- 
cherchés. Au lieu de prendre une valeur produisant un si 
mince intérêt, et réalisable en espèces , au bout de 2.5 ou 
30 ans, les possesseurs de numéraire préféreraient ries 
renies, actions de la ville de Paris , bons du Trésor, ou 
des actions industrielles, et le crédit foncier resterait sta- 
gnant. 

Et, comme il est très diflicile de combiner le système de 
l’amortissement avec le remboursement à échéances rap- 
prochées el fixes (quant au capital) des billets liypothécai- 
res, el qu’il est impossible de le fusionner avec l’hebdo- 
madaire ou quotidienne conversion en espèces de ces 
billets, je regarde comme indispensable, jusqu’à ce que 
l’esprit public soit accoutumé au crédit foncier, de repous- 
ser ramortissemenl. 

Par le paiement (quant au capital) du billet hypolhé- 
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Caire, à échéances rapprochées et déterminées, vous ne 
changez pas les mœurs du créancier hypothécaire, il pren- 
dra volontiers vos billets , puisqu’il sait qu'outre l’avan> 
tage, nouveau pour lui, de ne jamais s’engager dans des 
expropriations et des contestations judiciaires, il en tou- 
chera régulièrement les intérêts et en recevra, à époque 
fixe, le montant. 

Si, à cette certitude d’être remboui'sé forcément à un 
jour donné, vous ajoutez la facilité pour le porteur du billet, 
productif d’intérêt, de l’échanger toutes les semaines oii^ 
à tous les moments contre du numéraire, alors votre papier 
sera recherché, et ce, non-seulement par les placeurs or- 
dinaires de fonds sur hypothèques, mais par les commer- 
çants, les rentiers et toute espèce de personnes. Ce que 
j’avance me parait si clair, que je ne veux pas insister plus 
longtemps sur ma préférence. 
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CHAPITRE XLIII. 

DU COURS FORCÉ DES BILLETS HYPOTHÉCAIRES. — GÉRÉRALITÉS.—LBUR 
DIVISION EN PRODUCTIFS BT RN IMPRODUCTIFS. 

11 est un second principe sur lequel beaucoup de per- 
sonnes ne craindraient pas de voir s’asseoir le crédit foncier, 
et que plusieurs esprits repoussent i-adicalemenl. 

Ce principe consiste à donner aux billets hypothécaires 
un cours forcé. ^ 

Je dois faire remarquer que le principe générateur de 
ce genre de billet se divise en deux catégories, qui ont cha- 
cune leurs partisans ; les uns demandent que le bon foncier 
soit improductif et devienne l’image du numéraire; les 
autres veulent qu'il produise des intérêts, et qu’il constitue, 
par conséquent, une valeur, en même temps qu’une mon- 
naie. 
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CHAPITRE XLIV 

SUITE. — NATL'EE ET ROLE DU NUMÉRAIRE.~Il llirOBTE PEU A L’eIIS- 
TENUE d’une nation QUE CE SIGNE SOIT D’UNE MATIÈRE OU D’uNE 
AUTRE. — PREUVES. — UN BON AGENT D’ÉCUANGES DOIT ÊTRE A LA FOIS 
SIGNE ET GAGE. 

Avant (I’al)onler les divers griefs élevés contre le cours 
forcé, de quelque nature qu’il soit, et d’exposer les raisons 
f avorables à cette mesure, il me paraît indispensable de se 
bien lixer sur la nature et le rôle du numéraire ; cette étude 
jettera sans aucun doute beaucoup de lumière sur la 
question. 

Déjà, au début de cet ouvrage, j’ai expliqué comment 
la nécessité d’un signe rejiréscntatif de toutes choses ap- 
paraissait aussitôt (|ue la civilisation se faisait jour (Il En 
montrant comment une société se formait , j’ai indiqué que 
seuls les peuples sauvages, ou peu policés, négocient par 
échange ; je citerai ici, à titre d’exemple, les caravanes de 
Maures qui allaient, il n’y a pas longtemps encore, à Tom- 
bouctou, dans le fond de l’Afrique, troquer du sel contre 
de l’or; le Maure mettait son sel dans un monceau, le 
Nègre, sa poudre dans un autre : s’il n’y avait pas assez 
d’or, le Maure retranchait de son sel, ou le Nègre ajoutait 
de son or, jusqu’à ce que les parties fussent d’accord. 

Mais dès que les relations d’un peuple s’étendent, que 
le nombre de ses membres augmente, il n’y a plus d’é- 
change possible, sans une monnaie facile à transporter 


(1) FoÿM, 1'* partie, chap. iii. 
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d’iin point k iin autre, au lieu et place des marchandises. 

Smith , dans son Traité des Richesses, compare le nu- 
Jitéraire qui circule dans un pays k un grand chemin qui 
sert k voiturer au marché tous les fourrages et les blés de 
ce pays. Cette comparaison ne me paraît pas juste ; k mes 
yeux, le numéraire fait plutôt l’office de la voilure qui 
transfère la marchandise, que du chemin lui-même ; car, 
la monnaie est mobile, se transporte, et le chemin ne se 
trouve j)as dans de pareilles conditions. 

Le numéraire <“st , selon moi, un chariot-évaluateur des 
marchandises. En effet, en même temps qu’il détermine 
le prix de chaque objet, il sert k l’échanger. 

De ce fait que la monnaie est un signe représentatif de 
toutes choses, il m’est permis de conclure qu’il importe 
peu k l’existence d’une nation que ce signe soit d’une ma- 
tière ou d’une autre. 

Chacun sait que Lycurgue fil k Sparte ( 1) de la monnaie 
de fer, et que cette ville (nullement commerçante du reste, 
et ne se soutenant (pic par le travail des Ilotes, scs es- 
claves), vécut 500 ans sans connaître d’autre numéraire. 

Certains peuples se sont servi de monnaie de cuir (les 
Grecs, les Carthaginois et les Gaulois). 

En Chine, la soie a souvent tenu lieu de numéraire (2). 

En parlant des différentes monnaies obsidionales (3), j’ai 
montré que des nations avaient employé des monnaies de 
cuivre, de cire, de papier, etc. 

Eu Abyssinie, on se servait de se/ en guise de monnaie (4). 

Les 22 et 24 mars 1776, le ministre Turgot créa la 


(t) 845 ans avant J. -G. 

(2) Visdelou, Obiervaliont sur la Chine. 

(3) Foy. page4«. 

(4) Montesquieu, Esprit des Lois, tome 11, chap. n. 


22U LIVRE DEl:\|ÈME. 

caisse d’escoiiiptu qui émil des billets pour la somme de *. 

160,000,000 fr. avec cours forcé et privilégié (1). 

En 1797, la banque d’AnglcIcrre suspendit ses paie- 
ments en espèces. Cette suspension dura vingt ans ; la 
splendeur de ce jiays n’en fut point altérée, et nonobstant 
la gueiTC, les bons de la banque furent acceptés pendant 
ce laps de temps sans subir une grave dépréciation 2). 

J’ai déjà dit (3) qu’en Prusse, il y a de la monnaie de 
papier dont les dernières epPpures sont de 3 fr. 75 c. 
Ou’en Autriebe et en Itussiè, il en est de même ; que dans 
le premier pays, il y a des coupures de 2 fr. 50 c. , et que 
dans le deuxième, il y eu a de 60 c. 

On a vu que la banque de MunicJi, dont j'ai exposé les 
bases (4), jette, en Itavière, dans la circulation une somme * 
énorme de billets ayant cours forcé, sans nuire en quoi que 
ce soit à la prospérité de l’État. ' 

Voilà plus d’un an (5) cpie chez nous les billets de la 
Kanque de France font l’office de monnaie, et ce sans 
inconvénient. 11 en a été de même en 1805 et en 1814. 

Dès que le liesoin des échanges se fit sentir, on se de- 
manda quelle était la chose qu’il fallait prendre pour in- 
strument. Sauf quelques exceptions, on adopta d’abord 


(1) l.e'2t août 1793,1a Convention supprima ces billets. 

(2) En 1800, ces bons perdirent 8 pour 0/0 j en 1806, 13 pour 0/0. En 

1810, 25 pour 0/0. — Voulez-vous connaître la vraie raison de «es perles, 
disait M. Flandin, représentant du peuple (séance du 11 octobre 1848), la 
voici, 1800, c’est la bataille de Marengo, 1806, c’est Austerlitz, 1810, l’An- 
glcterre croyait succomber. Voici Moscou, Leipsick, la trahison de Paris, 
tes billets remontent, ils tombent en 181 i, et puis se relèvent de nouveau. 
Les voici au pair, car, 1815, c’est Waterloo 

(3) Première partie, chap. xi. 

(4) Voyez chap. xxix, liv. II. 

(5) Voj^. le décret qui donne à ces billets court forcé, chap. xix, liv, I. 
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l’or, l’argent et le cuivre; on le fit, je présume, parce que 
ces signes sont durables, qu’ils se consomment peu par 
l’usage, et qu’ils sont susceptibles de beaucoup de divisions. 
— Mais, à part ces raisons, on se préoccupa fort peu de 
la matière qui formait l’agent des échanges. 

Je ne veuï pas ici écrire l’histoire de la monnaie-, ce-- 
pendant, je rappellerai que la première, adoptée ea Italie, 
fut de cuivre. Tite-Live raconte qu’on s’avisa fort tard, à 
Rome, d’en fabriquer en argent (1). Pline dit que ce ne fut 
queversl’an 637 de Romequel’on y frappa des pièces d’or. 

Les monnaies de Charlemagne étaient d’argent fin (2). 

Le métal formait donc autrefois, comme aujourd’hui, 
le fond principal de la monnaie. Et, qu’on le remarque 
bien, ce qui fait la force de ce genre de numéraire, c’esL 
surtout ce fait, qu’il est en usage chez tous les peuples de 
l’univers. 

Je consens k reconnaître qu’il tire sa puissance de cet 
autre fait, que, converti en lingot, il devient marchandise. 

11 est néanmoins des économistes qui contestent la vé- 
rité de cette dernière proposition. 

«Quoique la monnaie, écrit M. Dufresne-Saint-Léon (3), 

« soit faite de métaux précieux, son utilité, sa valeur, ne 
• résultent pas de la valeur, de l’utilité intrinsèque de ces 
« métaux, qui consisteraient k en fabriquer des meubles 
« et des ustensiles ; elle n’entre que pour rien ou bien peu 
« de chose dans leur valeur, lorsqu’ils sont monnayés, et 
« elle est même partagée par les autres métaux plus com-^ 


(1) Selon cet auteur, ce fut vers l’an 475 delà fondation du Rome. 

(2) Si l’on désire avoir plus de détails sur les monnaies, on peut ron> 
sulter l’ouvrage intitulé : Métrologie, ou Traité des Mesures , Poids r$ 
Monnaies des anciens peuples et des modernes, par M. Ranclon. 

(3) Etude du Crédit publie, p. 177. 
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» iniins, et surtout par le 1er. qui, devenu tranelianl, a 
* (le l’avanlage sur l’or. » 

Quoiqu’il en soit, je pense qu’on ne peut refuser juste- 
ment à la monnaie d’or, d’argent et de cuivre, (l’être à la 
fois signe el gage ; je veux bien admettre qu’une pièce d’un 
de CCS métaux, changée en lingot, perdra de sa valeur, 
compai éeà celle (|u elle avait comme instrument d’échange, 
néanmoins, elle conservera un prix, et cette circonstance 
aide assurément à sa circulation. 

De ce qui précède, j’induis qu’un bon agent d’échange 
doit être à la fois signe et gage. 
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CHAPITIŒ XLV. 

8BITE. — QDAND VIENT LA NÉCESSITÉ D’aDOPTER CNE MONNAIE DE 
PLl’S EN PLUS LÉC.ÉRE ET FACILE A TRANSPORTER. — ORIGINE DU 
PAPIER DES BANQUES. — GÉNÉRALITÉS SCR CETTE VALEUR. — MENSONGE 
ET DANGERS DE LA CONVERTIBILITÉ DES BILLETS DE BANQUE AC- 
TUELS. 

Nous avons expliqué comme quoi le numéraire était 
indispensable aux échanges. A mesure que les échanges se 
multiplient, autrement dit que le commerce s’étend, la né- 
cessité d’une monnaie légère et facile à transporter se fait 
de pins en plus sentir. 

Ce besoin d’un instrument d’échange, circulant vite et 
aisément, a engendré le papier des banques, et il en est 
résulté que, de même que l’argent est le signe de la valeur 
des marchandises, le papier est devenu signe de la valeur 
de l’aident, et que, toutes les fois qu’il a été bon, il l’a re- 
présenté tellement que, quant à l’effet, il n'y a point eu de 
différence. 

D’aboi-d, les billets de banque n’ont été émis que dans 
la proportion de l’or ou de l’argent déposé dans la caisse 
de l’association ; à Amsterdam (1 ), en Hollande, il en était 
ainsi. 

Alais bientôt, le développement du commerce indiqua le 
besoin de multiplier le signe monétaire, et alors vint, 
comme je l’ai dit (2), l’invention des banques d’Angleterre 
et de France. On conçut la pensée de ne plus laisser inac- 


(1) Voyez ce que j’ai dit sur la banque de cetle ville, page 30. 
(3) Page 3-i. 
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tifs et infrucUietix des fonds considérables; on jeta dans 
la circulation du papier pour une somme trois et quatre 
fois supérieure k celle en espèces que l’association gardait 
en dépôt chez elle ; la seule condition qu’on s’appliquât à 
remplir, fut de tenir toujours en caisse de la monnaie d’or 
ou d’argent, en quantité suffisante pour acquitter k toute 
heure et k tout moment les billets dont on demandait le 
paiement. 

Malgré le soin qu’on prit généralement de ne prêter les 
billets (jvi’en échange de bonnes valeurs commerciales, et 
de choisir des administrateurs probes et intelligents, il s’en- 
suivit, k côté d'un nouvel élément de prospérité, un péril 
grave pour le commerce, et, par conséquent, une pertur- 
bation continuellement suspendue sur les transactions de 
tous les citoyens entre eux. 

ElTectivement , si l’extension du commerce exige une 
circulation du signe monétaire de plus en plus facile, cette 
extension n’exclut pas les conditions nécessaires k toutes 
bonnes monnaies, k savoir que ces dernières soient k la 
fois signe et gage. 

Une circulation active est incontestablement utile au 
commerce, mais des crises, k l’endroit de l’agent des échan- 
ges, ne compensent pas les avantages de cette circulation. 

Il ne faut pas le méconnaître, l’acceptation des billets 
de banque, émis dans les derniers termes que j’ai cités, 
consiste absolument dans la confiance que ce papier se con- 
vertira k volonté en espèces, de même que ce qui fait ac- 
cueillir la monnaie d’or ou d’ai^ent est la certitude qu’on 
l’échangera, selon son caprice, contre des marchandises. 

Eb bien ! cette convertibilité espérée est un mensonge ; 
ce n’est qu’un leurre, et, pour quiconque approfondit la va- 
leur réelle, sérieuse, du papier de banque, il est évident 
que ce papier n’est pas intégralement échangeable contre 
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des espèces, el qu’il n’a qu’un des éléments nécessaires à 
toute bonne monnaie, en un mot, il n’est que$i^>ie, mais 
n’est pas gage (1 ). ' > 

<■ On n’a qu’k parcourir, écrit M. Cieszkowski (2), l’his- 

• toire. générale de la circulation, pour se convaincre que 
« toutes les crises monétaires, quelle qu’en ail été d’ail- 
« leurs la cause première , ont eu pour cause immédiate 
« celle mauvaise convertibilité, qu’on pose toujours comme 

■ néce^aire, el qui est à peine possible dans les temps cal- 
« mes, mais tout à fait impraticable dans les moments de 
« crises. En effet, le premier signe d’une crise monétaire, 
« — c’est toujours l’affluence des porleui'S de billets au 
« remboursement. Cette première affluence en occasionne 
« bientôt une plus grande : sans qu’on se donne la peine 
« d’examiner si la panique, répandue ainsi à l’aveugle, est 
« réellement fondée ; de manière que la crise augmente, 

■ non pas à cause du motif de la crise, mais à cause de la 

• convertibilité qu’on commence à suspecter ; ce qui suffit 
« déjà par la rendre impossible, de possible qu'elle était 
« encore, car elle a cela de commun avec la femme de Cé- 
« sar, que, pour pouvoir être ce qu’elle est, il lui faut être 
« au-dessus du moindre soupçon. Or, nous venons de voir 
« que, par sa constitution même, elle y était continuellement 
« exposé'e, ne reposant pas sur une sécurité absolue, mais 
« seulement sur des probabilités. Ainsi, quelle que soit, du 
« reste, la cause première de la crise, soit l’étal des charges 
« extérieures, soit une émission disproportionnée favori- 
« saut Voutre-tommeree , soit quelque mesure du gou- 


(1) J'ai expliqué, chap. v, liv. Il", comme quoi le portefeuille des ban- 
ques, en cas de crises, devenait presque sans valeur. Voy. aussi rhap. la 
cl xu, liv. !•'. 

(2) Page 299, du Crédit el de la eirrulalion. 
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« vernement, soit enfin une appréhension politique quel- 
« conque, toujours est-il que, pour la plupart du temps, 
« la gêne effectuée eût été traversée sans encombre, si la 

• pamgae, c’est-à-dire, l’appréhension devoir des banques 

• suspendre leurs paiements, ne s’y était mêlée. » 
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CHAPITRE XLVI. 

sons. — LB BILLET HYPOTHECAIRE RÉCIIIT MIEUX QUE l’oH ET L’aB- 
CEl^i;, MIEUX QUE LE PAPIER DES BANQUES, LES CONDITIONS D’IIH 
BON AGENT DES ECHANGES. 

On vient de voir que les nécessités commerciales ont 
amené la création d’un papier-monnaie, ne réunissant pas 
les conditions d’un bon numéraire ; et que nonobstant le 
peu de sécurité qu’offrait ce papier, il prenait une grande 
place dans la circulation. 

On a pu également sc convaincre que l’abondance de 
l’or ou de l’argent ne constituait pas une richesse pour 
l’Etat qui en jouissait ; et que si une nation croyait trouver 
sa prospérité dans un amas de ce genre de numéraire, elle 
serait bientôt comme ce roi insensé qui demanda que tout 
ce qu’il toucherait se convertit en or, et qui fut obligé de 
revenir aux dieux pour les prier de finir sa misère. 
Substituer k la monnaie d’or, d’argent et de cuivre un 
numéraire plus agile; remplacer les billets actuels des ban- 
ques, ou au moins faire vivre à côté d’eux une monnaie de 
papier présentant au porteur un gage vraiment solide : tel 
est, il me semble, le problème qu’il importe de rt'soudre 
dans le temps de commerce et d’industrie où nous vivons. 
J’ai cru trouver la solution de cette difficulté dans la créa- 
tion de bons hypothécaires ayant cours forcé, et ne pro- 
duisant pas d’intérêts. J’ai développé ce système sur lequel 
j’avais médité bien avant le 30 mars 1848, époque à la- 
quelle j’en ai fait partait Gouvernement provisoire (1). 


(1) Voyet ma brochure intitulée : l’Etal «auutf par ta propriété /on- 

ti^e, 

ts. 
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Plus tard, la sociélé centrale de la l)anqiie immobilière, 
tenant sa séance hebdomadaire à l’Hôtel de ville de Paris 
(salle Saint-Jean), proposa par mon organe (1) nn plan 
Unancier reposant sur ce principe. 

Le 4 juin de la même année, M. Dessauret, ancien dé- 
puté et ancien directeur du contentieux au ministère des 
finances, se ralliait complètement à ce système; et en par- 
lant du projet de finances dont j’avais été le rapporteur à 
l’Hôtel de ville, s’exprimait ainsi dans la brochure qu’il 
lit paraître : « De toutes les idées émises, h ce sujet, la 
« plus rationnelle, à mon sens, la plus éminemment pra- 
« tique, la plus avantageuse à l’Etat, la plus féconde au 
« point de vue des intérêts de tous, est celle qu’a soumise 
« h l’Assemblée nationale la Société centrale organisée pour 
« la création d'une banque nationale immobilière de France. » 

Bientôt M. Teste , ancien ministre, MM. Prudhomme, 
Bouhicr de l’Ecluse, Turk, Gustave de Beaumont, Flan- 
din, représentants du peuple , se rangèrent aussi à cette 
doctrine ; enfin, le comité du crédit foncier de l’Assemblée 
nationale constituante accueillit ce principe. 

Je croyais alors, et je crois encore que si jamais papier 
peut répondre aux deux qualités qu’une bonne monnaie 
exige, c’est certainement le billet hypothécaire; car, aucun 
mieux que lui ne constituera un signe plus aisé à transférer, 
et n’offrira plus de sûreté au détenteur. 

C’est assurément avec ce papier qu’il est permis d’éta- 
blir un agent d’échanges permanent et dispensé de rem- 
boursement ; car il représente un gage circulant. Dans 
le numéraire métallique, la garantie est incertaine; dans 



(t) Le rapport, arrêté en rummijifiioii et r^Higé par moi, fut In à ta 
«éance du 29 avril 1848. 
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If luiuifraire l'unné par le papier des baiKpies acliielles, 
elle est plus douleuse encore : ici elle est palpal>le ; car 
le signe hypothécaire est appuyé sur un fonds véritaljle, ma- 
tériel, spécial et productif (1). 

On peut faire de la monnaie avec du papier, pourvu 
(ju’on ait le moyen de lui donner une valeur, dit ((uclque 
part M. Say. 

En Angleterre, comme en France, comme aux États- 
Unis, comme chez tous les peuples qui ont des institutions 
de crédit, a écrit M. Léon Faucher, on en viendra, nous 
le croyons, à ériger en monopole absolu le droit de battre 
monnaie de papier. L’unité du signe de circulation s’établira 
tout aussi' rigoureusement pour le papier que pour l’or et 
l’argent (2). 

«Tandis qu’on regardait jadis (déclare de son côté 
« M. Cieszkowski (3)), l’argent comme la seule et véritable 
« richesse, on est arrivé aujourd’hui à reconnaître que tous 
« les métaux précieux qui circulent comme espèces , n’en- 
« trent pour rien du toutdansie bilan d’une nation ; et que 
« s’il était possible de leur substituer du papier-monnaie 
« sans aucune valeur intrinsèque, pourvu que celui-ci puisse 
« servir continuellement d’intermédiaire aux échanges, la 
« somme de la richesse nationale n’en serait nullement 
« changée. » 


(1) Je n’insiele pas sur la démouslralion de cette vérité. — Voyez lesf 
ubapitres qui précédent. 

(2) Organisation foncière de la grande Bretagne. 

(3) Bans son ouvrage : Vu Crédit et de ta eireutativn. 


1 , 
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CHAPITRE XLVII. 

SUITE. — TBANSITION. 

Ainsi que je l’ai signalé dans le cliapilre XLIH , un 
grand nombre d’esprits rejettent d’une manière absolue 
l’idée de billets hypothécaires ayant cours forcé. 

L’office de la monnaie les touche peu ; le préjugé ancien 
les domine ; la peur du passé les enchaîne, et, sans même 
chercher à le réglementer, ils mettent d’emblée le pied 
sur ce principe. 
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CHAPITRE XLVIIT. 

CUITE. — LÀ COMPARAISON DES BONS FONCIERS ÀTEC LES ASSIGNATS. 

n’est pas possible. 

Quelques personnes comparent les bons fonciers, avec 
cours obligatoire , aux assignats. — Qu’on se reporte à 
l’hisloire de ce papier (1), et Je ne pense pas que la critique 
tienne longtemps. 

— Les assignats étaient émis en raison des besoins illi- 
mités de l’Etat ; c’était lui qui battait monnaie. Une ba- 
taille perdue suffisait pour faire tomber leur valeur à zéro. 

Les billets hypothécaires, tels que Je les comprends, ne 
seraient lancés dans le public qu’en raison des besoins des 
particuliers; ce serait ceux-ci qui battraient pour ainsi dire 
monnaie avec leurs terres et leurs maisons. Une guerre ne 
pourrait détruire le gage d’un pareil papier. 

— Rien ne contrôlait l’émission des assignats. 

Des actes authentiques, des pièces publiques et r^H 
lières donneraient naissance aux billets hypothécaires. 

— Les biens qui servaient de garanties aux assignats 
étaient dans les mains de l’Etat, et il pouvait en disposer A 
son gré. 

Une hypothèque spéciale ne permettrait l’aliénatioa 
des biens servant d’assiette aux bons fonciers, que sous 
son influence, d’après les principes du droit commun, et 
suivrait rimmeuble" dans les mains des acquéreurs suc- 
cessifs. 
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— Los assignais élaieiU liypolliéqnés sur les biens du 
clergé et des émigrés; on craignait qu’une réaction rendît 
ces biens à leurs précédents propriétaires. 

Au contraire, les billets hypothécaires seraient garantis 
par des immeubles dont la propriété ne pourrait être mise 
en doute par personne. 

—L’émission des assignats excédait de beaucoup la va- 
leur réelle des domaines nationaux. 

Les billets hypothécaires ne seraient créés que jusqu’à 
concurrence de la moitié ou des deux tiers de la valeur des 
inuneubles de l’emprunteur, et l’estimation en serait faite 
soigneusement. 

‘ Enfin, les provinces qui auraient elles-mêmes participé 
à la création d&s billets hypothécaires, loin de les repous- 
ser, auraient le plus grand intérêt à les recevoir et à rendre 
leur cours facile. 
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CHAPITRE XLIX. 

(UITt. — LES BILLETS HTPOTBÉCilKES n’ONT RIEN DE COMMUN AVEC 
LE PAFIBE DE LAW. 

Les bons fonciers ont élé également placés sur la même 
ligue que le papier de Law, qui, comme on le sait, avait 
poiu' gage des terres indéterminées et situées sur le liord 
du Mississipi. 

Je me suis étendu assez longuement (1) sur la comédie 
jouée en France par cet Ecossais, et, pour toute réponse à 
l’objection, je me bornerai à renvoyer à ce que j’ai dit sur 
ce point. 

(I) Vo|/«s page (H). 
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CHAPITRE L. 

■UITE. — LA PBOFl'SION DES BILLETS HTPOTHiCAIRES R’EST PAS A 
CBAINDBE ET LA DÉPRÉCIATION NB PEOT EN RËSGLTER. 

Une critique plus grave a été faite. Vous allez, a-t-on 
avancé, jeter sur la place une si grande abondance de 
monnaie, qu’elle ne sera plus en rapport avec les besoins 
de la circulation, et alors votre papier se discréditera. 

Je réponds qu’au contraire les besoins de cbacun for- 
meront un régulateur certain. Si, je le suppose un instant, 
tels billets hypothécaires perdaient, à Lyon, à Nantes ou à 
Paris, un quart ou un dixième pour cent, aussitôt le 
propriétaire, cherchant du numéraire, le demanderait de 
préférence à celui qu’il retirerait au pair, soit des flancs de 
son immeuble, soit de la main d’un capitaliste ; et alors, 
nécessairement, le niveau se rétablirait et la dépréciation 
s’évanouirait. 

Du reste, il serait possible, comme l’avait demandé le 
comité du crédit foncier de l’Assemblée constituante, de 
limiter le chiffre de l’émission ; — ou encore, comme le 
proposait la société centrale, d’autoriser le détenteur du 
billet hypothécaire à le déposer dans une caisse publique 
jusqu’au jour où il voudrait s’en servir comme monnaie, 
et à en tirer, jusqu’à cette époque, les intérêts (1), déduc- 
tion faite, bien entendu, des droits et frais de dépôt. 


(I) Servis alors à l’Etat, car, dans ce système (il ne faut pas l’oublier), 
c’est l’Etat qui profilerait des intérêts payés par le propriétaire emprun- 
teur. 
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CHAPITRE LI. 

SUITE. — REPONSE A CES DEUX OBJECTIONS : 1‘ LES BILLETS aVPO' 
TBECAIRES NB SERAIENT PAS REÇUS CHEZ LES STRANGRRS , ET D8 
CBIIX-a ON NE POURRAIT PLUS TIRER DE HARCHANDISBS ; — 2° LA 
MONNAIE MÉTALLIQUE ÉMIGRERAIT DE FRANCE. 

Une objection qn’on élève encore consiste à prétendre 
qu’ayant une monnaie différente de celle en usage chez 
les autres nations, nous ne pourrions plus tirer les mar- 
chandises qui nous seraient nécessaires. — En effet, ajoute- 
t-on, la monnaie métallique émigrerait. 

Les personnes qui tiennent ce langage ignorent sans 
doute que, dans un pays, les métaux ne circulent pas par 
cela seul qu’ils sont des métaux précieux, et par l’unique 
vertu de leur valeur intrinsèque. Un louis, un napoléon 
ou une guinée, circulent sous la foi de la signature du sou- 
verain, dont en quelque sorte tient lieu son effigie. — Otez 
cette empreinte qui garantit le poids et le titre de la mon- 
naie, qui prouve qu’elle n’est pas fausse , et on ne l’ac- 
ceptera plus. Portez chez des marchands de province, et 
même de Paris, des pièces chinoises, turques ou espagnoles, 
et vous verrez si elles sont reçues. — Qui assure donc la 
circulation des différentes monnaies par tout Tunivers, 
c’est le CHANGE. — Eh bien 1 c’est par ce moyen que notre 
monnaie hypothécaire conservera, même à l’étranger, toute 
sa valeur ( 1 ). 

Quant à la fuite du numéraire métallique, elle n’est cer< 


(1) Le change est une fixation de la valeur actuelle et momentanée dee 
monnaies. 
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taineiDciil i>asà craindre; niais, d’une pari, je n’enlends 
pas le delrnire coinplèleinenl ; et, d’un antre côté, si on 
limitait l’émission du papier hypothécaire (ce que je n’ad- 
mets pas), on serait sûr d’en conserver une partie; ensuite 
je me demande pourquoi le numéraire métallique ne ferait 
pas concurrence à notre numéraire-papier; où trouverait-il 
un emploi plus utile que chez nous. Irait-il en Angleterre, 
où l’intérêt esta 2 1/2, 3 p. 0/0 au plus? En Allemagne, 
où il est à 3 1/2 ? Irait-il en Suisse, où il est ’a 2 p. 0/0 ( 1 )? 

Après lout, je le répète, l’absence du numéraire mé- 
tallique n’est pas à redouter. 

Aux raisons que j’ai précédemment données pour dé- 
montrer qu’à la cireulalion de la monnaie de métal n’est 
j»as attachée la prospérité d’nn peuple, je ne veux ajouter 
qu’un fait contemporain. 

En Russie,le gouvernement qui extrait de l’or des monts 
Ornais, préfère l’envoyer à l’étranger et garder son pa- 
pier-monnaie ayant cours forcé. Les hommes d’Etat de ce 
payspuissanl,qu’on le croie bien, ne manquent pas d’habi- 
leté. Ils comprennent parfailenient que le métal circulant 
chez eux comme instrument des échanges,ne serait qu’une 
valeur morte, au lieu qu’en l’employant comme marchan- 
dise, ils en tirent un produit (|ui augmente la masse de 

leurs richesses. 
i 

^ 

(I) Voy. sur ces diverses critiques, les explications étendues de M. Flan- 
din, séance du 1 1 octobre 1819, Assemblée nationale conslituante. 
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CHAPITRE LU. 

SCITE. — L’i'KITlt MONÉTAIRE N’SST PAS INDISPENSABLE. 

• Il ne peut y avoir deux sortes de monnaies, s’écriait 
« k l’Assemblée constituante M. Léon Faucher (1) ; l’une 
« est meilleure que l’autre, et l’une prime bientôt l’autre. 

• — Le billet de banque peut circuler, parce qu’il est con- 

• vertible. » 

Les considérations que je viens de présenter, dans les 
chapitres qui précèdent, renversent, selon moi, cet auda- 
cieux paradoxe. — Les faits le culbutent pareillement. 
L’exemple de la Russie, que Je rapportais tout k l’heure, 
démontrerait k lui seul le vide de cette assertion ; car, k 
côté des monnaies métalliques, on y voit circuler de la mon- 
naie de papier sans aucun inconvénient. 

Mais en France, et dans une foule d’autres pays, n’existei* 
t'il pas, de temps immémorial, trois sortes de monnaies : 
celles de cuivre, d’argent et d’or. Ces trois genre? de mon- 
naies se font concurrence sans se nuire ; Je ne sache pas 
qu’au point de vue des paiements, sauf pour sa commo- 
dité personnelle, un débiteur préfère l’une k l’autre. 

En ce qui touche cette proposition, que le billet de 
banque petit circuler parce qu'il est convertible, notre histoire 
des quinze mois qui viennent de s’écouter, se charge d’y 
répondre "d’une manière éclatante. En effet, les billets de 
la Banque de France, avec les garanties illusoires que cha- 


(1) Séante du 1t octobre I8i8. 
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• Clin connaît ( I ) , circule parfaitement, muni du cours forcé, 
concurremment avec la monnaie métallique. 

Je ne distingue pas pourquoi des billets hypothécaires, 
s’ils réunissaient, comme je le pense, les conditions de la 
meilleure des monnaies, n’auraient pas le même sort que 
ce papier, et pourquoi ils ne vivraient pas bien en face d’a- 
gents d’échange différents. 

Dans la Grande-Bretagne, à côté de la monnaie de mé- 
tal, on accepte ^sans aucune difficulté, les billets de la 
Banque de Londres, ceux de l’Angleterre même, et ceux 
des banques d’Ecosse ou d’Irlande (2). 

Enfin, lors même que le billet hypothécaire prendrait 
le dessus sur la monnaie métallique, parce que cette der- 
nière nous témoignerait son humeur.cn fuyant, je crois 
avoir établi qu’il ne peut en advenir aucun mal pour nous, 
soit à l’intérieur, soit à l’extérieur (3'. 


(1) Voyez ce que j’ai dit sur le système actuel des banques , cbap. t 
et UH, liv. Il, et cbap. ix et xix, liv. I”. 

(2) Discours de M. Turk, Uonileur du 11 octobre 1848. 

(3) Foycï cbap. li. 


Digitized by Google 




CK or’ir, FACT. 


23d 


CHAPITRE LUI. 

SDITB. — OPIMOK DD COMITÉ DE L’aGBICULTCRE DE L’aSSEMBLÉE 
CONSIITDAMTE SUR LE COURS FORCÉ. 

Je o’esUme pas inutile de terminer l’examen des re- 
proches adressés au cours obligatoire des billets hypothé- 
caires, en relatant les paroles suivantes du comité de l’agri- 
culture de l’Assemblée constituante ; 

« C’est dans la théorie transcendante du crédit, dans la 
pure métaphysique de l’économie politique et de la finance 
que sont puisés les arguments invoqués contre le cours forci. 

« Le comité, après un examen approfondi des objections, 
a considéré que, faire acte d’autorité, ce n’est pas faire acte 
de violence ; il y aurait violence si le pouvoir imposait aux 
citoyens un litre sans garantie et sans valeur, et celle vio- 
lence insensée serait impuissante devant la raison publique. 
Une monnaie de pure convention est une chose impossible, a dit 
Turçol : mais ici le pouvoir n’intervient que pour donner 
à des titres librement et volontairement consentis le sceau 
de la souveraineté nationale et la haute garantie de la foi 
française. » 
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CHAPITRE LIV. 

SUITK. — PODtQUOI LE COMITE DE l’àSSEMBLEB COESTITUINTB A. RE- 

podssE le billet rypothEcaire productif d’imtErEtb. 

Toutes les critiques qu’on soulève contre les bons fon- 
ciers improductil's, s’appliquent pareillement aux bons pro- 
ductifs. 

Un instant le comité de l’agriculture de l’Assemblée na- 
tionale avait eu la pensée d’attacher au profit du porteur 
un intérêt de 1 p. 0/0 (1) à chaque billet hypothé- 
caire (2), pouren faciliter la circulation ; mais il y a bientôt 
renoncé, pensant avec raison que le ressort qui met en mou- 
vement l’agent des échanges, est justement son improduc- 
tivité lorsqu’on le garde par devers soi ; — et comme le but 
de ce comité était de relever surtout la circulation alore 
engourdie, cette idée qui pouvait, du reste, jeter une cer- 
taine défaveur sur le papier, en inquiétant à l’endroit de 
sa valeur, me paraît avoir été justement abandonnée. 


(1) La première émission (iOO millions) des assignats faits le 13 dé- 
cembre i789, n’avait pas cours forcé et portait un intérêt de 5 p. 0/0. On 
a reconnu , plus tard, par un décret du 29 septembre 1790, qu’il fallait 
d’une part, rendre le cours obligatoire, et d'autre, en diminuer l’intérét 
et le fixer à 3 p. 0/0. Un décret postérieur fit complètement disparaître cet 
intérêt. 

(2) Dans son ouvragé du Crédit et de la civilisation, M. Cieszkowski 
recommande ce genre d« billet; il porte l’intérêt à un chifire plus élevé. 
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CHAPITUK r.V. 

K 

SUITE. — rONCLLSIOS. — LE COÜBS LOEf.É 98E* LE DEtNlEE M(lt DI- 
CREDIT FONCIER, VAIS IL NE DOIT VENIR QL'B LENTEMENT ET NATU- 
RELLEMENT. 

J’ai exposé assez longuement ce qui a rapport au cours 
forcé des billets hypothécaires, parce que j’estime que ce 
sera le dernier mot du crédit foncier; mais ainsi qu’on a 
pu le remarquer, mon opinion est qu’aucune monnaie ne 
peut circuler si elle n’a pour base la confiance et l’accep- 
tation presque volontaire de chacun. Sur le terrain du cré- 
dit, la violence, les coups d’autorité même trop en dehors 
des mœurs, aboutissent au néant. Plus qu’ailleurs, c’est 
dans cette région qu’il faut se garder de heurter le senti- 
ment public. A mes yeux, le véritable progrès est ce* 
lui qui, imitant la marche de la nature, procède avec len- 
teur; — aussi , j’ai la conviction que si l’idée du cours 
forcé est réellement bonne, elle fera doucement son che- 
min — et je ne forme pas à son égard d’autre souhait. 



16 
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CHAPITRE LM. 

TBARSITIOM. — DES DIVERS SYSTÈMES d'ORGINISATIOM DU CRÉDIT 
FONCIER. 

J’ai avancé, tout à l’heure, que pour établir le crédit 
hypoüiécaire, il sc présentait à l’esprit plusieurs combi- 
naisons. J’ai cru sage, avant de donner les plans d’orga- 
nisation proposés par divers auteurs, de m’expliquer sur 
l«s principes fondamentaux de ce crédit; le moment est 
venu d’offrir au lecteur le complément de mon second 
livre. 

J’ai prétendu que l'Etat pouvait se constituer le distri- 
buteur général du crédit immobilier. Ce système a enfanté 
des projets qui répondent à la double idée que J’ai indi- 
quée dans le chapitre XLlll : billets hypothécaires ayant 
cours forcé et ne produisant pas d’intérêts. — Billets hypo- 
thécaires productifs d’intérêts et ayant pareillement cours 
obligatoire. 
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CHAPITRE LVII. 

PHOJET DE DÉCRET DE LA SOCIÉTÉ CENTRALE DE LA BANQUE IMMOBI- 
LIÈRE. — COURS FORCÉ. —BILLETS IMFROÜUCTIFS. — PAR l’ÉTAT. 

Parmi les plans de la première catégorie, j’estime avoir 
le droit de mettre en première ligne celui de la société 
centrale de la banque immobilière. Ce plan est le résumé 
de plus de vingt projets, et forme le pivot (1) autour du- 
quel sont venus se grouper ultérieurement ceux de pres- 
que toutes les personnes qui se sont occupées de cette 
matière; il est l'œuf d’où sont sortis les plans de plusieurs 
représentants du peuple, et, par suite, le projet de décret 
soumis à l’Assemblée constituante par l’organe de M. Flan- 
din. — Je le rapporte textuellement. , 

Projet de Décret de la Société centrale de la Banque immobi- 
lière, tenant ses séances à l’Ilôtel de ville {salle St-Jean). 

Article 1". — Le ministre des finances est autorisé à 
ouvrir un grand-livre de crédit hypothécaire pour toute 
la France. 

Les receveurs-généraux, dans les chefs-lieux de dépar- 
tement, et les receveurs particuliers, dans les arrondisse- 
ments, sont ses représentants. 

11 créera des billets de banque immobilière qui auront 
un cours forcé. 


(1) Yoyes c« qut je dis à cet égard dans niu préface. 

16. 
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Art. 2. — Ces I»ons seront laits h Paiis ; iis [wrleront 
des miiiiéros d’ordre, sans indiquer l’emprunteur ; ils se- 
ront disposés de manière qu'il y ait une double souche 
pour chacun; ces souches indiqueront l’une et l’autre la 
propriété hypothéquée, son estimation, la somme prêtée, 
le nom de l’emprunteur. 

L’une des souches restera à Paris au ministère des fi- 
nances. 

L’autre sera déposée entre les mains du receveur gé- 
néral de chaque département et signée par l’emprunteur 
lors de la remise des bons. 

Les billets ne pourront excéder mille francs, ni être in- 
férieurs k 25 francs. 

Tout porteur aura le droit de les vérifler sur les regis- 
tres à souches. 

Art. 3. — Il sera ouvert, à tout propriétaire qui le de- 
mandera, jusqu’à concurrence des deux tiers de son im- 
meuble, un compte sur le grand-livre du crédit hypothé- 
caire dont il pourra faire usage au fur et k mesure de ses 
besoins. 

Art. 4. — Conformément au désir de l’emprunlenr, 
l’hypothèque du trésor frappera proportionnellement cha- 
que fraction de la propriété, ou chaque mètre superficiel 
du terrain, ou l’immeuble dans son intégralité. 

Art. 5. — Dans tous les cas, les prêts ou avances de 
l’Etal ne s’effectueront jamais pour une somme moindre 
de 200 francs. 

Art. 6. — Le propriétaire qui voudra emprunter de- 
vra adresser au ministre des finances, s’il demeure k Paris ; 
au receveur général, s’il habite un chef-lieu ; au receveur 
particulier, s’il réside dans un arrondissement, ou enfin 
au percepteur de sa commune, une demande de crédit k 
laquelle il joindra : • - - 
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1" ün plan figuré de son inimeuble ; 

2° La désignation ; 

3“ Un état des inscriptions délivré trois jours avant la 
demande; 

4“ Et, s’il existe sur la propriété appelée k être grevée 
des constructions, un acte constatant que la dite propriété 
est assurée contre l’incendie. 

Art. 7. — L’immeuble du requérant sera estimé par 
un jury fonctionnant sous la présidence du juge de paix ; 
ce dernier aura voix délibérative, si mieux n'aime l’em- 
prunleur s’en rapporter purement et simplement à l’éva- 
luation cadastrale. 

Art. 8. — Lors de chaque enipnmt, le ministre des 
finances créera une somme de billets égale au prêt, pour 
être remis à l’emprunteur. Toutefois, il aura la faculté de 
retenir un dixième desdits l)illcts, et de donner en échange 
à l’emprunteur une inscription de rente à 5 pour 100 au 
pair. 

L’emprunteur paiera à l’Etat un intérêt annuel de 3 pour 
cent sur la totalité de la somme prêtée. 

Art. 9. — L’hypothèque de l’Etat s’établira comme 
l’hypothèque conventionnelle, et sera dès lors soumise 
aux conditions de spécialité et de publicité indiquées par le 
Code civil, sauf ce qui est dit ci-dessous, article 13. 

Art. 10. — Les intérêts seront exigibles dans le mois 
qui suivra les époques correspondantes aux paiements des 
loyers et fermages, selon l’usage des localités. Ils seront 
recouvrés par les percepteurs de la même manière que les 
contributions ordinaires, et en ce qui concerne les fruits 
des immeubles hypothéqués, par les mêmes moyens d’exé- 
cution et avec les mêmes privilèges. 

Art. 11. — Les emprunteurs auront, à leur volonté, 
le droit de se libérer entièrement ou par fractions, en 
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payant au trésor, soit en billets hypothécaires, soit en nu- 
méraire, le montant de la créance qu’ils voudront étein- 
dre. 

Les remhonrsements partiels s’opéreront par sommes 
rondes de 200 fr. au moins. 

Lors de chaque remhonrsement, l’Etat «lonnera quit- 
tance et mainlevée de son inscription, jusqu’il concurrence 
tiu montant du paiement effectué. 11 y annexera une 
somme de billets éf>ale au remboursement qu’il aura reçu, 
ainsi qu’une des deux souches ; le tout frappé d’un timbre 
à emporte-pièce qui annoncera que ces billets sont retirés 
de la circulation. 

• Art. 12. — Les prêts seront faits pour un temps indé- 
terminé; mais tous les eiuq ans, il pourra être procédé à 
une nouvelle estimation de la propriété, et le prêt pourra 
être augmenté ou diminué, lorsipie l’immeuble aura subi 
une modification dans sa valeur d’au moins un dixième. 

En cas de diminution, l’emprunteur remboursera k l’E- 
tat la différence, et obtiendra mainlevée, ou au moins 
fournira un supplément de garantie. 

En cas d’augmentation, il lui sera fait un prêt supplé- 
mentaire, s’il le demande. 

Art. 13. — En conséquence, l’inscription hypothé- 
caire de l’Etat ne contiendra pas l’époque d’exigibilité de 
la créance ; il est dérogé en ce point seulement au paragra- 
phe 4 de l’article 2148 du Code civil. 

Art. 14. — Tout individu ipii, frauduleusement, hy- 
pothéquera un immeuble dont il saura n’être pas proprié- 
taire, ou qui présentera comme libres des biens hypothé- 
qués, ou enfin qui déclarera des hypothèques moindres 
que celles dont ces biens sont chargés, sera puni d’un em- 
prisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus. 
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et d’une amende qui ne pourra excéder le quart de la 
somme empnmtée ou être moindre de 25 francs. 

Art. 15. — Tous les ans, k une époque fixe, le minis- 
tre des finances devra publier l’état de situation du grand- 
livre du crédit hypothécaire. 

Art. 16. — Est réputée non avenue toute clause por- 
tant que le remboursement d’une créance ne sera opéré 
qu'en espèces sonnantes d’or ou d’argent. 
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CHAPITRE LVIII. 

I‘UB ra H. MSSACSBT (J).-C0C*8 FORCÉ.-BILIBTS WPBODBCTir*. 

— PAR l’ÉtlT. 

M. Dessaiiret (2), dont j’ai déjà parlé comme apolo- 

^stc du plan qui précède, y apporU quelques modifica- 
tions. 

Par exemple (etce, comme simple concession à l’opinion 
publique), il proposa : 

1“ De réduire l’émission des billets hypothécaires à 
3 milliards ; 

2» D’établir un privilège en faveur des biens ruraux, 
et (Je leur prêter jusqu’à concurrence des trois quarts, 
tandis que l’on n’ouvrirait un crédit aux immeubles urbains 
que jusqu à concurrence des deux tiers; 

3” Un amortissement annuel de 1 p. 0 / 0 ; 

^ 4» Que l’emprunteur prît l’engagement de purger les 

hypothèques légales et droits de résolution ou autres 
droits réels; 

5° Qu’à toute demande d’empmnt il soit annexé lin 
certificat du maire et de deux membres du conseil muni- 
cipal, établissant que les biens ne sont soumis à l’exer^ 
cice d aucun droit d’usufruit, d’usage ou d’habitation ; 

6» Que la purge se ferait conformément à l’article 13, 
ainsi conçu : . 


(1) Ancien député et directeur du contentieux des 6nances. 

(- 2 ) Sa biwluiie s* <oml rhc* l.oisel, libraire, à Paris, près la Sor- 
bonne. 
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« Une copie de la demande d’emprunt sera insérée, à 
quatre reprises consécutives, de huitaine en huitaine, 
dans les feuilles d’annonces judiciaires du ressort, en pre- 
mière instance, du lieu de la situation des biens et du 
domicile de l’emprunteur. 

« De pareilles copies seront et demeureront affichées, 
durant un mois, dans l’auditoire des tribunaux et aux 
mairies de la situation et du domicile, pendant lequel 
^emps les femmes, subrogés-tuteurs , mineurs, interdits, 
et tous auflfîfes créanciers ayant tme hypothèque légale, 
leurs parents et alliés, et le procureur de la République 
pourront faire faire, au bureau de la conservation des 
hypothèques, telles inscriptions qu’ils jugeront convena- 
blés, et les tiers ayant intérêt à dénoncer au préfet tous 
titres établissant en leur faveur, soit des droits de résolu- 
tion, soit tous autres droits réels affectant les immeubles 
offerts, avec déclaration qu’ils s’opposent li ce que, à leur 
préjudice, il soit donné suite à la demande d’emprunt. 

« Méanmoins, le procureur de la République n’inter- 
viendra pour faire inscrire l’hypothèque légale des femmes 
sur les biens de leurs maris, ou celle des pupilles sur les 
biens de leurs tuteurs dont les pupilles seront les successi- 
bles directs, que sur l’invitation expresse, soit des femmes 
ou pupilles mêmes, soit des subrogés-tuteurs , soit des 
parents ou alliés. » 

7° Que si, dans le délai déterminé au précédent article, 
aucune inscription n’est survenue , si aucune opposition 
n’a été formée, l’immeuble demeurera, à l’égard de l’État, 
purgé de toute hypothèque non inscrite, et de tout droit 
réel non révélé ; * 

8° Que, nonobstant les inscriptions prises dans le susdit 
délai , seront admissibles les demandes d’emprunt for- 
mées par les maris dont les femmes s’obligeraient solidair 
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rcmcnl avec eux, si, aux termes de leur contrat de ma- 
riage, elles sont communes en biens, ou si elles se sont 
résené tout leur avoir en paraphernal ; 

1)° Ou’avant toute délivrance de valeurs, l’emprunteur 
fût tenu de déposer, sur récépissé, h la préfecture de son 
domicile, son acte de naissance , son contrat de mariage 
ou un certificat du maire établissant qu’il n’est pas marié ; 
un certificat émané de la même autorité, et en outre du 
juge de paix de son canton, constatant qu’il était en pleine 
jouissance de ses droits civils, et qu’il n’était ni interdit 
ni pourvu d’un conseil judiciaire; l'état des inscriptions 
ou le certificat négatif délivré par le conservateur des 
bypotbèques ; les pièces de la procédure suivie à l’effet de 
purger, et notamment des exemplaires des feuilles d’an- 
nonces qui ont contenu les insertions et des placards 
apposés en exécution de l’article 13, avec des certificats 
tlonnés par les greffiers et par les maires, qui prouvent 
qu’ils sont demeurés affichés pendant un mois ; 

10" Oue les demandes d’emprunt ne puissent être ad- 
mises : 

1® Si les biens offerts en hypothèque étaient grevés 
d’inscriptions pour créances éventuelles, ou pour sommes 
indéterminées ; 

2® Si les hypothèques inscrites, les privilèges existants, 
les causes de l’action en résolution ou de l’exercice possi- 
ble de tous autres droits réels excédant les proportions 
dans lesquelles les prêts sont autorisés par l’article 2, ne 
pouvaient être éteintes au moyen de la délivrance aux 
tiers intéressés de la somme è emprunter. 

1 1° Que l’hypothèque de l’État fût rendue publique par 
l’inscription d’un bordereau dressé conforme à la souche 
revêtue de la signature de remprunteur ou de son manda- 
taire; que cette inscription ne fût sujette à aucun renou- 
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vellement décennal, et qu’elle conservât riiy|iotlièque 
acquise à l’Élat jusqu’au Jour de l’extinction de la dette, 
par l’effet de l’amortissement ; 

12" Que dans le cas où il y aurait lieu de poursuivre le 
recouvrement des sommes dues, en exécution de l’article 5 
du présent décret, les biens hypothéqués fussent vendus à 
la diligence des agents du trésor, deux mois après une 
mise en demeure par acte d’huissier. 

13“ Que, dans la quinzaine qui suivrait cette mise en 
demeure, à deux reprises, de huitaine en huitaine, les 
publications et affiches prescrites par le Code de procédure 
civile, au titre de la saisie immobilière, fussent faites; 

Qu’il fût procédé à l’adjudication, à l’audience des 
criées, en la forme ordinaire, et sur une mise à prix égale 
au moment de l’obligation contractée ; 

14“ Que l’obligation de l’emprunteur fût contractée ad- 
ministrativement et sans l’intervenlion d’un officier minis- 
tériel ; 

Qu’elle fût soumise à un droit d’enregistrement de 1 fr. 
par mille; 

Que l’inscription à prendre au nom de l’Élat donnât lieu 
à la perception d'un droit fixe de 1 fr. ; que les étals d’in- 
scription et certificats du conservateur des hypothèques, 
les certificats des juges de paix , conseillers municipaux, 
greffiers, ceux des contrôleurs des contributions directes, 
fussent dispensés du timbre, et ne donnassent ouverture 
qu’au droit de 1 fr. pour chacune de ces pièces, soit au 
profit des conservateurs, greffiers et contrôleurs, soit au 
profit des caisses municipales ; 

Enfin, que l’insertion aux feuilles d’annonces y fût faite 
moyennant une rétribution de 2 fr. 
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CHAPITRE LIX. 

ITSiliHE DE H. TESTE. — CODES FORCÉ. — BILLETS IMPRODDCTIFS. — 

PAR l’état. 

J’ai également nommé M. Teste, ancien ministre, et an- 
cien président de chambre à la Cour de cassation, comme un 
des partisans des banques hypothécaires. — Voici son sys- 
tème ; il a pour fondement, ainsi qu’on va le voir, et le 
cours forcé el la distribution du crédit par l’Etat. Je me 
borne , selon ma coutume, à citer ce qui différencie du 
plan de la société centrale. 

Pour déterminer la valeur du gage immobilier, on 
prendrait pour base unique le revenu cadastral ; mais, en 
raison de l’infériorité notoire de cette évaluation, on mul- 
tiplierait le revenu par 30 pour former le capital de la 
valeur présumée. 

Seulement, si, depuis la confection du cadastre, des 
constructions avaient été élevées sur le sol cadastré , il y 
aurait lieu de les faire apprécier par un expert désigné par 
h propriétaire, contradictoirement avec le receveur d’en- 
registrement-et le contrôleur des contributions directes du ' 
lieu de la situation. 

— Tout propriétaire voulant profiter du crédit, for- 
merait sa demande devant le préfet du département, et 
joindrait k cette demande : 

1° L’extrait du cadastre en ce qui concerne les biens 
offerts en hypothèque ; 

2“ La quittance des contributions pour l’exercice cou- 
rant; 

3” Un certificat du maire delà situation, constatant qu’il 
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a la pleine propriété et la possession aetiicllc des immeubles; 

4“ Expédition de son contrat de mariage ; 

5® Une attestation dn juge de paix constatant qn’il n’a 
géré aucune tutelle, ou, s’il a été îuteur, qu’il a rendu scs 
comptes et qu’ils ont été définitivement apurés ; 

6“ Une attestation du receveur général justifiant qu’il 
n’a jamais été comptable public, ou qu’il a obtenu le quitus 
définitif de sa gestion. 

Les productions exigées sous les numéros 5 et 6 seront 
inutiles, si le propriétaire dont les biens seraient grevés 
d’une ou plusieurs hypothèques légales, en a poursuivi et 
obtenu la purge, en remplissant les formalités que les ar- 
ticles 2193 et suivants imposent à l’acquéreur. Le litre 
translatif dont ces articles prescrivent le dépôt au greffe, 
sera remplacé par un certificat du préfet constatant que la 

demande d’emprunî a été formée le pour une somme 

de avec affectation de tels ou tels immeubles. 

Dans ce cas, il sera sursis à statuer sur la demande d’em- 
prunt, jusqu’à ce que le propriétaire ait rapporté la preuve 
que les hypothèques légales ont été purgées. 

— Il sera tenu, à chaque chef-lieu de préfectni’c, un 
registre spécial sur lequel les demandes d’empnmt seront 
Inscrites dans l’ordre de leur présentation. 

Le préfet prendra sur chacune de ces demandes, l’avis 
dn receveur général et du directeur des contributions 
directes. 

La demande et les pièces seront ensuite adressées par le 
préfet au ministre des finances, où elle recevra un numéro 
d’ordre définitif, 

— La demande sera rejetée : 

Si parmi les créances inscrites il en est qui révèlent 
l’existence d’une action résolutoire, ou dont le montant 
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iniiélerininé dépendrait d’un évciietueiil l'iilnr ou incer- 
tain . 

— Un arreté du ministre des linances prononcera l’ad- 
mission ou le rejet de la demande d’emprunt. 

Si la demande est admise, le ministre fera détacher du 
grand-livre hypothécaire les bons au porteur, qui de- 
vront être délivrés soit au propriétaire emprunteur non 
grevé d’hypothèque, soit aux créanciers inscrits sur les 
immeubles. 

Au premier cas, le propriétaire souscrira en faveur de 
l’Etat une obligation confirmant hypotbèqne, et les bons 
lui seront délivrés après expiration, sans inscription nou- 
velle, du délai de quinzaine qui suivra rinscriplion de la 
créance au profit de l’Etat. 

Au second cas, les créanciers inscrits seront sommés, 5 
la requête du propriétaire, de se présenter dans dix jours 
à la caisse du receveur particulier de l’arrondissement 
pour y recevoir le montant de leur créanec, en bons de 
l’Etat au porteur, à la charge d’en donner cjuittance avec 
subrogation. 

A défaut par le créancier de se présenter et de rece- 
voir, il sera dressé procès-verbal de sa non-comparution, 
sur le vu duquel le juge, à la requête du propriétaire, pro- 
noncera la validité de l’offre, ordonnera le versement des 
valeurs à la caisse des dépôts et consignations, aux ris- 
ques et périls des créanciers, et prescrira au conservateur 
d’inscrire d’office la subrogation au profit de l’Etat. 

Toutes les créances deviendront remboursables par le 
seul fait du prêt autorisé, nonobstant toutes stipulations 
prohibitives des remboursements anticipés. 

— Les prêts ainsi faits par l’Etat porteront intérêt à 
son profit, sur le pied de 3 p. 0/0 s’il s’agit de biens ru- 
raux, de 3 1/2 p. 0/0 s’il s’agit d’édifices, et de 4 p. 0/0 
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s’il s’agit d’usines ou établissements industriels. 

L’intérêt sera payable par semestre et par anticipation. 
Le recouv rement en sera poursuivi en la forme établie pour 
la perception de l’impôt, et, à cet effet, un rôle spécial sera 
remis au percepteur. 

— Le capital emprunté sera remboursable à l’expira- 
tion de dix années, avec faculté d'obtenir prorogation 
pour une nouvelle période de dix ans, en justifiant que les 
biens ont conservé la même valeur et qu'ils n’ont été gre- 
vés d’aucune hypotheque que celle de l’Etat. Aucune autre 
prorogation ne pourra être accordée. 

— En aucun cas, le crédit, et, par suite, l’émission des 
bons hypothécaires au porteur, ne pourront excéder la 
somme de trois milliards. 

Le crédit sera fermé quand il aura atteint cette somme; 
mais il pourra se rouvrir au profil de, nouveaux emprun- 
teurs, en observant les mêmes formalités et en exigeant les 
mêmes garanties, à concurrence seulement des sommes 
que les remboursements effectués auraient rendues dispo- 
nibles, et sans que le maximum de trois milliank ne soit 
jamais excédé. 

— Enfin, à défaut de remboursement à l’échéance du ter- 
me, et après une simple sommation extra-judiciaire pour 
constater la mise en demeure, les biens affectés sci’onl ven- 
dus à l’audience des criées, sans autreformalilé que celle de 
placards affichés par deux fois, et à huit jours d’intervalle, 
Uinl au lieu du domicile du débiteur qu’à celui de la si- 
tuation des biens et au siège du tribunal. 
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CHAPITRE LX. -, 

PROJET DU COUITE DE L’aGIICULTÜRE DE L’ ASSEMBLÉE CONSTITUAnTE. 

— COURS PORCÉ. •— BILLETS IMPRODUCTIFS. — PAR L’ÉTAT. 

MM. Turk et Pnidhomme, représentants du peuple, 
firent à l’Assemblée constituante une proposition ayant 
pour objet la création d’une banque foncière, dans 1^ 
mains de l’État et assise aussi sur le principe du cours 
forcé. 

Cette proposition amena le projet de décret présenté 
par le comité d’agriculture de l’Assemblée, projet dont j’ai 
déjà raconté le sort malheureux. 

A part certains articles, adoptant quelques principes sur 
lesquels je viens de me prononcer, le projet du comité 
renferme des dispositions si étranges et si contraires aux 
bases d’une institution de crédit foncier, telle que je la 
conçois au point de vue de la logique et de l’expérience, 
que j’ai toujours eu delà peine à me persuader qu’elle fût 
l’œuvre d’hommes pratiques et versés en cette matière. 

Cette somme de 50,000 fr. que le projet (art. 18) attri- 
bue à chaque emprunteur, me semble une conception des 
plus naïves. 

Cette part du lion qu’il fait à la propriété rurale, ac- 
cuse chez ses auteurs ou une préoccupation personnelle, 
ou au moins un oubli parfait des services que rend au 
commerce et à l’industrie manufacturière la propriété 
urbaine, et de plus line appréciation bien incomplète de 
sa valeur. (Art. 14, ^6 et 17.) 

Cette nécessité dq premier rang dans l’hypothèque du 
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prèloiir jul. l;l), ivpi'-tilioii, il laiil lo dii'i'. ili* ciTlaiiis 
slaliils allemamls, me paraîl aiii>clée à gêner imitilement 
l’essor du crédil hypotliéeaire. 

Mais je m’arrête ; car je préfère, au lieu de m’ériger 
en critique d’un projet dicté, en définilivc, par une inten- 
tion louable, laisser juge le lecteur. 

Voici ce projet, que j’ai extrait du )/imi7i>i(i’ du 31 août 

18/i8 (1\ 
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lùablissemeiit du eràUt jimeier. — lùitission drs Imhh 
lnjf)othécoim. — (’ouvn Wi/o/. 

Art. I*'. Le ministre des tinaiiees ouvrira un grand- 
livre de crédit hypothécaire pour tonte la Hépiiblique. 

Les receveurs généraux, les receveurs particuliers et les 
percepteurs .seront ses représentants dans les départe- 
ments. 

Art. 2. Sur les demandes qui lui en seront faites, et dans 
l’ordre de leur inscription, il émettra successivement des 
bons hypothécaires jusqu’à concurrence de 2 milliards. 

Art. 3. Les bons seront de ôO. 100, 200, 500 et 
1 .000 IV. 

Ils auront cours forcé. 

ils porteront des numéros d’ordre et n’énonceront pas 
le nom de l’emprunteur ; ils .seront disposés de telle sorte 
qu’il y ait une double souche pour chacun. 

■ Ces souches indiqueront les propriétés hypothéquées, 


(1) t'oir lo r.ipiiwl (le M. t'tinrlin .iii Mnnitfvr du ani'il 181R. 
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leur eslimalioii, la somme prêtée, le nom de l’empriinleur 
et l’acte aiillieiiliqiie en vertu duquel l’émission aura lieu. 

L’une de ces souches restera à Paris. 

L’autre sera déposée entre les mains du receveur géné- 
ral du département dans lequel l’une des propriétés sera 
située. 

Le porteur des bons hypothécaires sera admis à faire 
toutes vérifications sur le registre k souche. 

CHAI’ITBE U. 

Conditions de l’emprunt. 

Art. 4. Le prcfj-iétaire qui voudra obtenir des bons 
hypothécaires dévia , après l’accomplissement des forma- 
lités qui vont être détaillées, souscrire au profit de l’Ëtat 
une obligation d’une somme égale k celle qui fera l’objet 
de l’emprunt. 

Cette somme produira des intérêts au taux de 3 fr. 50 c. 
p. 0/0 par an. 

L’obligation sera authentique et rédigée par le notaire 
de l’emprunteur. 

Elle sera acceptée par le receveur particulier ou par un 
percepteur délégué, et contiendra une affectation hypo- 
thécaire destinée k garantir le principal et les accessoires 
du prêt, conformément aux lois en vigueur. 

Art. 5. Une demande sera préalablement adressée au 
receveur général par l'emprimteur, ou, en son nom, par 
un notaire de son choix. 

Elle recevra immédiatement un numéro d’ordre. 

S’il existe crédit suffisant pour satisfaire k la demande, 
elle sera renvoyée, avec mission d’instruire, au jury dont 
il va être question. 
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Art. (î. Los pièces à produire ii ce jury serout : 

1“ Une désignation sommaire des immeubles, avec une 
estimation spéciale pour chaque article et tous les rensei- 
gnements de cadastre et de location propres à justifier 
cette estimation; 

2° Les titres de propriété des immeubles, ou un acte 
de notoriété authentique qui en tienne lieu ; 

3“ Une déclaration concernant l’état civil de l’emprun- 
teur et les hypothèques légales dont ses immeubles peu- 
vent être grevés, et son contrat de mariage , s’il en a 
fait un ; , 

4“ Un état des inscriptions grevant les immeubles du 
chef de l’emprunteur et même du chef de ses auteurs, en 
remontant à trente ans, s’il est propriétaire en vertu de 
titres non transcrits ; 

5® Une police d’assurance contre l’incendie pour les 
propriétés bâties ; 

6° Un projet complet de l’acte authentique à réaliser. 

Ari-. 7. Le jury d’instruction sera composé , dans 
chaque canton ; 

1“ Du juge de paix, président ; 

2® De l’un de ses suppléants ; 

3® D’un notaire du canton, délégué par la chambre des 
notaires de l’arrondissement; 

4“ Du receveur de l’enregistrement ; 

5® De l’un des percepteurs de la situation des biens. 

Art. 8. Si les immeubles sont situés sur plusieurs can- 
tons , le jury de chacun de ces cantons sera saisi de l’exa- 
men de la demande. 

Art. 9. Chaque jury prononcera l’admission, la réduc- 
tion ou le rejet de la demande. 

Sa décision sera prise k la majorité de trois voi» au 
moins. 

17. 
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Elle sera motivée. 

Si le rejet est prononcé par nn seul des Jurys, la de- 
mande ne sera snsccplible d’aucune suite. 

Si un jury conclut 1» l’admission et un autre à la réduc- 
tion, l’emprunt ne sera réalisé que sur les bases de la 
réduction. 

Art. 10. La décision du jury concluant k l’admission 
totale ou partielle du prêt sera transmise au recever.r gé- 
néral du département avec toutes les pièces k l’appui. 

Elle sera soumise à l’approbation d’un conseil compo.sé 
du receveur général, du président du tribunal et du pré- 
sident de la cliambre des notaires. 

Elle devra être exécutée par le receveur général, im- 
médiatement après celte approbation. 

Toutes les pièces seront transmises adininistcativement 
et affranchies des droits de poste. 

Art. 11. Aucun prêt ne pourra être fait à un emprun- 
tenr qui ne donnera pour gage que la quotité lui apparte- 
nant dans une propriété indivise. 

Art. 12. Tout emprunteur qui ne pourra personnelle- 
ment fournir les garanties exigées, aura la faculté d’y 
suppléer en produisant un cautionnement hypothécaire, 
souscrit par un tiers dans les conditions du présent décret. 

Art. 13. L’hypothèque conféré k l’État devra avoir 1e 
premier rang, et l’inscription, qui sera prise au bureau 
des hypothèques de la situation des biens, ne devra être 
primée par aucune hypothèque judiciaire, convention- 
nelle ou légale. 

AtiT. 14. Le prêt ne pourra excéder : 

1” Pour les immeubles ruraux atitrcs que les bâtiments, 
la moitié de leur valeur ; 

2» Pour toutes les propriétés l)âties, quelle que soit leur 
destination, un quart. 
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Art. Iô. Le mode d’aménagemenl des bois et forêts, 
(jui appartiennent à la pi emière catégorie, sera déterminé 
par l’acte d’emprunt, sur l’avis du jury et sons la surveil- 
lance de l’administration forestière. 

Toute infraction au mode convenu pourra rendre exi- 
gible la somme qui aura fait l’objet du prêt ou ce qui en 
restera dû. 

Il en sera de même lorsque, pendant la durée du prêt , 
la valeur des immeubles hypothéqués dépérira par le fait 
du propriétaire ou par sa faute. 

.^RT. 16. Le prêt pourra s’élever jusqu’aux trois cin- 
quièmes de la valeur des propriétés rurales, lorsqu’elles 
seront tenues k long bail par un fermier ou par un colon , 
et que le propriétaire leur versera le sixième de l’emprunt 
pour être employé par eux en amélioration de culture. 

Ce sixième sera remboursé par le fermier au proprié- 
taire, en autant d'annuités que le bail aura d’années de 
durée. 

L’intérêt k payer par le fermier ne pourra être supérieur 
k celui dont le propriétaire est lui-même tenu. 

Les remboursements k faire annuellement k l'État par 
le propriétaire emprunteur ne pourront être inférieurs k 
ceux qu’il recevra de son fermier. 

Le privilège accordé au propriétaire par l’art. 2101 du 
Code civil garantii-a le sixième qu’il aura ainsi versé aux 
mains de son fermier. 

Art. 17. Tout emprunteur pourra obtenir un supplé- 
ment de prêt lorsque de nouvelles constructions ou des 
travaux d’amélioration auront augmenté la valeur pre- 
mière de son immeuble. 

Art. 18. Aucun emprunteur ne pourra obtenir moins 
de 200 fr. et plus de 50,000 fr. 

Quand le prêt sera de 400 fr, cl au-dessous, la valeuf 
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du gage hypothécaire ne pourra être inférieure à 1 ,000 fr. 

Art. 19. Les deux milliards seront répartis entre les 
départements proportionnellement au principal de leur 
impôt foncier. 

Un milliard au moins sera accordé de préférence aux 
emprunteurs qui donneront pour gage des immeubles 
ruraux de la première catégorie. 

Cette préférence ne sera garantie que pendant une an- 
née, à partir de la promulgation du présent décret. 

Dans le cas où le chiffre afférent à un département ne 
serait pas atteint par les demandes faites dans l’année , 
l’excédant pourra être réparti entre les autres départe- 
ments, dans la proportion des demandes qui n'auraient 
])u être satisfaites. 


CHAPITRE III. 

Rembouneiiietit. 

Art. 20. La première année, l’emprunteur n’aura à 
payer que l’intérêt tel qu’il a été fixé par l’arl. 4. 

Cette année d’intérêts sera retenue intégralement et 
d’avance au moment du prêt. 

A partir de l’expiration de cette première année, le ca- 
pital et les intérêts seront amortis par le paiement de 
vingt-cinq annuités de 5 fr. 82 c. pour 100 fr. , composées 
de 4 fr. p. 100 fr. , imputables sur le capital, et de 1 fr. 
82 c. représentant pour 100 fr. l’intérêt d’une année 
moyenne. 

Chaque annuité de 5 fr. 82 c. p. 0/0 sera exigible 
d’année en année à partir du jour de la remise des bons. 
Le premier paiement sera fait it l’expiration de la vingl- 
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deuxième année et le dernier à l’expiraliou de la vingt- 
sixième. 

En cas de retard de paiement d’une annuité échue, la 
somme exigible produira des intérêts de plein droit à 3 fr. 
50 c. p. 0/0 au profit de l’Etat. 

Akt. 21. L’emprunteur aura le droit de se libérer 
par anticipation, entièrement ou par fractions, (jui seront 
de 50 fr. au moins ou d’un multiple de 50 francs. 

Dans ce cas, comme dans tout autre cas de rembourse- 
ment anticipé, le paiement du capital devra être aug- 
menté d’une somme suffisante pour que l’intérêt couru au 
jour du remboursement anticipé soit complété jusqu’au 
taux de 3 fr. 50 c. p. 0/0. 

Art. 22. Tous les paiemens seront faits soit è la caisse 
du receveur général, soit à celle du receveur particulier, 
soit à celle du percepteur. 

Les sommes en retard de paiement seront recouvrées 
comme en matière d’impôts. 

Art. 23. La dette éteinte, remise sera faite à l’emprun- 
teur du titre constitutif du prêt et des pièces y relatives. 

La radiation définitive de l’inscription bypotbécaire sera 
opérée sur le dépôt de la quittance de la dernière annuité, 
délivrée par duplicata et certifiée par le receveur général 
du département. 

Tout emprunteur pourra, au fur et à mesure des rem- 
boursements par lui effectués, faire opérer sur les registres 
du conservateur la réduction de l’inscription qui profite à 
l’Etat, sur le dépôt d’un certificat délivré par le receveur 
général et constatant la situation de son compte. 

Art. 24. A défaut de remboursement de l’une des an- 
nuités échues, le ministre des finances, dans les six mois 
qui suivront l’échéance, fera poursuivre la vente des biens 
affectés à la sûreté du prêt. 
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A cet effet, l’agent du trésor fera an débitetir un com- 
mandement dans la forme prévue par l’art. 673 du Code 
de procédure. 'Ce commandement énoncera que, faute de 
paiement, il sera procédé à la vente des immeubles hypo- 
théqués. 

A défaut de paiement dans la quinzaine, l’agent du trésor 
donne au débiteur assignation à trois jours en référé devant 
le juge de la situation des biens, qui ordonnera la vente de 
l’immeuble hypothéqué, soit devant le tribunal, soit dans 
rétudc d’un notaire. 

Dans ce dernier cas, le juge saisi de la demande com- 
mettra : 

1® Un huissier chargé de faire tous les actes de la 
poursuite ; 

2” Le notaire devant lequel la vente aura lieu, si le dé- 
biteur ne le désigne pas lui-même ; 

3° Un juge du tribunal, ou le juge de paix de la situa- 
tion, pour présider aux opérations de la vente. 

Deux appositions d’afflebes seront faites à quinze jours 
d’intervalle ; elles énonceront notamment : 

1 ® La désignation des biens à vendre ; 

2® Les mises à prix, l’heure, le jour et le lieu de l’adju- 
dication, le nom du notaire qui y procédera. 

L’indication de la mise à prix n’obligera pas l’Etat à sc 
rendre adjudicataire. 

La première apposition d’affiches sera dénoncée au dé- 
biteur et aux créanciers inscrits, avec sommation de pren- 
dre communication du cahier des charges préalablement 
dressé par le notaire. 

vente ne pourra avoir lieu que huit joui’s au moins 
après la seconde apposition. 

Lorsque la venlc aura lieu devant le tribunal, elle sera 
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faite conformément aux art. 757 et suivants tlu Cotic tic 
procédure civile. 

La rente, en tous cas, aura lieu soit en un seul, soit en 
plusieurs lots, conformément à l’avis du jury, et sur des 
mises à prix fixées par lui. Ce jury prescrira le nombre d’af- 
fiches à apposer, les lieux oii elles le seront, et la publica- 
tion dans un journal, s’il la juge nécessaire. 

Les oppositions seront constatées sans frais par des cer- 
tificats délivrés par les maires. 

Quel que soit le mode de vente, la surenchère ne pourra 
avoir lieu que conformément à l’art. 965 du Code de pro- 
cédure civile. '' . ' 

Art. 25. Sur le produit de la vente, l’Etat foltn^êlre 
autorisé, par ordonnance du juge rendue sur simple' re- 
quête, OH en audience de référé, à recevoir sans' délai le 
montant de l’annuité échue. ^ ■- ^ 

Quant aux annuités non échues, l’acquéreur jouira, 
pour les rembour.ser, des délais accordés k l’emprunteur 
originaii-e. 'V 

Si, la vente ayant eu lieu par lots, il existe plusieui-s ac- 
quéreurs, chacun d’eux profitera, en ce qui le concerne, 
du bénéfice de ces délais et ne sera tenu, même hypoth - 
cairement, envers l’Etat, que de la’part contributive de son 
prix dans le remboursemeut de la créance de l’Etat. 

Cependant, tout adjudicataire qui, sur son prix accepté 
cbmme estimation de l’immeuble k lui adjugé, serait dé- 
biteur envers l’Etat d’un capital excédant celui dont il aurait 
pu, d’après les bases du présent décret, faire l’emprunt, 
devra payer sans délai cet excéilant, et ne profitera du bé- 
néfice des délais que pour le surplus. 

Ce qui restera libre sur le prix, déduction faite de la 
créance de l’Etal, sera distribué ainsi que de droit. 

Le tout, sauf recours contre l'Etal, devant la juridiclion 
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civile (le la part des créanciers qui se prétendraient lésés 

par raltribiilion faite en exécutiun du jwragraphe 

Aiit. 26. Si la créance de l'iütat est payée par un tiers 
dans les conditions qui ont pour effet la subrogation de ce- 
lui qui paie dans les droits de celui qui reçoit, ce tiers sera 
soumis, pour la conservation et le recouvrement de sa 
créance, k toutes les prescriptions du droit commun. 

CHAPITRE IV. 

Annulation des bons. — Contrôle. 

Art. 27. Les bons émis seront annulés proportionnel- 
lement aux paiements effectués. 

Dans le cas où, au moment des remboursements effec- 
tués, il n’existerail pas dans les caisses de l’Etat une quan- 
tité corrélative de bons bypothécaires k annuler, il serait 
fait, i>our en opérer le remboursement forcé, un appel des 
bons, en commençant par ceux de la création la plus an- 
cienne. 

ÂHT. 28. Les bons annulés par suite de remboursement 
seront frappés d’un timbre-emporte-pièce indiquant qu’ils 
sont retirés de la circulation ; ils resteront k la caisse cen- 
trale pour servir de contrôle ; mention sera faite, k la sou- 
che, de leur anmdation. 

Art. 29. Toutes les opérations concernant le crédit hy- 
pothécaire seront faites sous la surveillance d’un conseil 
spécial établi k Paris et composé : 

De deux représentants nommés par l’Assemblée natio- 
nale ; 

De deux magistrats nommés par la Cour des comptes ; 

Et d’un membre du Conseil d’Etat. 
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Elles seront soumises annuellement au contrôle de la 
Cour des comptes. 

La situation du grand-livre du crédit hypolliccaiie sera 
publiée une fois par an, après ce contrôle. 

Art. 30. De nouvelles émissions pourront, au fur et à 
mesure des demandes, remplacer les bons annulés. 

Aucune émission de bons hypothécaires ne pourra avoir 
lieu sans qu’il y ait demande, conformément à l'art. 2, et 
souscription d’une obligation hypothécaire d’une somme 
égale, conformément à l’art. 4. 

Il devra toujours y avoir une balance exacte entre le to- 
tal des bons émis et eelui des obligations souscrites. 

Les obligations constitueront entre les mains de l’Etat 
le gage inaliénable des bons eu circulation et ne pourront, 
en aucun cas, être appliquées à une autre destination. 

CHAPITRE V. 

Tarif des frais. 

Art. 31. Les registres à souche, les bons qui en seront 
détachés, l’état des immeubles, la demande adressée au 
receveur général, la déclaration concernant l’état civil, le 
projet de l’acte authentique et la décision du jury seront 
exempts du timbre et de l’enregistrement. 

Les radiations et réductions d’inscriptions seront opé- 
rées gratuitement. 

Les actes d’emprunt ne donneront ouverture qu’à un 
droit proportionnel d’enregistrement de 25 centimes 
p. 0/0, sans l’addition d’un dixième en sus. 

L’inscription ne donnera lieu qu’à un droit fixe de 1 fr. 

Les honoraires des notaires seront de 25 centimes p. 0/0, 
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sans pouvoir êlrc inférieurs à 5 fr. , y coniinis les droits 
d’expédition. 


CHAPITRE VI. 

Modifications un régime hutothéraire. 

A HT. .32. Les inscriptions hypothécaires prises en vertu 
du présent décret seront dispensées, pendant trente an- 
nées, du renouvellement prescrit par l’art. 2154 du Code 
civil. 

Art. 33. Ne pourront être opposés à l’Ktat, savoir : 

l”Lcs droits et créances auxquels l’hypothèque légale 
est attribuée, si, dans le délai de deux mois à partir de la 
promulgation du présent décret, et par dérogation aux 
art. 2121 et 2135 du Code civil, ils n’oiit été rendus pu- 
blics dans les termes des art. 2136 et suivants du même 
Code ; 

2' Le privilège du vendeur, s’il n’est aussi inscrit dans 
le même délai ; 

3” L’action résolutoire, si le privilège avec lequel elle 
se confondra, n’a pas été inscrit, comme il est dit ci- 
de.ssus. 

Art. 34. Tout individu qui, dans \in acte constitutif 
d’un crédit hypothécaire, aura fait une déclaration fausse 
constituant un stellionnat, sera puni d’un emprisonnement 
de deux mois à deux ans et d'une amende qui ne pourra 
excéder un quart de la somme empruntée, ni être moindre 
de 25 fr. 

Art. 35. Les modifications apportées à la législation 
actuelle par les art. 32, 33 et 34 du présent décret ne sont 
introduites que dans l’intérêt de l’Klat; il n’est point in- 
nové au droit commun pour toute opération autre que 
celle que la présente loi a pour objet. 
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CHAPITUE LXI. 

eVATtUE DE M. THÊROUENNE nELAIlBEE. — fOURS FORCfi. — BIllETS 
IMPRODUCTIFS. — BANQUE PARTICULIERE. 

Plusieurs pei-sonncs, contraires au mode qui placerait 
dans les mains du (louvernemenl le monopole du crédit 
foncier, furent d’avis de constituer une société particulière 
qui émettrait des billets improductifs et ayant coan obli- 
gatoire. 

Au milieu des nombreux projets qui furent , dans ce 
sens, soumis à la société centrale, celui de M. Tbérouenne 
Delarbre fut distingué. En voici les bases : 

Le Pouvoir exécutif est autorisé à concéder à une so- 
ciété le droit de créer un milliard de billets au porteur 
contre des obligations hypothécaires notariées au profit de 
la société. 

Ces billets auront cours comme monnaie légale. 

La société sera constituée pour trente années. Elle prê- 
tera Jusqu’à concurrence de moitié de la valeur des im- 
meubles. L’intérêt sera fixé à -î p. 0/0 par an. 

Le produit des intérêts annuels sera employé comme 
suit : 

Le montant des sept huitièmes (soit 3 1/2 p. 0/0 des 
capitaux prêtés), sera spécialement affecté à retirer chaque 
année de la circulation pareille somme de billets au porteur 
qui seront definitivement annulés. 

Le huitième restant (soit 1 /2 p. 0/0 des capitaux prêtés), 
sera attribué à la société pour frais d’administration et 
bénéfice. 
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A l’expiration des trente années pour lesquelles la so- 
ciété sera créée, tous les billets de la société devront se 
trouver retirés de la circulation. L’Etat deviendra pro- 
priétaire des obligations hypothécaires souscrites au profil 
de la société, qui rentrera sous la direction du Gouveme- 
ment 

Les prêts faits par la société ne pourront avoir lieu que 
pour cinq ans, et ne pourront être renouvelés qu’une fois. 

La société sera responsable de la rentrée des sommes 
prêtées. Elle supportera les pertes qui résulteraient de 
fausses évaluations. 

Le capital destiné à la garantie des opérations de la so- 
ciété sera d’un quarantième du montant des prêts (25 mil- 
lions pour un milliard), savoir : 

Un dixième disponible en numéraire (2 millions 500,000 
francs), à verser immédiatement par les fondateurs de la 
société. 

Neuf dixièmes placés en rente 5 p. 0, 0 sur l’Etat au fur 
et 11 mesure des prêts (22 millions 500,000 fr.), au moyeu 
d’une retenue faite aux emprunteurs qui deviendront ac- 
tionnaires pour le montant de cette retenue. (Il suffira de 
retenir 2 1/4 p. 0/0 .sur un milliard pour avoir les 22 mil- 
lions 500,000 francs.) 

Les statuts de la société seront soumis à l’approbation 
de l’Âs.sembIée nationale. 
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aiAFITRE LXII. 

PtOJBTS DE UN. WOLOWSKI ET BACHELET. — BILLETS A INTErET. — 
SANS COURS FORCÉ. — PAR L’ÉTAT. 

Au nombre des partisans du système des billets pro- 
ductifs, et émis par le Gouvernement, je citerai MM. Wo- 
lowski (1) et Hyppolite Bachelet (2). 

Le premier propose d’attribuer directement k l’Etat l’é- 
mission des lettres de gage sur première hypothèque des 
immeubles privés. Ces lettres de gage unitaires, niais de 
sommes différentes, seraient fractionnées de manière à ul- 
frir un placement convenable, aussi bien aux petits qu’aux 
grands capitaux. Elles rapporteraient 4 p. 0/0 d’intérêt 
annuel, percevable par semestre au Trésor, comme jiour 
les rentes sur l’Etat; en revanche, cet intérêt serait versé 
au Trésor par le propriétaire grevé, avec augmentation de 
2 p. 0/0 pour cause d’amortissement de la créance, dans 
l’espace de 56 ans. Le versement s’opérerait entre les 
mains du percepteur, comme une sorte de complément 
volontaire de l’impôt foncier. 

M. Wolowski écarte l’expertise et prend l’impôt foncier 
pour base d’évaluation : cependant, il autorise le proprié- 


(1) J’ai pris dans l’ouvrage de M. Cieszkowski, intitulé : Ou Crédit et 
et de la circulation, la conception de M. Wolowski. — M. Cieszkowfski 
est un grand partisan des billets hypothécaires à rentes, et développe son 
opinion dans l’ouvrage ci-dessus mentionné. 

(2) Foir la brochure de ce dernier, intitulée : Opinion d’un homme 
d’Etat. 
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taire h réclamer une cvpci-lise, à la condition d’en payer 

les frais. 

L’exlinclion successive des lettres de gage émises s’o- 
pérerait par la voie du tirage an sort, à mesure de l’accu- 
inidation des fonds provenant de l’amortissement et de 
l’intérêt dcsdiles lettres retirées de la circulation. 

Il veut, en outre, ne faire jouer l’amortissement qu’à 
partir de la cinquième année, et ne percevoir, par con- 
séquent, durant les quatre premières, que les 4 p. 0/0 af- 
fectés à l’intérêt pur et simple des lettres de gage, — afin 
de donner au propriétaire le temps d’utiliser en améliora- 
tions foncières le capital qu’il aura reçu. 

Ces letti es de gage n’auraient pas cours forcé. 

Le second, M. bachelet, formule en ces termes sa pro- 
])osition ; Les emprunts, dit-il, se feraient par l’intermé- 
diaire d’un notaire, avec la même régularité, et en pre- 
nant les mêmes sûretés, les mêmes garanties; seulement, 
c'est à l’Etat que l’emprunteur s’adresserait ; c’est à l’Etat 
qu’il souscrirait son obligation, avec affectation hypothé- 
caire sur les immeubles donnés en garantie, et c’est l’Etat 
qui mobiliserait ce contrat hypothécaire par la création et la 
délivrance à l’emprunteur ou à ses créanciers, de billets ou 
hnm, qui représenteraient le montant du prêt et qui se- 
raient circidables comme monnaie légale. 

C’est à l’Etat que l’emprunteur paierait les intérêts du 
montant du prêt ; ils pourraient être fixés à 4 p. 0/0, et le 
recouvrement s’en ferait de la même manière que les im- 
pôts ordinaires. 

C’est l’Etat qui paierait les intérêts aux tiers porteurs 
des billets ; on pourrait les fixer à 3 fr. 05 p. 0/0 par an, 
un centime par jour; le paiement s’en ferait tous les six mois, 
comme pour les rentes sur l’Etat, et un timbre appliqué 
au dos des billets indiquerait cbaque paiement. 
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La dilïéreiu'e de 35 c. entre l’intérêt reçu et eeini 
payé, indemniserait l’Etat de l’aiifîmentation de fraisd’ad- 
ministration que nécessiterait la mise à exécution du 
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CHAPITRE EXlll. 

EXEMPLES D’iPiSTITl’TIONS DE CRÉDIT FOMCIER DANS LESQCELLES L’ÉTAT 
INTERVIENT INDIRECTEMENT , SOIT EN GARANTISSANT LES OPÉRA- 
TIONS, SOIT EN DOTANT I.’aSSOCIATION. 

Il est facile, ainsi que je l’ai également avancé, d’orga- 
niser le crédit foncier, sans le remettre complètement en- 
tre les mains de l’Etat, je dis complètement, car celui-ci 
peut intervenir dans une association, soit en en prenant 
sous sa garantie les opérations, soit en la dotant d’une 
somme impoilante. 

Cette seconde manière d’aider le crédit immobilier, 
peut aussi se pratiquer sans conférer aux billets de circu- 
lation un cours obligatoire. 

On trouve plusieurs exemples de ce genre de tutelle. 
Je citerai la Gallicie; le capital social dont dispose l’as- 
sociation se compose (I) : 

1“ De ce qui reste de disponible sur le fonds voté pour 
la formation d’un régiment de lanciers; 

2“ De la part des Etats dans le fonds voté pour l’éta- 
blissement d’un grenier communal, projet abandonné de- 
puis; ces deux sommes sont données à l’association par 
les Etats de Gallicie, pour frais de premier établissement 
et pour fonds de réserve. De plus, ces mêmes Etats garan- 
tissent l’accomplissement des engagements de l’association 
avec les fonds de leurs domaines. 


(1) yoy. page 172. 
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En Bavière, dans la banque de Mimicli (I), le gouver- 
nemenl a pris un assez grand nombre d’actions. 

Frédéric II (2) donna it l’association silésienne une 
somme considérable d’argent, et n’exiga qu’un intérêt de 
2 p. 0/0 pendant la durée du prêt. 

Enfin, la Banque de France elle-même fut fondée sous 
les au.spices du gouvernement, qui souscrivit 5,000 ac- 
tions, dont le montant fut versé en écus par la caisse d’a- 
mortissement (3). 


(1) Toi/er page 157. 

(2) Yoye: page 130. 

(.3) Caisse qui venait d'être créée («n 1799), suus le ministère Gaiidiu. 
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CHAPITRE LXIV. 

SYSTtMB DB H. LABGLOIS (DB l’BCRE).— BILLETS A INTÉBfiT, GARAN- 
TIS PAR l’état. — SANS COURS FORCÉ. — ADMINISTRATION A L’iN- 

STAR DE CELLE DB LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS- 

AÏ. Langlois (de l’Eure) (I) propose d’élablir une ban- 
que particulière, à l’instar de la caisse des dépôts cl des 
consignations, dont l’administration, la direction, la comp- 
tabilité, seraient distinctes de celles de l’Etat. 

Les receveurs particuliers et les percepteurs seraient les 
représentants du directeur de la banque hypothécaire, dans 
les départements. 

Les bons fonciers émis par cette banque seraient de 1 00, 
200, 500 et 1,000 fr.; ils seraient au porteur, et produi- 
raient, au profit de ce dernier, un intérêt de 3 fr. 60 c. 
Ils n’auraient pas cours forcé. 

Dans la rédaction du contrat , les notaires intervien- 
draient. 

Un jury serait chargé de réduire, de rejeter ou d’accep- 
ter la demande d’emprunt. 

L’hypothèque de la banque devrait avoir le premier 
rang. 

Iæs prêts ne pourraient excéder la moitié de la valeur 
des immeubles ruraux et le quart des propriétés liâtics (2). 


(1) Foÿ. son ouvrage intitulé : Du Crédit privé dan» la tociété Mo- 
derne. 

(3) M. Langlois était représentant du peuple, membre du comité d’a- 
griculture, auteur d’une proposition sur le crédit foncier, et ce fut lui, peut- 
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Indépendamment de la garantie hypothécaire, les por- 
teurs de bons auraient celles de l’état, du département et 
de la commune. 

L’intérêt des bons serait payé au porteur tous les six 
mois à la caisse des receveurs généraux. 

Le remboursemcn t desemprunteiirs s’opérerait au moyen 
de l’amortissement par intérêts composés. 

Le paiement du capital des bons s'effectuerait par séries 
entre les mains du porteur. 

Si l’emprunteur ne remplissait point exactement son 
obligation, il serait saisi immobilièrcment; et la vente de 
son bien s’opérerait rapidement au moyeu de mesures ex- 
traordinaires (|ui modifient celles du Code de procédure 
civile. 

.l’oubliais d indiquer que, dans ce système, il n'y aurait 
plus d’hypothèque légale dispensée d’inscription ; et que 
les inscriptions défendant le prêt de la banque seraient, 
pendant 45 ans, affranchies du renouveiletnent. 


éire, qui inspira rette mauvaise (lisposiliun qu’on voit 6gurcr dans In pro- 
jet du roniité. 
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CHAPITRE LX>. 

KXt.MPl.ES D’iJtSTlTlllONS DK CHÊDIT FOMCIER, ALIHEKTÈES PAR LES 

PONDS DES caisses d’EPaRONE, DE DÉPÔT, ETC., ETC. — M. HVPPO- 

LITi; PASSÏ. 

Le crédit Ibncier, ai -je pareillement prétendu, peut 
s’organiser sans que l’Etat soit intéressé directement dans 
l’association. 

A Heidelberg, par exemple, la caisse d’épargne de cette 
ville a été autorisée employer ses fonds disponibles en 
faveur de l’agriculture; — en Gallicie (1), les capitaux et 
économies des villes communes et corporations, établis- 
sements pieux et autres établissements publics, ainsi que 
les fonds provenant de tutelles et de consignations, peuvent 
être employés eu lettres de gage avec l’assentiment, toute- 
fois, des parties intéressées et l'agrément des autorités 
compétentes. 

En Bavière, le Gouvernement fait des dépôts è la banque 
de .Munich (2), et est continuellement en compte courant 
avec cette association. 

Dans une visite que je fis (3) k M. Hypjiolite Passy, ce 
dernier me dit avoir eu la pensée, durant le ministère du 
12 mai, d’orçaniser le crédit foncier et de l’alimenter par 
les sommes déposées dans les caisses d’épargne. 


(1) FoÿM page 17-2. 

(2) Voyex-en les statuts, page 157. 

(3) Coneurremment avec MM. Lermina et Chilioii. 
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ai.vmiU' i.'vM. 

I.MF.RVE.NTION UliS C0SnillM!8 UA.NS I.E PRfiT HYPOIHÊCAIRIÏ. 

En faisant intervenir les municipalités dans les prêts 
que réaliserait une banque foncière, on pourrait égale- 
ment arriver à bien. Les communes ont un grand inté- 
rêt, même au point de vue de leurs revenus, k l'amélio- 
ration de la propriété immobilière ; je ne vois donc pas 
pourquoi, ainsi que cola se pratique dans le Wurtemberg, 
elles ne cautionneraient pas les emprunleui’s dont, mieux 
que personne elles apprécieraient la moralité et la solvabi- 
lité. Pour ce qui regarde la valeur de rimmeuble, il n’est 
fias non plus de jury estimateur plus capable que le con- 
seil municipal. 
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CHAPITRE LXVII. 

OROANISATIOn DO CBfiDIT FONCIER PAR LA BANQUE DE FRANCE. -- 
SV8TÈNE DE M. ACHILLE FOULD. 

Il avait été proposé par plusieurs personnnes de provo- 
quer la Banque de France à élargir son cercle d’opérations, 
et à ouvrir, à l’exemple de la banque deMunich, une source 
de crédit tant au profit du commerce et de l’industrie, qu’à 
celui de la propriété foncière. 

M. Achille Fould, ancien député et représentautdu peuple, 
était grand partisan de ce système; il vint dans le sein du co- 
mité de la société centrale, exposer son opinion surce point; 
il lui semblait possible que la Banque de France doublât son 
capital, et en accordât ensuite la moitié à la propriété im- 
mobilière. Mais son sentiment me parut pécher par. la base, 
en ce qu’il ne consentait à prêter aux propriétaires que dans 
les mêmes termes que les escomptes se font aux commer- 
çants (90 jours, sauf renouvellement à la volonté de la 
banque). Nous l’avons établi dans les chapitres précé- 
dents ; il est permis de prêter au commerce à de courtes 
échéances, parce qu’il réalise promptement ses bénéfices; 
mais il faut à la propriété foncière de longs termes, car 
ses revenus sont plus lents à se produire. 
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CHAPITRE LXVIll. 

DES PBIVILtGKS QU’iL KST POSSIBLE D'ArcOntlEll A UNE INSTITUTION 

PARTICULIÈRE DE CREDIT FONCIER. — EXEMPLES A L’ËTRANGER. — 

PROJET DE M. LABABBE. 

Eli acoorilant quelques privilèges à une institution de 
crédit hypothécaire, dirigée par de simples actionnaires, 
il serait possible de la faire marcher. 

Après ce que j’ai dit sur le cours forcé, je ne peux pas 
songer k mettre en avant cette faveur : mais j’ai le droit, 
néanmoins, de rappeler qu’une des meilleures banques 
foncières d’Allemagne (celle de Munich), jouit largement 
de ce privilège, et de soutenir que, si l’on maintenait le 
décret qui confère présentement cet avantage k tous les 
billets émis par la Banque de France, il serait très facile 
k celte dernière de prendre en main le gouvernail du cré- 
dit immobilier. 

Il est des associations allemandes qui sont autorisées k 
saisir l’immeuble grevé 14 ou 1.5 jours après un versement 
semestriel négligé par l’emprunteur ; il en est d’autres 
dont le droit hypothécaire, dans l’ordre des privilèges, 
arrive immédiatement après l’impôt. L’hypothèque des 
femmes et des mineui-s non inscrite ne vient qu’k la suite. 

Il est aussi des établissements dont le papier est abrité 
par des lois sévères contre la falsification, et qui exercent 
exclusivement, dans le pays où ils se trouvent, le monopole 
de l’émission des billets hypothécaires. 

De pareils privilèges concourent avec eflicacilé au dé- 
veloppement de ces banques. 
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Il avait, tilé soumis à l.i soi;iété l'i'nlralc ijf la haiiqiio 
immoltilièrc (!' l’esquisse stalnlaire d’im ■ assoeialion 
liypolliécaire rentrant dans la eali'jiurio de eelles que je 
viens de citer. 

A'üiei les teriiies de ce iirojet : 

Capital. 

Il sera créé une bamiue hypolliécaire au capital de 100 
millions , destinés exclusivement à garantir le paiement 
de ses billets et de leurs iulércts. 


.Sihjr. 

Le siège sera à l*aris; elle aura des succursales dans 
tous les clicrs-lieuv de département ; elle eu pourra établir 
dans les villes, cliefs-lieux d’arrondissement, lorsque l’im- 
portance de ces arrondissements lui en fera connaître la 
nécessité. 

Hnrée. 

Sa durée sera de (|ualre-vingt-dix-neuf années. 

Cette banque aura pour olijet des prêts sur les pro- 
priétés immobilières de la France. 

Préti. 

Ces prêts seront faits dans la forme aujourd'hui usitée ; 
les droits d’enregistrement, de timbre et d’hypothèque 
c.ontinueront k être perçus au profit du Trésor. 

La banque prêtera jusqu’à concurrence des trois cin- 


(1) Par M. Laharbe, nutaiie à Paris. 
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qiiièmes de leur valeur sur les iiruneuliles mrauv ; jusqu’à 
concurrence de moitié sur les maisons de ville, et de deux 
cinquièmes sur les établissements industriels. 

Ces prêts seront faits pour un temps qui variera de deux 
à cinq ans, sans fractions d'annuités, mais le rembourse- 
ment pourra être échelonné par années. 

11 pourra être accordé des prorogations (avec ou sans 
nouveaux droits d’enregistrement). 

milets à vue. 

La banque pourra émettre Jusqu’à concurrence de 300 
millions de billets au porteur payables à vue à Paris. 

Pour faire face au paiement de ces billets, elle devra 
conserver dans scs coffres le (piart effectif en espèces du 
montant des billets émis. 

Les trois autres quarts poiii roiil être employés en scs 
billets à intérêts, en rentes sur l Elal et autres valeurs pu- 
bliques garanties par le riouvernemciit. 

Uillets à intérêt.. 

La banque, au fur et à mesure de chaque prêt, émettra 
pour une somme égale de billets au porteur produisant 
intérêt à 3 fr. 65 c. p. 0/0 par an, payaldes tous les ans, 
et remboursables cinq jours après l’époque fixée pour le 
remboursement du prêt hypothécaire dont ils seront la 
représentation. 

La banque pour chaque prêt remettra, à son choix, des 
espèces, des billets à vue ou des billets à intérêts. 

Le remboursement de la somme prêtée pourra se faire 
en billets à vue, en billets à intérêt ou en espèces. 

Les billets à intérêt, qui ne seraient pas présentés à leur 
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t5diéance, cesseront, à partir de cette époque, de produire 
des intérêts. 

Ils devront être anéantis après le paiement à l’échéance. 

Les billets de la banque, soit à vue, soit à intérêt, se- 
ront divisés, selon les nécessités qui se feront sentir, par 
coupures de 100, 200, 500, 1,000 et 5,000 fr. 

La banque pouira recevoir en dépôt ses billets, et eu 
donner des récépissés nenninatifs ; cette formalité sera 
gratuite. 

Le remboursement des billets à éclitiance li\c et le paie- 
ment des intérêts qu’ils produiront, sc fera de droit à l’aris. 

Ils pourront être demandés dans telle siiccursale que 
* bon semblera aux porteurs, à la charge de faire viser k cette 
succursale les billets un mois avant chaque échéance, soit 
des intérêts, soit du capital. 

Intérêts îles prêts. 

m 

Le prêt sera fait par la banque k 4 p. 0/0. 

Les frais de l’acte d’emprunt seront fixés invariablement 
k 2 p. 0/0, quels que soient le temps et la somme. Ceux de 
1 ,000 fr. et au-dessous seront exempts de tous frais. 

Droits de la banque sur les immeubles. 

Par l'hypothèque consentie en faveur de la banque sur 
l’immeuhle, il sera remis k celle-ci comme une valeur mo- 
bilière, et elle pourra k échéance, k défaut de paiement, le 
faire vendre devant notaire aux enchères, après affiches et 
insertions pendant un mois , sans qu’aucune opposition 
puisse empêcher la vente. 
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HypoÜihiues e.ristaiiles. 

Si, lors du prêt, il existe des hypotlièques ou des privi- 
lèges, le montant en sera payé par la banque sur la somme 
prêtée. 


Hypothèques légales . 

S’il existe des hypothèques légales en faveur des fem- 
mes, signification leur sera faite ; s'il en existe en faveur 
(le mineurs, signification sera faite au subrogé tuteur, et 
l’un et l’autre auront quinze jours pour faire inscrire l’hy- 
pothèque ; passé ce délai, les fonds seront remis à l’em- 
prunteur et la banque aura acquis son droit définitif. 

Prix fies ventes. 

Le prix des ventes sera touché par la banque ; elle con- 
servera la somme qui lui sera due en priméipal cl intérêts; 
le surplus sera remis au propriétaire, s’il n’y a pas d'in- 
scriptions postérieures à celles de la banque ; s’il y en a 
dont la mainlevée ne puisse être rapportée dans les quinze 
jours, les fonds seront déposés à la caisse des consignations ' 

et un ordre sera ouvert dessus. 

Et comme les hypothèques auront été purgées par la 
remise de l’immeuble aux mains de la banque, elle pourra 
recevoir ce prix comptant; elle le recevra dans tous les 
cas quinze jours après la transcription, laquelle devra être 
effectuée dans la quinzaine de la vente, de telle sorte que 
le prix soit toujours payé au plus lard après un mois, à da- 
ter de la vente. 

Lorsqu’un prêt aura déjà été fait par la banque, elle 
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puiirra, sans aiiciiiif aiilrc l'urmalilé iju'iiiu; iioiivtUt; iii- 
scriplion foriiiéi^ compléler li; chiffre qu’il lui est permis 
tl’atleiiidre. 

C(» nouvelles inscriptions prendront rang avant celles 
des tiers même antérieures en date. 

Adiniiiistrution des biens hypothéqués. 

Les biens hypothéqués continueront k être ailministrés 
par le propriétaire, et le prêt de la banque ne sera connu 
que par son inscription aux hypothèques ; toutefois, cette 
administration devra être celle d’un bon père de famille 
ou d’un bon chef d’industrie. 

fnspeitiims annuelles, 

l.a banque fera, chaque année au moins, plus souvent 
si elle le trouve utile, visiter les immeubles qui, par leur 
nature, pourraient être sujets k des détériorations ou a des 
dépréciations de valeur, et si elle reconnaissait que son 
gage s’amoindrit, elle pourrait exiger du débiteur le rem- 
boursement d’une partie de la somme, et, faute par lui 
de l’effectuer dans le mois, elle pourrait faire vendre l’im- 
meuble ; elle pourrait même, s’il y avait péril pour elle, 
ce dont elle sera seule juge, se faire, en vertu d’une sim- 
ple ordonnance de référé, donner immédiatement l’admi- 
nistration de riQimeuble. 

Cette faculté de vendre ou d’administrer serait étendue 
au cas de non-paiement exact des intérêts. 

.irqnérnir substitué an vendent’. 

ài une vente est faite d’un immeuble pendant la durée 
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ilii prél, l'ariiiu reiu' ili nifiirora cliarf’éd’eii renilioiirser It 
montanl à ^ün l•^•ln:anct■, fl son nom sera, sur les registres 
do la banque, sulislilué à celui du débiteur originaire. 

L’immeuble restera soumis aux mêmes obligations. 

('ommeut le capital sera formé. 

Le capital de 100 millions sera formé par la contribu- 
tion lie chaque emprunteur; qui devra laisser un dixième 
ou un cinquième du prél qui lui sera fait Jusqu’à ce que le 
capital soit complété, soit par cetlo retenue, soit par des 
souscriptions volontaires. 
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CHAPITRE LXIX 

CORCLUSIOR.— PROJET DE BANQUE IBMOBIUERK, AVEC BILLETS POR- 
TANT intérêts et ÉCIIANr.EABLES CONTRE ESPÈCES , PROPOSÉ PAR 

l’auteur. 


J’avais eu l’idée d’orijaiiiser mie association par dépar- 
temenl, n’opérant eliacnne ipie dans son rayon, compo- 
.sée d’actionnaires, et ayant pour objet des prêts hypothé- 
caires, réalisée au moyen de coupons d'oliligations au por- 
teur, produisant intérêt au jirotil de celui-ci '4 p. 0/0), et 
remboursables en espèces six ans après leur émission. C'é- 
tait, comme on le voit, le titre hypothécaire divisé pure- 
ment et simplement, rendu eireulable, débarrassant le 
porteur de tous ennuis à l’égard du placement .et du rem- 
boursement, et offrant à ce dernier, en jilus de 1 hypothè- 
que, la garantie du fonds social et du fonds de réserve de 
la banque. Je soumis cette idée à deux personnes (li, et 
avec elles nous rédigeâmes des statuts. 

Mais nos billets bypothécaires, tout réalisables qu’ils 
étaient en numéraire, à un jour donné, n’étaient point 
assez facilement convertibles en espèces; et, pour en faire 
de l’argent, le détenteur efit été peut-être (l’esprit public 
n’étant pas formé en l'rance touebant le crédit foncier) 
obligé de les négocier à perte, alors nous nous réunîmes 
cinq (2;, dans le but de parer à cet inconvénient. 


(I) MM. Cliibon et Lerniina. 

(i) MM. Lenuiflii, CbiboD, Faure, Uogron el moi. 
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Nous ci-rimes \ arriver, en produisant les statuts dont 
voici la subslance fl). 

atAPITRI. PUKMIKR. 

CossriTi;iiov dk i.» <nrifTf. 

rorwdliim île lu snrièlê. 

Article premier. Il est l'oniK', par ees présentes, une 
société anonyme, entre les personnes qui deviendront pro- 
priétaires des actions perpétuelles ci-après déterminées. 

La société est admini.>trée par quinze régents, un gou- 
verneur, un sous-gouverneur et un directeur général. 

L’administration est surveillée par cinq censeurs. 

SUge de lu sneiêté. 

Art. 2. Le siège de la société e.st au chef-lieu du dé- 
partement. 

Objet lie lu sne.iélé. 

Art. 3 . La société a pour objet ; 

1“ De prêter sur bvpotbèqne; 

2» De se substituer aux créanciers hypothécaires. 

Les prêts et les substitutions de la société s’effectuent 
au moyen de coupons d’obligations au porteur émis par 
elle. 

Les coupons produisent un intérêt de .3 fr. 60 c. p. 0/0 
l’an. 


ft) On troiupra les aliUnls nii coniplol dans une brochure (jui a par 
sous le lilrc de : Étude du Crédit hypothrenire. 
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Il y en a de deux sortes : 

l^s premiers de 2ô fr. et 50 IV., échangealdes contre 
du numéraire, dans les conditions déterminées aux art. 49 
et suivants. 

Les seconds de 100 fr. , écliangeal)les, les trois derniers 
jours de chaque mois, contre ceux de 25 fr. et de 50 fr. 
ci-dessus-indiqués. 

Le paiement des intérêts que produisent ces coupons a 
lieu en numéraire, entre les mains du porteur, et le rem- 
boursement, à époque /îj-e, du capital desdits coupons, s’ef- 
fectue aussi en numéraire. 

3° La société a également pour objet d’échanger des 
coupons d’obligations à intérêts de 3 fr. 60 c. contre tes 
fonds qui lui sont apportés par des tiers. Dans ce cas 
même, la société a la faculté, sur la demande des tiers, 
après avoir déposé dans la caisse à trois clés des coupons 
d’obligations, de créer une obligation d’un chiffre égal à 
la somme représentée par lesdils coupons, laquelle obliga- 
tion sera d’une année au moins, produira des intérêts à 4 
p. 0/0, sera non échangeable, mais remboursable à 
échéance fixe, en numéraire. 

Le conseil de régence aura le droit de baisser, selon les 
circonstances, mais sans rétroactivité, le taux de l’intérêt 
des coupons d’obligation. 

Garantie des coupons d’obligations de la banque. 

Art. 4. Le paiement des coupons d’obligation de la 
banque est garanti : 

1° Par une hypothèque ne grevant l’immeuble que jus- 
qu’à concurrence de la moitié de sa valeur, à la condition 
que cet immeuble produira un revenu certain, double au 
moins des intérêts à servir par reinprunteur ; 
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2" l’ar l’obligation personnelle du délâteur ; 

3® Par le fonds social ; 

4“ El par un fonds de réserre s’élevant toujours au 1 /40 
des prêts faits par la société. 

ComtUution et durée de la société. 

Art. 5. {.a société durera 99 ans 

Dénomination de h société. 

Art. t) . . . . 


Cercle des opérations de la société. 

Art. 7. La société n’étend ses opérations hypothécaires 
que dans le département de. . . 


r.HAPtTRE tt. 

RODE UE CIIÉATIOI^ DES COCEO.SS D'OBLIUATION ET DES OBLIGATION! 
ÉMIS PAR LA BANyiE. 

De la forme des coupons d'nbligulicm. 

Art. 8. Les coupons d’obligation mis en circulation 
par la banque porteront des numéros d'ordre, sans dési- 
gnation du nom de l’emprunteur, ni de l’immeuble affecté. 
Us seront dispost's de manière qu’il y ait une souche pour 
chacun ; cette souche indiquera la propriété hypothéquée, 
son estimation, la somme prêtée, la durée du prêt, le nom 
et le domicile de l’emprunteur. 

Les coupons d’obligation seront de 100, 50 et 25 fr. ; 
ils seront signés par le directeur général, le caissier et le 
contrôleur. 


19 . 
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Ils seront frappés (riiii timbre sec. 

Tout porteur d’un coupon d’obligation aura le droit de 
le vérifier sur le registre h souche. 

Dt la forme des obligations portant intérêt à 4 p. 0/ 0. 

Art. 9. Les obligations à échéances fixes, dont il a été 
parlé à l’article 3, § 3, porteront des numéros d’ordre. 

Ces obligations seront de mille francs au moins. 

Elles seront, comme les coupons d’obligation, disposées 
de manière qu’il y ait une souche pour chacune, signées 
par le directeur général, le caissier, le contrôleur, et frap- 
pées d’un timbre sec. 

Tout porteur aura pareillement le droit de les vérifier 
sur le registre à souche. 

CH.\PITRE lit. 

Art. 10 


CHAPITRE IV. 

DRS PRfiTS. 

Hases du prêt. 

Art. 1 1 . Les prêts ne pourront jamais s'élever au-des- 
sus de la moitié de la valeur de l’immeuble offert en ga- 
rantie. 

Cet immeuble devra en outre être d’un revenu certain, 
double au moins des intérêts à servir 'a la banque. 

Art. 12 


Quotité du prêt. 

Art. 13. Les prêts effectués par la banque devront être 
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an moins de 5,000 fr. ; toutefois, le conseil de régence 
pourra autoriser des prêts inférieurs à 5,000 fr., à la con- 
dition que l’emprunteur prendra une action dite tempo- 
raire. 

Gamitie des prêts. 

Abt. 14. Les prêts faits par la banque seront garantis 
par hypothèque et par robligation personnelle de l’eiu- 
prunleur. 

Durée du prêt. 

.\rt. 15. Les prêts poun'ont être effectués pour un, 
deux, trois, quatre ou cinq ans, à la volonté de l’eraprun- 
leur. 

Ce dernier terme de cinq ans ne devra jamais être dé- 
passé. 

Le propriétaire aura de plus la faculté de diviser en plu- 
sieurs annuités de sommes égales ou inégales, le rem- 
boursement du capital emprunté. 

Conditiotu du prit. 

Art. 16. La banque ne prête qu’à la condition que 
l’emprunteur devient actionnaire pour un dixième de son 
emprunt 

11 lui est remis, pour ce dixième, indépendamment du 
montant intégral de l’emprunt, qui lui est délivré, confor- 
mément à l’article 21 , une ou plusieurs actions nominati- 
ves, donnant droit, pour tout bénéfice, à un intérêt de 6 
p. O/o par an, lequel intérêt pourra être diminué par le 
conseil de régence, dans le cas où le taux de l’inléi-êt à ser- 
vir par l’emprunteur viendrait à être réduit, comme il est 
dit à l’art. 17. 
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Chaque action oblige l’emprunteur à verser en numé- 
raire : 

I ° Au moment de sa remise une somme égale au capital 
nominal de ladite action (fr. 500). 

2” A chaque trimestre, c’est-k-dire à chaque paiement 
des intérêts y attachés, une somme de 150 fr. , en écliange 
de coupons d’obligations au porteur de la banque (un de 
100 et un de 50 fr.). 

Cette action est temporaire et est soldée en numéraire 
par la banque lors du remboursement du montant du prêt. 

Tmix du prêt. 

Art. 17. Le taux de l’intérêt à servir par l’emprunteur 
est fixé par le conseil de régence de la banque. 

II ne |K)urra excéder 5 p. 0/0. 

Forme de la demande d'empnait. 


Art. 18 

Instruction de la demande. 


Art. 19 

(Jonsécpiences de l’admission ou du rejet de la demande 
d'emprunt. 


Art. 20 ' 

Signature du contrat et remise des coupons d’obligatiotu à 
l’emprunteur. 

Art. 21. Lorsqu’un prêt doit être effectué, le directeur 
«énéral fait, k l’avance, préparer sur le registre k souche 
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les coupons d’obligations de la banque qui seront délivrés 
à reinprunteur dans la proportion suivante ; 

2 10 de euupons de 25 fr. 

2/10 de id. de 50 fr. 

6/10 de id. de 100 fr. 

Le directeur général et reinprunteur, en présence des 
notaires de ce dernier et de la société, arrêtent les condi- 
tions du contrat hypothécaire. L’acte étant dressé, il est 
revêtu de la signature de l’emprunteur et du directeur 
général en présence du gouverneur ou du sous-gouverneur 
de la banque, qui, alors, détache du registre à souche les 
coupons d’obligations préparés à l’avance, et qui y appose 
le timbre sec confié à la garde du gouverneur. Ces coupons 
d’obligations, conformément à une stipulation du contrat, 
sont laissés par l’emprunteur, k titre de dépôt, dans la 
caisse à trois clés delà banque, pour lui être remis aussitôt 
après l’inscription prise, et la justification qu’il n’existe 
pas d’bypothè(|ue sur l’immeuble offert en garantie, ou 
qu’il n’existe que celles qui ont été déclarées au contrat 

Lors de cette justification , l’emprunteur donne à la 
banque, et à la suite du contrat, une décharge notariée 
des coupons d’obligations qui lui sont remis. 

Epoque d’échéance des coupons d’obligations. 

Art. 22. Les époques d’échéance fixe des coupons d’o- 
bligations de la banque, remis à l’emprunteur, sont tou- 
jours postérieures de deux années aux époques d’exigibi- 
lité de la créance, stipulées au contrat. 

Retenue d’un trimestre d’intérét à titre de garantie. 

Art. 23. Sur tout prêt effectué pai- la banque, l’emprun- 
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leur paiera d’avance en numéraire, à litre de garantie, un 
trimestre des intérêts, lequel trimestre sera à déduire sur 
le remboursement ultérieur du capital, si ledébileur exécute 
fidèlement les clauses de son contrat. 

Annulation des coupons d’obligations dans le cas de non-réuli- 
salion du prit. 


Art. 24 

Art. 25 

Prorogation du prit. 

Art. 26. Sur la demande de l’emprunteur, et après dé- 
cision approbative du conseil de régence, tout prêt pourra 
êti’e prorogé. 

La prorogation sera effectuée de manière à entraîner le 
moins de frais jiossible. 

La demande de prorogation devra être formée trois mois 
au moins avant l’époque d’exigibilité de la créance. 

frais à la charge de l’emjn'imteur. 

Art. 27 


CH.XIMTHK V. 

UES OBLIGATIOMB RtClPROQL’ES R&SULTAN1' UES PRÊTS. 

Des intirits à servir par l’emprunteur, et époques du paiement. 

Art. 28. Outre ce qui est dit aux art. 16 et 23, l’em- 
prunteur est tenu de payer en numéraire, au siège central 
de la banque, les intérêts du prêt à lui fait au taux fixé 
dan.s .son contrat. 
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Ce paiemenl s’opèi ei a en quatre parties égales, savoir : 

Le 23 janvier, 

Iaî 23 avril, 

Le 23 juillet, 

El le 23 oetobre de chaque annét“.- 

Comment et quand la banque paie les inUi éts de ses coupons aur 
tiers porteurs. 

Art. 29. ( )ulre ce qui est dit aux art. 3, 49 et sui- 
vants, et 64, la banque paie en numéraire et à bureau 
ouvert, au siège central de son établissement, sur le pied 
de 3 fr. 60 cent. p. 0/0 par an, l’intérêt trimestriel échu, 
de tous les coupons d’obligations remis par elle et qui lui 
sont présentés. 

Les paiements ont lieu à partir des 

25 janvier, 

25 avril, 

25 juillet, 

et 25 octobre de chaque année. 

Du retard apporté par le tiers porteur dans la perception des 
, intérêts de son coupon d’action. 


Art. 30, 


at.ti’tTRt; M. 

ne HEHBOCRSEMENT PAR l’eIUPRCMEUR. 

.1/ode de remboursement. 

Art. 31. Il y a deux sortes de remboursement, l’un 
qin s’effectue nécessairement k l’époque déterminée au 
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contrat d’emprunt, l’autre qui peut, à la \olonté de l’em- 
pmntciir, s’opérer par anticipation . 

lieinbowseineiU en numéraire on en coiqHins d'obligations de 
la banque. 

Ari. 32. Ces reinboursemeiUs peuvent s’effectuer en 
numéraire, ou par la remise à la banque, soit de coupons 
d’obligations délivrés par elle, et affectant l'immeuble 
qu’on veut dégrever, soit de coupons d’obligation grevant 
d'autres immeubles, mais échus quant au capital. 

Des quittances sous seing privé délivrées à la demande des 
emprunteurs. 


Art. 33 

Art. 34 

Formalités relatives au remboursement exigible. 

Ari. 3.> 


Retenue imitosée aux retardataires. 
Art. 36 


CH.\P1TRE Vil. 

DD REMBOliRSEMENT PAR ANTICIPATION. 

Faeidté à l’emprunteur de se libérer en totalité ou en partie 
avant l'époque fixée au contrat. 

Art. 37. Nonobstant l’obligation prise par l’emprun- 
teur de rembourser tout ou partie de la créance aux épo- 
ques déterminées au contrat, il pourra, à sa volonté, et 
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avant l’expiration de ces délais, sc libérer entièrement ou 
par fractions, à charge par lui de prévenir la banque au 
moins un mois à l’avance. 

Les remboursements partiels s’opéreront par sommes 
rondes de 100 fr. au moins. 

Art. 38 

Epoques des rembowsemtiUs par anticipation. 

Art. 39 . 

Art. 40 


CHAPITRK VIII. 

DISPOSITIONS COMMUNES MIT REMBOUItSEMENTS A EPOQUES OËTERKII 
NEKS et Atl.X KEHOOUKSEMENTS PAR ANTICIPATION. 

Art. 41 

Art. 42 

Art. 43 


aiAPITRE IX. 

DU RBHBOURSEUENT DU CAPITAL AUX PORTEIUS DES COUPONS d'obU- 
CATIONS DE LA BANQUE. 

Remboursement du capital en numéraire par la banque. 

Art. 44. Le paiement du capital des coupons d’obli- 
gations de la banque s’effectue entre les mains des tiei-s- 
porteurs, k bureau ouvert et en numéraire. Les coupons 
d'obligations soldés sont frappés d’un timbre à emporte- 
pièce, indiquant qu’ils sont annulés. 

Des diverses espèces de remboursemerUs par la banque. 

Art. 45. Outre ce qui est dit à l’article 49, les rem- 
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bourseiiieiits do capital opérés par la banque sont de deux 
natures : 

Ceux qu’elle elTcctue aux époques d’échéance fixe, in- 
diquées sur les obligations émises par elle. 

Et ceux qu’elle réalise par anticipation. 

Ces derniers se subdivisent ainsi qu’il suit : 

1“ Remboursement effectué par la banque, deux années 
avant l’échéance portée sur les obligations par suite du 
paiement fait par le propriétaire à l’époque déterminée au 
cctnlrat. 

2° Remboursement effectué par la banque en cas de 
IKiiemcnt anticipé de la part de l’emprunteur ou de ses 
ayans droit. 


Du lemboursement à époque fixe. 

Art. Les remboursements à époque fixe ont lieu à dater 
des 25 janvier, 25 avril, 25 juillet et 25 octobre de chaque 
année, termes indiqués sur les coupons d obligation émis 
par la banque. , 

Du reinboumineni pur anticipation. 

Art. 47. Dans le cas où l’emprunteur, usant de la fa- 
culté qui lui est accordée par l’article 37 des présents 
statuts, se libérerait, par anticipation, de tout ou partie 
de sa créance, la banque devra, jusqu’à concurrence tlu 
capital payé, rembourser aux tiei-s-porteurs le capital des 
coupons d’obligations qu’ils présenteront trimestriellement 
pour en recevoir les intérêts. 

l.a banque aura le même droit de remboursement an- 
ticipé dans le cas prévu par l’article 40 des présents statuts. 
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Du cai où le tiers-porteur ne se. présente pas pour recevoir le 
montant de scm coupon d’obligation échu. 

Art. 48 


ÇHAPITRE X. 

DS L’ScaANGB DES COUPONS d’üBLIGATIONS DE LA BANQUE, !iOIT EN < 

PETITS COUPONS, SOIT EN NUBEBaIRE. 

De Véelum^e des coupons de (00 francs. 

Art. 49. Les (rois derniei’s jours de chaque mois, de 
dix à deux heures, tout porteur de coupons d’obligations 
de 100 francs pourra, un mois à partir de la date de l’é- 
mission dudit coupon, venir l’échanger à la banque con- 
tre d’autres coupons de 50 et 55 l'rancs. 

A chacun des jours indiqués ci-dessus, il ne sera édiangé 
des coupons de 100 fr. contre des petits coupons de 50 
et 25 fr. que jusqu’à concurrence de 1000 fr. par chaque 
personne. 

De l’échange des coupons de 25 et 50 francs. 

Art. 50. Lorsque les prêts de la banque monteront au 
chiffre de 10 millions, les lundi et mardi de chaque se- 
maine, de dix à deux heures, tout porteur de coupons de 
25 et de 50 fr. pourra venir l’échanger à la banque con- 
tre du numéraire. 

Lorsque les prêts de la banque monteront à vingt mil- 
lions, ces porteurs pourront venir échanger leurs coupons 
delà même manière les lundi, mardi et mercredi. 

Lorsque les prêts de la banque monteront à trente mil- 
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lions, ces poiieurs poiiiront se présenler les lundi, niaiiii, 
nKTcredi et jeudi . 

Lorsque les prêts monteront à quarante millions, ces 
échanges auront lieu les lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi dans les mêmes conditions. 

Lorsque les prêts monteront k cinquante millions et au- 
dessus, ces échanges auront lieu tous les jours de la se- 
maine, dimanches et fêtes exceptés. 

Ces coupons ne scTont échangeables dans les termes ci- 
dessus indiqués qu'un mois après le jour de leur émis- 
sion. 

Ln tableau placé k la portée du public et arrêté par le 
conseil de régence, indiquera constamment le chiffre des 
prêts. 

De la somme (pii sera éehangée à chaque personne, à ehacun 
(les jours indiqués ci-dessus. 

Aht. 51. 11 ne sera échangé des coupons de 50 ou 25 
francs contre du numéraire que jusqu’k concurrence de 
1000 francs par chaque personne. 

Art. 52 

CH,M>iTUE XI. 

DK LA SIRSTITL'TIU.N DK LA BASOl'E AL’A CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. 
— TRANSPORT DES r.RÉANTKS A LA SANQI'E. 

Hases des transports. 


Art. 53. 


Chiotité des créances trrnsinissihies. 


Art. 54 
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Ih l’éjMHjue iVe.rigibilûé des ir^aum transportées. 

Art. 55 

Forme de la demande de transport. 

Art 56 

Du cas où les époques du paiement des intérêts et du rembour- 
sement du eapital transporté ne tombent pas aux échéances 
trimestrielles fixées par la banque. 

Art. 57. . 

CHAPITRE XII. 

Art. 58 


- -- CHAPITRE XIII. 

DBS POUBSUITES A EXERCER PAR LA BANQrB RR CAS D’iXBXfiCUTION 
DES CONTRATS. 

Art. 59 

Art. 60 

Art. 61 

Art. 62 

Remue de l’immeuble acquis par la banque sur surenchère. 

Art. 63 


CHAPITRE XIV. 

DES APPORTS DE FONDS EN ÉCHANGE DE COl’PONS D’OBLIGATIONS OC 
d’obligations de la BANQCE. 

Placement de fonds en échange de coupons d’obligations, ou 
d’obligations de la banque. 

Art. 64. Toute personne qui désirera placer des fonds 
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à la banque, pourra les éclianger soit contre des coupons 
d’obligations qui seront en caisse, et dont l’intérêt sera 
servi, comme il a été dit ci-dessus, sur le pied de 3 fr. 
60 c. p. 0/0 par an, soit contre des obligations k échéances 
fixes, dont la forme a été indiquée article 0, et portant 
intérêt à 4 p. 0/0 l’an. 

CltAPITUi; XV. 

Art. 65 

CHAPITRE XVt. 
ne Fosns ur BfisRRVR. 

Objet (lu fnnih de yèsem. 

Art. 66. Le fonds de réserve a pour objet d'ajouter k 
la garantie résultant : 1° De l’obligation personnelle du 
débiteur; 2° De l’hypothèque (pii grève son immeuble; 
3® Et du capital social de la banque. 

Qiiotitü du fonds île féserre. 

Art. 67 

Nntnre du fonds de réserve, su formulion. 

Art. 68 


CIIVPtTRE XVIt. 

DR I.’aDMIN1STRATIOS DF. LA SOCIÉTÉ. 

Assemblée générale des actionnaires. 

Art. 69 

De la nomination des régents et censeurs. 

Art. 70. Les régents et les censeurs sont nommés par 
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les actionnaires, à la majorité absolue des suffrages des 
membres présents 

Convocatioti extraordinaire des aelionnaires. 

Art. 7( 


Mode de convocation. 

Art. 72 

Hat de la réunion annuelle des actionnaires. 

Art. 73. Dans la réunion annuelle, les censeurs font 
un rapport aux actionnaires sur rcnscmblc des opérations 
de la banque. L’assemblée vérifie et arrête définitivement 
les comptes du directeur général ; elle statue sur les in- 
térêts sociaux ; ses arrêtés sont pris à la majorité absolue 
des voix ; en cas de partage, la voix du président est pré- 
pondérante. 

Les actionnaires ont une voix par action, mais ils ne 
peuvent avoir plus de deux voix, quel que soit le nombre 
de leurs actions. 


Nomination des censeurs. 


Art. 74 


Fonctions des censeurs. 


Art. 75 


Ih'oits et devoirs des censeurs. 


Art. 76 


20 
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CHAPITRE XVHI. 

Ul' CONSEIL DE RÉGENCE. 


Composition du conseil de régence. 

Art. 77. Le conseil de régence se compose de quinze 
membres. 

Art. 78 

Art. 70 

Art. 80 

Art. 81 

Art. 82 


Attributions du conseil de régence. 

Art. 83. Il est rendu compte au conseil de régence, par 
le gouverneur et le sous-gouverneur, de toutes les affaires 
de la banque. 

Le conseil délibère aussi sur tout ce qui touche aux 
intérêts et à la prospérité de la société. . 

Le gouverneur, le sous-gouverneur, le directeur général 
et leurs agents, sont tenus de se conformer aux décisions 
du conseil de régence. 

Non-responsabilité des membres du cmseil de régence. 

Art. 84 * 

Art. 8.5 

Art. 8G 


CHAPITRE XIV. 

I)t r.OUVERNRCR F.T DI' SOUS- GOUVERNEIR. 

Nomination du gouverneur et du sms-gouvemenr. 

Art. 87. Le gouverneur est nommé par arrêté ihi chef 
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lie l’Elat, le smis-gouverneiir est choisi par le conseil île 
régence à la majorité absolue des membres composant ce 
conseil. 

Cette dernière nomination devra être confirmée par les 
actionnaires réunis en assemblée générale. 

Attributions du gouverneur et du sous-gouvemeur. 

Art. 88. Le gouverneur et le sous-gouvemeur sont les 
intermédiaires obligés entre le directeur général et le conseil 
de régence. 

Le gouverneur est chargé de réunir et de présenter au 
conseil de régence toutes les affaires sur lesquelles ce conseil 
est appelé à délibérer et à prendre une décision. 

Le sous-gouverneur reçoit du directeur général les dos- 
siers de toutes les affaires à soumettre au conseil ; il les 
examine, y joint ses observations, s’il y a lieu, et les remet 
au gouverneur. 

Le gouverneur et le sous- gouverneur assistent aux 
séances du conseil de régence avec voix consultative. 

Le gouverneur est dépositaire du timbre seede la société. 

Art. 89 

Art. 90 

Art, 91 

Art. 92. . . ! V 

Ctl.ÇPtTRE XX. 

Dl! DIRECTKl'R GÉNÉRAL. 

Art. 93 

Attributions du directeur géniral. 


Art. 9-î 
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Suite des attributions. — De h wain-kvée des inscriptions 
pi'ises au profit de la banque. — Cas de destitution. 

Art. 95 

Art. 96 


Deroirs du directeur général. 


Art. 97 

• Art. 98 

Art. 99 

Cautionnement du directeur général. 

Art, 100 

Art. 101 

Art. 102 

Art. 103 


CHAPITRE XXI. 

DU COXlTfi DU CONTENTIEUX. 

Art. 104 

Art. 105. 

Art. 106 

CHAPITRE XXII. 

DU CONITfi OIS ESTIMATIONS. 

Art. 107 

Art. 108 

Art. 109 

Art. 110. .. . 
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Cll.VPITRK XX 111. 

Du directeur de la eomptabilité H du matériel. 

Art. 111 

Art. 112 

Art. 113 


CHAPITRE XXIV. 

DU CAISSIER. 


Art. 114 

Cautionnement à fournir par le caissier. 

Art. 115 

Art. 116 

Art. 117 


CHAPITRE XXV. 

UES FONDS SOCIAUX. 


Dépôt des fonds sociaux. 

Art. 118 

é 

Dépôt dans une caisse à trois clés des fonds nécessaires aux 
besoins courants. 

Art. 119. . ". 


i CHAPITRE X.VM. 

Art. 120 .' 

Art. 121 

Art. 122 

Art. 123 
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Aht. 124. 
Art. 125 
Art. 126 


CHAPITRE XXVII. 

DES ACTIONNAI >ES. 

JS’alure et quotité des actions. 

Art. 127. Les actions sont de deux natures : 

1° Celles perpétuelles; 

2“ Celles d’emprunteurs. 

Celles perpétuelles sont de 500 francs au porteur. 

Celles d’emprunteurs sont de 500 francs et nomina- 
tives. 

Les actions perpétuelles donnent droit à un intérêt de 
6 0/0 paraît, et à une part proportionnelle dans les J)é- 
nélices, comme il est dit à l’arlicle 139. 

Elles s’éteignent à l'expiration de la société. 

Les actions d’emprunteurs sont temporaires et donnent 
droit pour tout bénéfice à un intérêt de 6 0/0 l’an, sauf 
ce qui est dit à fart. 16. Elles sont remboursées en nu- 
méraire par la banque au taux de leur capital nominal, 
lorsque l’obligation de l’emprunteur est éteinte. 

Le nombre des actions pcrpéluelles est limité à 10,000; 
néanmoins, si les opérations augmentent, ce nombre 
pourra être élevé par décision du conseil de régence, ap- 
prouvée par rassemblée générale des actionnaires. 

Le nombre des actions d’emprunteurs, représentera tou- 
jours 1/10' du montant des prêts effectués par la ban- 
que. 
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Objet des actions perpitmlles. 

Art. 128. Les actions perpétuelles ont pour objet ; 

1* De former le fonds d’échange des coupons d’obli- 
gation de la banque. 

2" La première somme du fonds de réserve. 

Objet des actions d’emprunteur. 

Art. 129. 1-æs actions d’emprunteur ont pour objet 
d’alimenter le fonds d’échange des coupons d’obligation 
de la banque. 

Mode de souscription des actions perpétuelles. 

Art. 130. Les actions perpétuelles sont souscrites chez 

• « • • • 

Le souscripteur, 1° fait immédiatement un versement de 
100 fr. en numéraire entre les mains du directeur géné- 
ral de la société ; 

2® Dépose à son choix chez un des notaires de la so- 
ciété, un titre de rente de 30 francs. 

Il lui sera remis en échange un titre provisoire noniina- 
tif indiquant le paiement effectué. 

Lorsque la société sera déQnitivement constituée aux 
termes de l’article 5, et qu’avis en aura été donné au sou- 
scripteur, il lui sera remis une action définitive au porteur 
contre 400 francs de numéraire, sinon la banque aura le 
droit, sans remplir aucune formalité, de faire vendre, par 
ministère d'agent de change, le titre déposé. 
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Les titres provisoires et défînitifs indiqueront les dispo- 
sons principales des statuts. 

Les actions provisoires et définitives extraites de regis- 
tres à souche, seront signées par le président du conseil de 
régence et par le directeur général. Elles seront revêtues 
du timbre sec de la société. 

Mode de souscription des actions d’emprunteur. 

Art. 131. Les actions d’emprunteur sont souscrites 
entre les mains du directeur général de la banque. 

Le souscripteur verse en numéraire, au moment du * 
prêt, le montant intégral de ses actions. . ' 

11 lui est remis en échange un titre nominatif. 

Ces actions sont délivrées dans la même forme que les 
actions perpétuelles. 

Du cas où l’actionnaire emprunteur n’exécute pas l’obligation 
attachée à son titre. 

Art. 1 32. Dans le cas où l’actionnaire emprunteur ne 
se présente pas dans la huitaine qui suit les époques indi- 
quées sur son titre, pour opérer en numéraire l’échange 
périodique contre les coupons d’obligations de la banque, 
il perd le trimestre des intérêts échus de son action. 

De plus, la banque a le droit, un mois après l’époque 
fixée pour cet échange, de vendre, par ministère d’agent 
de change, l’action du retardataire. 

Le prix provenant de cctic vente sera à la disposition 
de l’ancien titulaire, en billets de la banque. Ce titulaire 
sera en outre passible de tous les frais résultant de cette 
négociation. 

Le titre de l’action ainsi vendu demeurera nul de plein 
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(Iroil ; il sera délivré à l’acquéreur un nouveau litre por- 
tant le même numéro que celui annulé. 

Delà cession t\e^ actions perpétuelles et d’emprunteur. 

Art. 133. . .• 

Du cas où une action d'emprunteur a été perdue. 

Art. 134 

Indivisibilité de l’Action. ’ 


Art. 135 

CHAPITRE XXVlll. 

DES DBOITS ET DES OBLIGATIONS DES ACTION.NAIBES. 

Dl'oit de l’actionnaire perpétuel de suneiller les opéra- 
tions de la société. 

Art. 136 

Art. 137 

Chaque action donne droit à un intérêt annuel de 6 p. 
100, sauf ce qui est dit k l’article 16. 

Cet intérêt ne sera payé que jusqu’à concurrence des 
sommes versées directement ou indirectement par les ac- 
tionnaires entre les mains de la société, et seulement à 
partir du jour de la couslilution définitive de la société. 

Chaque action perpétuelle donne droit à une part pro- 
portionnelle dans la propriété de tout l’actif social, et dans 
les bénéfices annuels, sauf ce qui est dit, articles 1 40 et 1 58 
des présents statuts. 
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Actif de la banque. 

Art. 138. L’actif delà société se compose; 

1“ De tous les biens, meubles et immeubles apparteuaut 
à la banque ; 

2* Du fonds social ; 

3" Du fonds de réserve, sauf la garantie due aux tiers por- 
teurs. 

Les bénéfices se composent de la différence qui existe 
entre les intérêts que la banque reçoit de ses débiteurs et 
ceux qu’elle paie aux tiers porteurs de ses obligations, des 
intérêts dont elle profite par l’échange de ses billets, et des 
droits d’iminatriculation, de quittances, etc., déduction 
faite du paiement des intérêts des actions et des charges 
sociales. 

Répartition des bénéfices. 

Art. 139. La répartition des bénéfices, après le pré- 
lèvement du fonds de réserve fait en exécution de l’art. 07, 
aura lieu de la manière suivante : 

1° Aux actionnaires perpétuels 7/10 ; 

2“ Aux actionnaires perpétuels-originaires 2/10 en sus ; 
3" Aux employés 1/10. 

Art. 140 

Art. 141 

Art. 142 

Art. 143 . , 

Art, 144 

Art. 145 

Art. 146 

Art. 147 

Art. 148 
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Liquidation. 

Art. 150. Si l’assemblée décidait la dissolution de la 
société et sa liquidation, les tiers-porteurs seraient immé- 
diatement convoqués par insertions dans les principaux 
journaux du département, concurremment avec les ac- 
tionnaires. 

Les actiom^ires et les tiers-porteurs nommeraient chacun 
trois comiw^rcs. 

I.ÆS sht Cbmmissaires, sous la direction d’un notaire 
choisi par eux ou, en cas de désaccord, par le président 
du tribunal civil , suivraient la liquidation. 

Droits des tiers-porteurs en cas de dissolution. 

Art. 151. De plein droit et par le seul fait de la mise 
en liquidation, les tiers-porteurs seront mis aux lieu et place 
de la banque relativement k ses créances hypothécaires, et 
auront de plus le droit de gage sur l’aelif de la société, jus- 
qu’au paiement intégral (capital cl liilérêts), des coupons 
d’obligations et obligations émis. 

Art. l.>2. Dans le cas de liquiilalioii, les échéances des 
obligations ne seront pas cliaiigées, la réserve sera déposée 
dans une caisse publique. 

CHAPITKE XXIX. 

Art. 153 

Art. 154 

Art. 155 

Art. 156. . 
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Assuréiiienl, si, pour donner l’élan, lo conseil municipal 
de la ville de Paris ou même l’Élat voulaicnl avancer à 
une banque de celte nature, établie dans le département,. 
de la Seine (1 ), une somme de 5 millions, à l’intérêt mo- 
dique de 2 pour 100, par exemple (ainsi qup le fit, comme 
je l’ai dit, le roi de Prusse k l’Association silésienne), les 
billets hypothécaires qu’elle émettrait étant quotidienne- 
ment et à volonté échangeables contre espèces, prendraient 
vite faveur, et leur circulation imprimerait aussitôt une ac- 
tivité incalculable aux Iransactions. . . .7.“^ 

Bientôt, par le surcroît des revenus publics, qui résulterait 
naturellement de l’augmentation des affaires et du prbe de 
toutes les valeurs mobilières et immobilières, la ville ou 
l’Etat récupérerait largement la différence des intérêts des 
millions avancés. ' 

Et si, comme j’en ai l’espoir, la France se couvrait de 
pareilles institutions, il jaillirait, pour elle, de leurs en- 
trailles, une source importante et toute nouvelle d’impôLs : 
effectivement, ce serait bien le cas d’appliquer une con- 
tribution sur les revenus de ces associations. La perception 
en serait facile et doucement acceptée, car la main du fisc 
apparaîtrait k côté d’un bienfait. 


(t) Chacun sait, qu’à raison des privilèges concédés à la Banque du 
France, il faudrait une toi pour autoriser un établissement de crédit fon- 
cier à émcilrc des billets au porteur dans les conditions déterminées par 
les statuts dont je viens de donner l’analyse. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DESBEIN DE l’aITEUR. 

Je n’ai point la prétention d’éliidier la législation liypo- 
lliéeaire dans ses détails, et d’indiquer toutes les modilica- 
lions qu’il serait possible d'y apporter. Le cadre de cet 
ouvrage n’exige pas de ma part un pareil travail. J'ai seu- 
lement le dessein d’examiner s’il y a lieu, au point de vue 
du crédit foncier, de réviser entotalitéou en partie quelques 
unes de nos lois, ou de n’y apporter aucun cliangemenl. 
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CHAPITRE II. 

DES récriminations LANCÉES CONTRE NOTRE RÉGIME RYPOTHÉCAIRE. 
— EXAGÉRATION DE CES CLAMKCRS. — RÉFORMES FROPOSÉES. — 
DANGER DE LES ACCI'EILLIR. 

Il n’est pas de récriminations qui n’aient été lancées 
contre noire régime hypothécaire. Si la propriété immobi- 
lière souffre ; si sa valeur diminue en temps de crise ; si elle 
se trouve écrasée sous le poids de lourdes charges, prenez- 
vous on, dit-on, aux périls et aux frais qu’entraîne l’hypo- 
thèque. 

Il y a dans ces clameurs beaucoup d’exagération. 

Mettons à bas, s'écrient quelques-uns, la législation hy- 
pothécaire. Elahlissons-en une nouvelle. Rien n’y est bon, 
chaque prescription est hérissée de difficultés et de lenteurs 
inutiles. 

Que désormais, a-t-il été proposé à l’Assemblée législa- 
tive de 1849 (1) : 

1“ Les privilèges soient réduits aux meubles ; 

2“ Les hypothèques légales assujetties à l’inscription et à 
la spécialité ; 

3” L’hypothèque judiciaire supprimée et remplacée par 
un droit d’opposition aux hypothèques ; 

4“ Les contrats hypothécaires transmissibles à ordre ; 

5° Un nouveau mode d'inscription fixe invariablement 
le rang du créancier ; 

6" La transcription des actes translatifs de la propriété 
soit rétablie ; 


(t) P.irM. Pongeai'd, roprésentinl du ppiiplr. 
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7® Les liypotheques des vendeurs et des copartageants 
aient nécessairement le premier rang ; 

8" L’action résolutoire du vendeur soit supprimée ; 

9“ Les inscriptions ne soient plus sujettes à renouvelle- 
ment et subsistent jusqu’à radiation 

10“ La saisie immobilière soit supprimée et remplacée 
par la procédure de licitation. — La surenchère simpliGée ; 

12” La procédure d’ordre soit supprimée. — La réalisa- 
tion du gage hypothécaire s’effectue dans un délai de 3 mois. 

J’avoue que je ne compte pas parmi ces novateurs, qui 
veulent tout démolir pour tout reconstruire. Il est, à mes 
yeux, plus sage et plus sûr d’améliorer ce que l’on connaît 
que de se jeter dans les hasards d’un enfantement. 

Une loi en usage depuis plusieurs années, dont les points 
douteux sont déjà fixés par la jurisprudence, m’a toujours 
semblé préférable à des dispositions dont l’équilibre n’est 
pas déterminé. 

Je crois ensuite que ce Iwuleversement aurait pour con- 
séquences de graves inconvénients. 

D’abord, on perdrait beaucoup de temps ; la réforme 
devrait s’étendre au loin, car le sujet est vaste, et l’arbre 
hypotliécaire possède des branches et des racines tou- 
chant à une multitude de lois qui peuvent sembler, au 
premier coup d’œil, être en dehors de son cercle, mais qui 
ne s’en trouvent pas moins sous l’influence de son empire. 

En second lieu, une loi nouvelle sur cette matière épi- 
neuse susciterait, dès sa promulgation, de nombreuses con- 
Iroverses, une armée d’interprètes, un déluge de décisions 
judiciaires se heurtant les unes les autres, et aurait peut- 
être en déGnitive le triste résultat de jeter l’inquiétude dans 
l’esprit des petits capitalistes, et de les éloigner pour long- 
temps encore du crédit foncier. 

21 
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Avec une réforme radicale du régime kypotbécaire, on 
errerait donc sur une mer inconnue et remplie d’écueils. 
Aussi , je ne distingue pas riUililé de courir de pareilles 
aventures. 


Digitized by Got ' ; j 


■J 



CE OUI POURRAIT âTRE. 


323 


CHAPITRE III. 

LE CRÉDIT FONCIER PEUT SE DÉVELOPPER EN CONSERVANT L’HTPO- 
TRÈOUE LÉGALE DISPENSÉE D’iNSCRIPTION CONFÉRÉE A LA FEMME, 
AUX MINEURS ET AUX INTERDITS. — ON DOIT LAISSER CE rRTVILÉQB 
AUX INCAPABLES. 

Je ne veux pas, je l’ai annoncé tout-k-l’heure, m’étendre 
beaucoup sur les modifications à apporter au régime hypo- 
thécaire; mon intention n’est donc pas de discuter tes di- 
verses propositions rapportées ci-dessus. Cependant, j’en 
examinerai quelques-unes. 

Je commencerai par cette demande, assez généralement 
faite, d’abolir l’hypothèque légale dispensée d’inscription, 
que la loi actuelle confère aux femmes, aux mineurs et aux 
interdits. 

Je déclare que cette dispense me semble fondée sur la 
raison et sur l’équité, et qu'elle peut être conservée sans 
nuire k la marche du crédit immobilier. 

Je m’explique sur le motif de cet affranchissement d’in- 
scription, et sur ses effets quant aux tiers. 

La femme, les mineurs, les interdits sont dans use im- 
puissance d’agir qui, souvent, ne leurpermet pas de remplir 
les formes auxquelles la loi attache le caractère de la pu- 
blicité. On a donc considéré comme illogique et comme 
injuste, de leur faire perdre leur hypothèque, parce que ces 
formes n’ont pas été remplies, et de les punir ainsi d’une 
faute indépendante de leur volonté, et inhérente k leur 
nature. 

Quel parti prendre alors ? Sur qui faire peser la respon- 
sabilité de ce défaut d’inscription qui peut compromettre 

2t. 
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les intérêts des tiers? Fallait-il dire aux incapables : « Vous 
poursuivrez votre tuteur et votre mari. » — Mais ces der- 
niers peuvent être insolvables, et rendre, par ce fait, illu- 
soire tout recours contre eux. La question se posait doue 
nettement entre les tiers et les incapables; ceux-ci, comme 
je l’ai dit, se trouvent souvent dans une impuissance totale 
et absolue d’agir; or, le défaut d’inscription ne doit leur 
attirer ni blâme, ni préjudiee. Les tiers trompés, qui ont 
traité avec le mari ou avec le tuteur, sont-ils eux aussi 
parfaitement exempts de reproche? Ils ont dû s’instruire 
de l’état de celui avec qui ils ont contracté ; ils ont pu sa- 
voir qu’il était marié ou tuteur; et s'ils ont été induits en 
erreur, il faut eu convenir, ils sont coupables d’un peu 
de négligence, et c’est dès-lors à eux qu'il était juste de 
réserver l’action contre le mari ou le tuteur. 

Mais les rédacteurs du Code ont-ils réellement oublié 
de pourvoir à la sûreté des tiers. — Je ne le pense pas. 
A côté de ce privilège de l’hypothèque légale attribué aux 
incapables, ils ont placé des mesures coërcitives contre les 
maris et les tuteurs, pour les forcer à rendre publiques les 
hypothèques légales. En effet, les maris et tuteurs qui ne 
déclarent pas à ceux avec lesquels ils traitent, les charges 
dont leurs biens sont grevés, à raison de la tutelle ou du 
mariage, peuvent être poursuivis comme stellionalaires. 

On prétend, je le sais, que la pénalité n’étant pas assez 
sévere, ces mesures sont inefficaces ; — soit. Je reconnais 
la vérité de cette dernière assertion ; mais , alors , pour 
rendre la vertu à la loi, il suffit d’augmenter ses rigueurs, 
et il n’est pas besoin d’elïacer, au détriment des feiîimes, 
des mineurs et des interdits, des dispositions tutélaires et 
basées sur la nature elle-même. 

Etrange mobilité des hommes 1 Cette dispense d’inscrip- 
tion n’existait pas dans la loi du 1 1 brumaire an vu, dont 
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22 cours d'appel sur 30 sullicilèrcnl la chute. La consé- 
cration de ce privilège lut regardée comme une amélioration , 
et comme le résultat de la plus exacte justice ; elle eut lieu 
après une discussion approfondie dans le sein du conseil 
d’Ltat (séance du 12 pluviôse an xii), dirigée par le pre- 
mier consul Bonaparte ; et maintenant on demande à re- 
tourner en arrière , à déserter de nouveau la cause îles in- 
capables , k recommencer celle vieille iiuerellc ; cl ce, au 
prolil du crédit hypothécaire ! ! et afin de rendre plus facile 
rcxé-ciUion de la loi!! Le crédit foncier n’exige pas pour 
vivre un pareil holocauste ; et ainsi que le disait le premier 
consul, en défendant ces intérêts que je cherche k sauve- 
garder : « Il ne faut pas acheter au prix d’une injustice 
« l'avantage de simplifier la loi. » 
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CHAPITRE IV. 

L'UYPOTHtQl'E (itNÊRALE LÉGALE DOIT ÊTRE ÉGALEHERT MAIMTEXLE. 

Les mêmes raisons militent pour la conseiTalion de la 
généralité de l’hypothèque légale. Le mari, le tuteur sont 
souvent dépositaires des fonds de ceux qu’ils sont appelés 
à protéger. Avec ces fonds, ils peuvent acheter des im- 
meubles, et il est rationnel que le privilège des femmes et 
des mineurs enveloppe ces biens au fur et à mesure des 
acquisitions. 
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CHAPITRE V. 

l’hypothèque judiciaire doit Etre conservée avec les effets 

GÉNÉRAUX QUE LE CODE LUI ATTRIBUE. 

On rejette paiement TJ;iypotlièque Judiciaire ; celle-ci 
n’est pourtant pas exempte de l’inscription. Sa cause me 
semble, je l’affirme, aussi respectable que celle de l’hypo- 
thèque conventionnelle. 

Cette dernière résulte d’un contrat particulier et au- 
thentique dans lequel les personnes qui traitent veulent 
par des sûretés garantir l’exécution de leurs conventions. 

On obtient des condamnations contre un citoyen ; les 
jugements ont un caractère qui ne permet pas de leur ac- 
corder moins d’effet qu’à des contrats privés et passés de- 
vant notaire : voilà l’hypothètjue judiciaire. 

L’hypothèque conventionnelle ne peut frapper que les 
hiens soumis spécialement par les contractants, parce 
qu’ils sont les seuls juges des sûretés qui leur sont néces- 
saires. 

Mais il est juste que celui en faveur duquel un jugement 
a été rendu puisse prendre son inscription sur chacun des 
immeubles appartenant au débiteur , môme sur ceux qu’il 
pourra acquérir, s’il en a besoin pour l’exécution totale de 
la condamnation qu’il a obtenue. Il n’est pas permis de 
dire en ce cas, comme dans celui de l’hypothèque conven- 
tionnelle, que les parties ont réglé la mesure du gage ; les 
tribunaux condamnentet leurs jugements doivent être exé- 
cutoires sur tous les biens libres du condamné. 

Je n’aperçois pas vraiment en quoi l’institution du cré- 


Digilized by Google 



328 LIVRE TROISIÈME. 

dit foncier a besoin, pour se manifester et fonctionner, 
d’anéantir des principes si salutaires à l’ordre public, et si 
en harmonie avec les règles d’une morale bien enten- 
due. 
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CHAPITRE M. 

IL n'kst pas possible d’abolir l’actiom en RÊSOLL'TION et l’ac- 
tion EN RESCISION CONFÉRÉES AC TENDEUR D’iVMEUBLE. 

Dans les conlrats synallagmaliques, chaque partie n’esl 
présumée s’être engagée que sous une condition résolu- 
toire, dans le cas où l’autre partie ne satisferait point k cet 
engagement. L’action en résolution attribuée au vendeur 
d’immeuble non payé, émane donc non-seulement de l’é- 
quité, mais de la cause même du contrat de vente. Plu- 
sieurs personnes, nonobstant, réclament dans l’intérêt du 
crédit bypolbécaire, la suppression de ce privilège si natu- 
rel. Elles s’élèvent avec autant d’énergie contre l’action 
rescisoire pour cause de lésion conférée pareillement au 
vendeur. A nos yeux, si la rupture du contrat de vente ne 
pouvait être poursuivie contre un acquéreur de mauvaise 
foi ; si la lésion la plus énorme ne pouvait être utilement 
dénoncée, il n’y aurait plus de pudeur dans les engage- 
ments privés. 

A ceux qui soutiennent que le crédit foncier exige qu’il 
n’y ait point d’incertitude, dans les possessions et les pro- 
priétés acquises selon les formes légales, je réponds : 

Mais l’intérêt public ne veut-il pas aussi que l’on ne soit 
pas déloyal et perfide dans la manière de les acquérir? — 
Les lois doivent tenir continuellement l’équilibre entre 
la morale et l’intérêt des tiers qui contractent. — La légis- 
lation et la jurisprudence sont, en effet, comme les canaux 
l^r lesquels les idées du juste et de l’injuste coulent dans 
toutes les classes de citoyens. 

L’économie politique elle-même ne consiste-t-elle pas 
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à maliilenir «ne exacte proportion entre les choses et les 
signes qui en sont l’image? Un état est dans la prospérité, 
quand le numéraire y représente bien toutes choses et que 
toutes choses y réfléchissent bien le numéraire; ce qui ne se 
vérifie que lorsque avec uu meuble ou un immeuble, on peut 
avoir aussitôt qu’on le désire, une valeur identique en ar- 
gent. Si les lois favorisaient un acquéreur infidèle ou avide, 
les objets appartenant au vendeur, n’équivaudraient plus 
au numéraire, puisque celui-ci pourrait être dépouillé en 
ne recevant rien, ou un prix illusoire. 
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CHAPITRE Vil. 

LA SUPPRESSION PES PRIVILÈGES SUR LES IHREUBLES EST PAREILLE- 
UEKT IMPOSSIBLE. 

Quelques partisans du crédit hypothécaire veulent éga- 
lement que les privilèges soient réduits aux meubles. 
Cette prétention me jiaraît si exorbitante , cpie je pense 
que rénonciation pure et simple des privilèges qui attei- 
gnent les immeubles suffirait presque pour éclairer l’es- 
prit du lecteur. Le Code civil dit (Art. 2101 et 2101) ; 
les créances privilégiées sur les meubles et immeuliles 
sont : 

Les frais de justice; 

Les frais funéraires ; 

Les frais quelconques de la dernière maladie, concur- 
remment entre ceux à qui ils sont dûs ; 

Les salaires des gens de service, pour l’année échue et 
ce qui est dû sur l’année courante. 

Les fournitures de subsistances faites au débiteur et k sa 
famille ; savoir, pendant les six derniers mois, par les 
marchands en détail : tels que boulangers, bouchers et 
autres ; et pendant la dernière année, pour les maîtres de 
pension et marchands en gros. 

Le Code civil dit encore (art. 2103) : 

Les créanciers privilégiés sur les immeubles sont : 

l® Le vendeur, sur l’immeuble vendu pour le paiement 
du prix ; 

S’il y a plusieurs ventes successives dont le prix soit dû 
en tout ou en partie, le premier vendeur est préféré au 
Æcond, le deuxième au troisième, él ainsi de siiilè ; 
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2“ Ceux qui oui fourni les deniei'S pour l’acquisilion 
d’un immeuble, pourvu qu’il soit aulhentiquemenl con- 
staté, par l’acte d’emprunt, que la somme était destinée à 
cet emploi, et par la quittance du vendeur, que ce paie- 
ment a été fait des deniers empruntés ; 

Les cohéritiers, sur les immeubles de la succession pour 
la garantie des partages faits entre eux et des soultes ou 
retour de lots ; * 

Les architectes, entrepreneurs, maçons et autres ou- 
vriers employés pour édifier, reconstruire ou réparer des 
bâtiments, canaux et autres ouvrages quelconques, pourvu 
néanmoins que, par un expert nommé d office par le tri- 
bunal de première instance dans le ressort duquel les bâti- 
ments sont situés, il ait été dressé préalablement un pro- 
cès-verbal, à l’effet de constater l’état des lieux relative- 
ment aux ouvrages que le propriétaire déclarera avoir 
dessein de faire, et que les ouvrages aient été, dans les six 
mois au plus de leur perfection, reçus par un expert éga- 
lement nommé d’office. 

Mais le montant du privilège ne peut excéder les valeurs 
constatées par le second procès-verbal,* et il se réduit à la 
plus value existante à l’époque de l’aliénation de l’immeuble 
et résultant des travaux qui y ont été faits ; 

5“ Ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou rem- 
bourser les ouvriers jouissent du meme privilège, pourvu 
«jue cet emploi soit authentiquement constaté par l’acte 
d’emprunt et par la quittance des ouvriers, ainsi qu il a 
été dit ci-dessus pour ceux qui ont prêté les deniers pour 
l’acquisition d’un immeuble. 

Si l’organisation du crédit hypothécaire nécessitait le 
renversement de dispositions aussi légitimes, je préférerais 
y renoncer. 

Avec un peu d’attention, on reconnaîtra que les privi- 
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l^es dont je viens de donner la nomenclature, sont dictés 
ou par des considérations d’é(iiiilé, ou par des motifs de 
bienfaisance et d’humanité. Il est juste, en effet, d’accorder 
un droit de préférence h ceux qui ont fait des avances soit 
en numéraire, soit en travail, pour la conservation et la 
liquidation de la chose, puisqu’ils ont agi dans l’intérêt de 
tous. Il répugnerait à la morale de ne pas faire passer 
avant les hypothèques qui ne doivent, en délinitivc, grever 
l’immeuble que .dans une proportion prialente, les em- 
prunts faits pour rendre au défunt les derniers devoirs. 
L’humanité veut qu’on appelle autour du malade les secours 
(jue réclame sa position , en garantissant d’une manière toute 
spéciale le prix des remèdes et des soins dont il peut avoir 
besoin ; enfin, cette même humanité commande qu’on en- 
courage la prestation d’objets ou de services de première 
nécessité. 
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CHAPITRE VIII. 

I-’ÉTABLISSBIIENT DE REGISTRES PUBLICS INDIQUANT LA POSITION 
FINANCIÈRE DES PROPRIÉTAIRES d’iMMEUBLES EST IMPRATICABLE 
EN FRANCE. 

J’ai entendu souhaiter de voir établir en France, comme 
cela se pratique en Autriche et dans le Wurtemberg, des 
legislres publics sur lesquels la position de chaque pro- 
priétaire d’immeuble soit exactement, et avec détail, 
indiquée. On assure que ces registres faciliteraient beaucoup 
le développement du crédit foncier, en éclairant, d’une 
manière certaine, le prêteur sur la situation de l’emprun- 
teur, et en faisant connaître le mouvement quotidien de la 
propriété territoriale. J’extrais de l’ouvrage du docteur 
Scbein, intitulé : De la Tmue des registres publics, le passage 
suivant sur la nature de ces livres : 

Les registres publics servent à établir les droits des pro- 
priétaires sur les immeubles, ainsi que les dettes et charges 
qui Icsgrèvenl. Ils sont destinés à fixer le crédit immobilier 
de tout propriétaire, la situation de chaque propriété et 
l’assiette des impôts. 

Ces registres consistent en cinq livres : 

A, le livre principal ; B, le livre des documents; C, le 
livre des dettes ; Ü, le livre des acquittements ; E, Yurba- 
rium, ou livre des services fonciers. 

Livre principal. — Ce livre contient une description dé- 
taillée du fonds, des lieux de sa situation ; l’indication du 
titre de possession et le nom du propriétaire ; l’estimation 
de l’immeuble à prix d’argent ; les charges foncières et les 
dettes dont il est grevé ; les cessions et transferts d’hypo- 
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thèques ; les acquittements et rachats de dettes et charges. 
Le tout, avec indication des arrêts ou ordonnances provi- 
soires, qui ont autorisé l'inscription. 

Livrb des documents. — Tous les documents, contrats, 
contrats de mariage, testaments, arrêts, etc. , qui font litre 
de propriété ou de copropriété, ainsi que le procès-verbal 
de l’estimation du bien hypotliéqué, y sont compris. 

Livre des dettes. — On doit insérer dans ce livre les 
demandes en inscriptions d’une dette avec ses annexes, et 
l'autorisation du tribunal, le tout textuellement. 

Livre des ACQuirrEHENTs. — Celui-ci contient le texte 
des quittances, etc. 

Uruarilu. — Ce dernier comprend un exposé détaillé de 
toutes les charges foncières dont le fonds est grevé, signé 
par le propriétaire de ce fonds. 

Avant l’inscriplion dans un de ces livres, on dresse 
minute de ce qu’on veut inserire, et on la fait signer par 
le propriétaire qui en garde copie ; il ne doit y exister ni 
ratures, ni corrections. 

Je pense que des registres semblables seraient mal ac- 
cueillis parmi nous. Nous sommes loin d'aimer le trop 
grand jour sur notre position financière. Les propriétaires 
français n’en sont pas encore à soubaiter (comme ce pbilo- 
sopbe ancien désireux qu’on connût cbacune de ses actions), 
de vivre dans une maison construite en verre. On crierait 
bientôt à l’inquisition, si l'on sommait indisUnclemenl et 
sans exception tous les propriétaires de mettre à nu le fond 
de leur bourse. 

Je conçois, jusqu’à un certain point, du reste, que deux 
personnes qui contractent ensemble aient intérêt à con- 
naître clairement leur position mutuelle. Mais, en vérité, 
je n’aperçois pas bien ce qu’il y a de néniessaire à ce que le 
premier venu, avec lequel je n’ai le projet d’avoir au- 
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cim rapport, puisse connaître la mesure de mon crédit. 

J’approuve la publicité donnée aux hypothèques con- 
ventionnelles dans les conditions actuelles, parcequ’elles 
apportent une lumière raisonnable et non exagérée sur les 
charges qui grèvent l’immeuble, mais je n’accepte pas 
dans la crainte de nuire au crédit et à la liberté des parti- 
culiers, sans utilité sérieuse, l’établissement de registres 
pareils à ceux dont je viens de donner le contenu. 

Je craindrais aussi, en considérant nos mœurs et nos 
goûts, que cette clarté excessive sur la position des pro- 
priétaires d’immeubles, ne fit déserter ce genre de biens, 
et ne leur fit préférer les valeurs mobilières, — et que ce ne 
fut le cas de s’écrier avec justesse : le mieux est l’ennemi 
du bien, 
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CHAPITRE IX. 

COtP b’OEIL SUR LA LÉGISLATION HVPOTRÉCAIRB »B QUELQUES PAYS, 
AYANT DES INSTITUTIONS DE CRÉDIT FONCIER. 

Avant de me prononcer sur les ami'^Iiorations qu’il me 
semble possible d’apporter au régime hypothécaire, je ne 
crois pas sans intérêt, de passer une revue rapide et ana- 
lytique des tjuelqucs législations étrangères qui ont, en 
face d’elles, des institutions de crédit foncier en pleine 
activité (I). 

1". — U urlcmbmj (2}. 

Une hypothèque n’est légalement constituée qu’avec 
l’autorisation du magistrat , et par une inscription judi- 
ciaire sur le livre des hypothèques. 

Elle ne peut être consentie que sur des objets positive- 
ment el spécialement désignés. Jamais la fortune présente 
et future d’un débiteur (hypothèque générale) ne peut 
être engagée; mais, séparément, il est permis de grever 
tous les immeubles et les droits immobiliers qui, lors de 
la constitution hypothécaire, composent 1a fortune du dé- 
biteur. 

La créance, pour laquelle l’hypothèque est établie, doit 


(1) J’emprunte au rapport fait par M. Royer, au ministre do l’agricul- 
ture (18t5), et à l’ouvrage {Concordance entre (et Godet élrangeri) de 
M. Âiitoioe de Saint-Josepb, mes rilatinns. 

(2) I.oi du 15 avril 1825. 

22 
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Cire certaine et déterminée. — 11 faut aussi, avant l’in- 
scription, fixer la valeur de la propriété, lors même que 
le montant de la créance dépendrait d’un événement in- 
certain. 

Le titre liypotliécaire de la femme et des enfants ne leur 
donne droit de garantie que pour le montant de leurs ré- 
clamations. 

Le débiteur, lors même qu’il aurait la disposition de sa 
fortune, ne peut engager ses biens par hypothèque, s’il a 
fait connaître à la municipalité ou à la cour de justice son 
état de déconfiture, ou si le conseil municipal a ordonné 
l’examen de sa fortune, ou, enfin, si l’autorité lui avait 
antérieurement refusé l’autorisation d’hypothéquer ses 
biens. — Ces circonstances doivent être inscrites sur les re- 
gistres. Tant qu’elles existeront, le débiteur sera incapable 
de consentir aucune hypothèque. 

Sont autorisés par la loi à demander une hypothèque 
sous les conditions ci-après détaillées ; 1° les femmes ma- 
riées ; 2“ les enfants ; 3“ les pupilles et les institutions 
pieuses ; 4° les légataires et les créanciers d’une succession ; 
5“ les créanciers d’une construction ; 6“ les créanciers as- 
signés sur le prix d’un bien vendu par expropriation jT^les 
eréanciers Judiciaires. 

L’autorité chargée de la rédaction de l’inventaire, des 
dots et apports matrimoniaux, peut faire valoir d’office le 
droit de la (emme à demander une hypolhique lors de la cé- 
lébration du mariage. La femme, son père ou son tuteur 
.sont toujours autorisés à l’invoquer. 

Les biens immeubles d’une femme, provenant de sa 
dot ou d'ac(|iiêts, doivent être inscrits sur les livres pu- 
blics. 

Dans toutes les ventes par voie d’exécution, l’autorité 
est obligée d office, et sous la plus grave responsabilité, de 
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l'aire inscrire immédiatement ce litre d’iiypollièque (réser- 
vation hiijtothàaire) sur l’olqel vendu. 

Dansions les cas, qu’il s’agisse de vente judiciaire ou k 
l’amiable, le litre bypotliécaire n'acquiert une va'eur lé- 
gale que par son inscription sur les registres publies. Mais 
elle constitue un droit de propriété sur l’objet vendu, 
pour le cas où il serait stipulé que le défaut de paiement 
du priv, de la part de l’acbeteur, entraînerait la dissolu- 
tion du contrat. 

L’inscription sur les registres suffit pour constater la 
parfaite légalité tle l’engagement et les droits de l’bypo- 
ibèque. Aucun acte ne peut atténuer sou effet. 

Le livre des biens immeubles est la base du livre des 
liypolbcques. 

Par rapport aux engagements, est regardé comme pro- 
priélairc d’un bien immeidile celui qui est inscrit en celle 
qualité sur le livre des immeubles ; aucun engagement 
n’aura lieu tant (pie l’exaclilude de celte inscription ne 
sera pas complète. 

Un tiers muni d’un droit sur un objet hypothéqué, qu’il 
n’a pas fait valoir avant rinscriplion, ne peut plus en faire 
usage conirc le créancier inscrit. 

(’elui <pii a un droit à exercer sur une propriété doit le 
laire prénolcr sur les livres puldics, pour éviter l’effet 
d’une inscription hypothécaire. 

l.e litre hypothécaire non annoté ne peut porter aucun 
préjudice aux créanciers et au nouvel acquéreur inscrit sur 
le livre des biens immeubles. 

'l’out cniancier en vertu d’un privilège spécial doit le 
faire prénoler ou inscrire, pour le mettre k l’abri de l’ac- 
tion de futurs cessionnaires ou de créanciers sur les 
meubles. 

Le cessionnaire d’une action hypothécaire, on celui qui 

22 . 
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accepte ce litre pour gage, à reflet de garantir ses droits, 
doit faire inscrire la cession ou l’engagement sur les regis- 
tres d’hypothèques. En cas de retard à l’inscription, il y 
a lieu à prénotalion. 

Le Lien vendu judiciairement passe libre et affranchi 
entre les mains de l’acquéreur, si le prix a été intégrale- 
ment payé. 

Dans chaque commune, le conseil communal est l’au- 
torité qui prononce sur tout ce qui concerne les gages. 

Les conseils municipaux sont tenus d’avoir des registres 
d’hypothèques pour l’inscription sur des objets suscepti- 
bles d’engagement de la commune. 

Si une terre est hypothéquée, un tableau de toutes ses 
dépendances devra être dressé. S’il s’agit de plusieurs 
terres différentes, chacune d’elles devra être séparément 
soumise à riuscrlptiou. 

Si l’immeuble est hypothéqué avec ses dépendances, il 
faut les désigner avec détail sur le registre d’hypothèques. 

Si le créancier est absent cl le lieu de son séjour in- 
connu, le débiteur ou le tiers détenteur doivent se. pour- 
voir devant les tribunaux. Mais l’autorité hypothécaire peut 
procéder à la radiation sans l’assentiment du fondé en droit 
et sans instance judiciaire, si les motifs do l’cxlinclion du 
droit hypothécaire sont prouvés par acte authentique et la 
reconnaissance déclarée nulle par jugement. 

La radiation est indiquée sur le livre des hypothèques 
par le mot radié, par la désignation de la cause de la ra- 
diation et par la signature des membres de l’autorité qui 
ont donné leur consentement. 
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,§ 2. — Bavière. ( I ) 

Pour constituer une hypothèque, il faut: 1“ un titre 
(l’acquisition legale ou conventionnelle ; 2” l’inscription de 
la créance sur les registres. 

Le titre seul ne donne pas l’hypothèque, mais seulement 
le droit de l’acquérir par l’inscription ; le créancier n’ac- 
quiert pas même l’hypothèque si le débiteur lui a cédé, 
pour la sûreté de .sa créance, la pos.session et l’usufruit de 
la chose. 

Le débiteur peut demander que l’hypothèque légale ne 
soit inscrite que sur une partie de ses biens, dont la valeur 
serait d’un tiers au-dessus de la créance. L’inscription 
n’aura lieu que lorsque les immeubles seront spécialement 
désignés. 

Ont le droit d’acquérir l’hypothèque par la force de la 
loi, sans le consentement du débiteur : 

1“ Les créanciers hypothécaires, sur les immeubles 
grevés, pour les intérêts arriérés de deux ans, et pour les 
frais de justice occasionnés pour le recouvrement de leurs 
créances ; 

L’hypothèque, comme droit réel, s’acquiert par l’in- 
scription formelle sur les registres publics, tenus sous la foi 
de l’autorité, et seulement du moment de cette inscription, 
sans distinction si le titre est légat ou conventionnel. Tou- 
tefois, aucune hypothèque ne pourra être inscrite sans que 
le propriétaire de la chose ait été préalablement averti.' 

Il résulte de celte publicité des registres que tout ce 
qu’on a fait sur la foi des inscriptions, et sans fraude, doit 


(I) Loi du !•' juin 1822. 
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produire en droit ou liypotliécaircmcnl, tous les cITels con- 
formes à CCS inscriptions. Personne ne pourra .se préva- 
loir de l’ignorance de ce qui est contenu sur les registres. 
Celui qui .se croit lésé n’a qu’un droit personnel de de- 
mande en dommages-intérêts. 

. On peut éviter ces inconvénients (la déchéance) en dé- 
clarant ses droits à la chambre hypothécaire, et en faisant 
insérer une annotation préalable sur les registres , si ces 
droits ne sont pas de nature à être inscrits immédiatement. 

Une telle protestation a pour effet d’empêcher qu’aucun 
acte puisse porter préjudice an droit pour lequel elle a été 
formée. Ainsi, la protestation faite par un acquéreur avant 
l’inscription de son titre de possession , ou par un de- 
mandeur en éviction, empêche qu’une hypothèque puisse 
être inscrite, si.ee n’est avec la clause suivante : « à valoir 
seulement si le propriétaire actuel reste propriétaire, et elle 
ne recevra aucun effet contre celui qui a formé la protes- 
tation. » 11 en est de même du débiteur qui, protestant de 
ses exceptions, peut s’en prévaloir contre tout cessionnaire. 

Si des immeubles inscrits sur un folio à jïart dans les 
registres et gi’evés d’hypothèques , sont réunis à un autre 
héritage, les créanciers hypothécaires de ces immeubles 
n’ont aucun droit sur les héritages réunis. On doit con- 
tinuer k leur consacrer une feuille particulière. 

L’hypothèque s’éteint pour la portion du prix que le 
créancier a reçue. 

Ont la faculté de demander l’inscription au nom d’un 

ayant droit ; 1" 4“ Tout individu peut faire 

inscrire l’hypothèque due au mineur sur les biens de son 
tuteur ou de ses père et mère ; ce qui n’émpêche fias la 
responsabilité du subrogé-tuleuretdu tribunal delà tutelle, 
lorsque l’inscription a été négligée, ü" Les jiarenls et le tri- 
bunal devant lecpiel le contrat de mariage a été rédigé," 
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|)LHivfiil provoquer riiiscripliou hypothécaire sur les hiens 
(lu mari. Le même Irilumal sera tenu (l'instruire la femme 
lit! ses droits sur riuscriplion. Le tuteur, le suhrogé-tuteur 
et le tribunal de la tutelle répondent de l’inscription, si la 
femme est mineure. 6“ Enfin , les tribunaux, dans le cas 
oii la loi leur impose ce devoir, sont tenus de prendre 
l'inscription. 

Mais une inscription définitive n’aura jamais lieu qu’en 
présence du débiteur, ou lui di'iment assigné. La citation 
devra être donnée huit Jours d’avance, quand il s’agit d’une 
hypothèque légale ou judiciaire ; et elle sera de trente jours 
pour l’hypothèque conventionnelle. 

En cas de déclaration de faillite, le tribunal qui l’a pro- 
noncée doit en avertir la chambre hypothécaire, pour qu’elle 
en prenne l’inscription sur scs registres. 

Ixs livres contiendront trois indications principales : 
l°la chose sur laquelle frappent les inscriptions, et ses 
charges; 2“ le nom du propriétaire et son titre de posses- 
sion, ainsi que les exceptions ou limites du droit de pro- 
priété, s’il en existe ; 3“ l’hypothèque, les subrogations 
qui en sont consenties, et les extinctions. 

Des privilèges. — Les créanciers ordinaires seront payés 
dans l’ordre suivant : 

Classe 1". — Les frais d’enterrement du débiteur, de 
sa femme et de ses enfants décédés pendant la procédure 
d’ordre, ou dans les six mois qui Ja précèdent ; 2° les 
frais de maladie de l’année ; 3° les pensions alimentaires 
échues pendant l'instance d’ordre, à moins qu’elles ne ré- 
sultent d’un acte de pure libéralité ; 4“ les gages des do- 
mestiques, pour l’année courante et l’année qui précède ; 
5" le paiement des impôts pour l’année courante et les 
deux années précédentes. 
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Ces créances seront payées dans l’ordre ci-dessns pres- 
crit, et de préférence à tontes les autres créances. 

Classe 2*. — Les créanciers hypothécaires sur la chose 
hypothéquée et ses fruits, déduction faite des impôts et 
des frais de conservation. 

Classe 3'. — 1” Les détenteurs d’un gage sur le prix 
de ce gage ; 2" les laboureurs et ceux qui ont avancé des 
grains ou de l’argent pour fournir la récolte de la der- 
nière année, sur les fruits existants en nature ; 3° les loca- 
teurs de maisons et les bailleurs de terres, pour le prix de 
la dernière année et de l’année courante, sur les meu- 
bles qui se trouvent dans leurs propriétés; 4° les commis- 
.sionnaires, pour frais de commission, les expéditeurs, les 
voituriers, etc., pour le prix du transport sur la chose 
transportée. 

En cas de concurrence entre plusieurs créancière dési- 
gnés dans l’article précédent , la date donne la préfé- 
rence 

Classe 4*. — Dans la quatrième classe figurent les per- 
sonnes qui n’ont ni droit de séparation, ni hypothèque, tels 
sont : 

1° Les enfants du débiteur, pour leur fortune séparée; 
2” les mineurs et interdits, pour les droits qu’ils ont à 
exercer sur leurs tuteurs ; 3“ la femme, pour sa dot, son 
apport et les dons nuptiaux qui lui ont été faits ; 4° les 
frères et sœurs pour leurs droits sur la succession du père 
commun ; 5° l’Etat, les établissements publics et les com- 
munes, pour les créances résultant de l’administration du 
débiteur ; 6" les brasseurs, pour les boissons livrées à des 
détaillants; 7“ les porteurs des leltrcs de change à des né- 
gociants ; 8“ les créanciers ayant obtenu une ordonnance 
d’expropriation. 

Les enfants en puissance de père, les mineurs et les in- 
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terdils seront payés de préférence ; les autres créanciers, 
par concurrence. 

Classe 5*. — Les créanciers non désignés dans une des 
quatre classes ci-dessus, qui produisent des reconnais- 
sances ou d’autres titres, ainsi que les indemnités aux- 
quelles ils ont droit; 2° les arrérages d’impôts et d’inté- 
rêts des dettes hypothécaires, autres que celles désignées 
aux articles 1 2 et 1 G. 

Les créanciers de cette classe seront payés par concur- 
rence. 

Classe 6*. — I " La femme du débiteur, dans les localités 
où tous les créanciers ont une préférence sur elle; 2° les 
arrérages; 3“ les frais de procédure et amendes; 4* les 
créances résultant d'une libéralité entre vifs : 1“ les créan- 
ciers de cette classe seront payés dans l’ordre indiqué. . 

Les intérêts des sommes, autres que les dettes hypo- 
thécaires, cessent pendant l’instance d’ordre. Les arréra- 
rages d’une année entreront dans la même classe que le 
capital, le reste sera rangé dans la 6' classe. 

Les frais d’ordre seront payés d’avance, et dans le cas 
où le tribunal le jugerait nécessaire, les créanciers d’une 
classe postérieure à la 2' qui demandent la continua- 
tion de la procédure, seront tenus même d’avancer ces 
frais. 


5 3. — Aulriclie. 

I.Æ (Iroit de gage (ou d'hypothèque) sur un immeuble ne 
s’acquiert que par l’inscription sur les registres publics. 
Le titre seul ne donne qu’un droit personnel à la chose, 
et non un droit réel sur la chose. 

Si le gage devient insuffisant, par suite d’un vice pos- 
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tériciiremeul reconni), ou par le) faille do l’engagiste, le 

créancier peut demander un autre gage qui soit suffîsant. 

Le créancier hypothécaire, qui est désintéressé, doit 
mettre le débiteur en état de faire rayer l’inscription. 

Celui auquel la garantie est due ne peut être obligé 
d’accepter, comme hypothèque, une maison au delà de la 
moitié, et un bien rural au delà des trois ipiarls de sa va- 
leur. 

On voit, par les dispositions légales que je viens de rela- 
ter, que leur principe générateur est assis sur ces registres 
publics dont j’ai rapporté la substance dans le chapitre 
qui précède. 

N’ayant pas admis comme possible la mise en pratique 
de ce genre de livres, il m’est difficile d’accueillir l'ensem- 
Itle de ces divcis régimes hypothécaires. 
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CUÂPITRI' X. 

LA LOI SUR LRS HVPOTHfegUES VAUT MIEUX (JUE SA RÉPUTATION. — 
AVEC ELLE LE CRÉDIT FONXIER POURRAIT FONCTIONNER. 

Plus j’éliulie les élémenls constilulifs du crédit foncier, 
et plus je inc persuade que notre législation sur les hypo- 
thèques vaut mieux que sa réputation. 

Mon sentiment est même que ce crédit pourrait être uti- 
lement organisé avec les lois actuellement en vigueur. La 
dette hypothécaire, en effet, s’élève à 10 milliards. Lh 
hicn ! il suffirait d'activer et de rendre moins dispendieuse 
la eiri-ulation de ces titres, pour doter lu propriété immo- 
hilière d’un grand hienfait. 
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CHAPITRE XI. 

UES nÉFOKMES Qu’u.V roVRRAIT APPORTER A LA LÉGISLATION ACTUEL* 
LEHENT EN VIGUEIR. — GÉNÉRALITÉS. — POINTS SUR LESQUELS CES 
RÉFORMES DEVRAIENT PORTER. 

Cepemlanl, j'accorde qu’on pouirail tenter certaines 
modifications susceptibles de concilier les intérêts de tous, 
sans offenser la morale, l’équité' et les règles d’une saine 
politique. 

Trois conditions me paraissent surtout nécessaires pour 
favoriser avec efficacité le crédit immobilier (1). 

La première consiste à donner pleine sécurité au prê- 
teur ; 

La seconde, à entourer de peu de frais le contrat liypo- 
tbécaire ; 

I^a troisième, à rendre rapide la procédure qui conduit 
à l’expropriation .du débiteur infidèle et au paiement de 
son créancier. 


(I) On comprend que je parle ici seulement des modifications à faire 
aux luis qui exi.stent. — Je me suis expliqué sur l’effet des institutions de 
crédit territorial qu’il faut élablir. 


DigitizetjJjy Google ] 


CE QUI POCRRAIT ÊTRE. 


349 


CHAPITRE Xll. 

SUITE. — PEI.NES A INFLIGER AU STELUONATAIRE. 

L'cmpninlenr élaiil Icmi de produire ses litres de pro- 
priété, il est facile, en les vérifiant, de reconnaître si son 
droit absolu peut être jamais contesté et pour quelles 
causes; néanmoins, je crois bon, afin de protéger le préteur 
contre sa propre négligence ou contre celle de ses conseils, 
de frapper le slcllionalairc d’une peine assez forte, et de 
modifier ainsi l’art. 2059 du Code civil. 

Tout individu qui hypothéquera un immeuble dont il 
saura n'êlre pas propriétaire, ou qui présentera comme li- 
bi'es des biens liypolliéqués, on enfin qui déclarera des 
hypothèques ou autres charges moindres que celles dont 
ses biens sont grevés, sera puni d’un emprisonnement de 
deux mois au moins, de deux ans au plus, et d’une 
amende qui ne pourra excéder le quart de la somme em- 
pruntée ni être moindre de 25 francs (1 ). 


(i) Celle (lisposilion, que j’avais le premier proposée dans ma broeburc 
inlilulée ; L’Elal sauvé par la propriété foncière, se retrouve dans l« 
projet de decret présenté par le comité de l’Assemblée constituante. 
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CHAPITRE XIII. 

SlIITH. — LE rntTEL'R RYPOTIIÉCAIRE POUBIIAIT ÊTRE AUTORISÉ A PUR- 
r.ER I.’lMMEL'BI.E COMME L’aCQUÉREUR OU LE DONATAIRE. 

Lorsque la propriété immobilière est transmise par l’effet 
d’un contrat, le Code civil (1) confère au nouveau pro- 
priétaire la faculté de la purger de toutes les charges in- 
scrites ou non inscrites, procédant des propriétaires anté- 
rieurs ; il trace le mode et les conditions de l’exercice de 
celte faculté; et, une fois ces conditions remplies selon 
les règles prescrites, toutes les charges se résolvent en une 
action sur le prix. 

Il n’y a plus alors d’hypothèques occultes; toutes ont dû 
se produire pour prendre part à la distribution du prix, 
et soit qu’elles paraissent ou non, l’immeuble est irrévo- 
cablement affranchi. 

Je regarde comme utile et juste que ce mode de con- 
solidation établi en faveur de l’acquéreur et du donataire, 
soit étendu au contrat de prêt. 1^ prêteur hypothécaire 
a un égal intérêt à connaître la situation réelle de l’im- 
meuble qui lui est offert en garantie, car il acquiert un 
droit [in re) dans cet immeuble. Il lui importe donc de 
savoir si ce droit ne sera pas supprimé par un droit pré- 
existant. 

Ouanl au mode, aux conditions et aux délais, je ne 
vois aucune nécessité d’y apporter le moindre change- 
ment (2). 


(t) Art. 2181 et suivants. 

(2) M. Teste, nncien garde des sceaux, dans le projet une j’ai cité plus 
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haut, propose également d’acrordcr à l’emprunteur celte faculté de pur- 
gr. Ce changement unique, dit-il, aura le précieus avantage de rame- 
ner insensiblement et sans secousse l’entière publicité hypothécaire en 
France, parce qu’à mesure que les propriétaires participeront au crédit, 
les hvi)othè(pies occutht devront sc manifester. I.e fait corrigera le 
lirait. 
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CHAPITRE XIV. 

SUITE. — ON POURRAIT INTERDIRE AU PROPRIÉTAIRE GREVÉ DE BECE* 
VOIR DE SES LOCATAIRES AU DELA d’UNE ANNÉE D’aVANCE DE 
LOVER. 

Enfin, il me semblerait encore avantageux à la sécurité 
du prêt d'interdire au propriétaire grevé de recevoir d’un 
locataire plus d’une année d’avance, à titre de loyer. — 
Et de répntcr, en conséquence, comme non avenue, ii l’é- 
gard des créanciers hypothécaires, toute clause d’un bail 
contraire à cette prohibition. 
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CHAPITRE XV. 

SUITE. — LES FRAIS DE TIMBRE, D’ENREGISTREMBKT , ETC., ET DR NO- 
TAIRE, qu’entraîne PRtSENTEHBNT TOUT CONTRAT d’eMPRUNT, 
POURRAIENT ÊTRE RÉDUITS SANS BLESSER LES INTÉRÊTS, SOIT DU 
FISC, SOIT DES OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

Les frais d’un contrai hypothécaire sont très .souvent im 
obstacle aux emprunts. Ils s’élèvent en général à 3 p. 0/0, 
et ce qu’il y ade plus fâcheux, c’est que leur chiffre grossit 
au fur et â mesure que l’importance du prêt est moindre. 

Ordinairement, ces frais sont de 3 p. 0/0 en sus, liien 
entendu, des intérêts à servir. 

Ils se décomposent comme suit : 

1 pour 0/0 et le 10' de droit d’enregistrement ; 

1 pour 0/0 d’acte. 

1 pour mille et le 10* de droit d’inscription. 

Le surplus en accessoires, tels que papier timbré, bor- 
dereaux, états et certificats hypothécaires, significations 
aux compagnies, d’assurances, envoi aux liureaux des hy- 
pothèques, et retour, etc. , etc. 

Mais, ainsi que je le disais tout à l’heure, lorsqu’un em- 
prunt est d’une somme modique, les frais sont proportion- 
nellement plus considérables : le tarif légal des rôles 
donnant au notaire plus que le 1 pour cent. 

Dans plusieurs localité“s même, le 1 pour cent du no- 
taire est considéré comme droit de commission ; l’acte et 
les rôles se paient en plus. 

Si, malheureusement, il y a intervention d’agent d’af- 
faires, les déboursés de l’emprunteur augmentent en- 
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J’eslime qu’il serait possilile, sans préjudicier sérieuse- 
ment aux intérêts soit du fisc, soit des officiers ministé- 
riels, de réduire des deux tiers, ou au moins de la 'moitié 
ces frais accessoires de l’emprunt. 

La quantité des prêts, qui aui-aient lieu avec l’organisa- 
tion du crédit foncier, compenserait et au delk celte di- 
minution dans les droits alloués au Trésor cl aux notaires. 


h 
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CHAPITRE XM. 

SUITE. — COMMENT ON POURRAIT ARIIITER A CE QUE LE CREANCIER, 

ÜBLICfi u’e.\.ERCER des POURSUITES CONTRE SON DÉUITEUR INEIDÈLE, 

FUT payé Dans un délai de G a 8 mois.— saisie iumodiliërb et 

ORDRE. 

Toutes ces mesures demeureraient sans effet si le cré- 
ancier hypothécaire ne pouvait, lorsque son débiteur ne 
remplit pas ses obligations, arriver promptement à se faire 
jiayer. Deux obstacles s’élèvent communément contre le 
créancier ; 1® les lenteurs de la procédure sur saisie im- 
mobilière; 2® les formalitésqu’entraîue l’établissement de 
l’ordre et les difficultés que les créanciers postérieurs sus- 
citent ordinairement à ceux qui les priment. 

Je voudrais donc que, six semaines après Iccommande- 
ment et le procès-verbal de saisie exigés par l’art. 673 et 
suivants du Code de procédure civile, la .saisie immobi- 
lière fût nécessairement convertie en vente dite volontaire, 
et qu’il fût ensuite procédé, aux termes des art. 743 et 
suivants du Code de Procédure civile, enfin que cette sai- 
sie fût dénoncée par le poursuivant, dans le délai fixé par 
l’art. 677 du même Code, tant aux créanciers inscrits, 
qu’au débiteur saisi (1), Il va sans dire, qu’à l’égard de 
ce dernier, je conserve les effets actuels de la saisie. 

Je laisse subsister l’art. 749 du Code de procédure, 
donnant un mois aux créanciers et à la partie saisie pour 
régler entre eux la fixation du prix. 


(1) Au tuteur et au subrogé tuteur, s’il est mineur ou interdit, et, si c’est 
une femme mariée, tant à cette dernière qu’à son mari. 


23. 
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J’accepte (jgalemenl l’art. 750 de ce Code portant qu’il 
sera nommé dans la liuitaine, à la requête du créancier le 
pins diligent, un juge-commissaire devant lequel il sera 
procédé à Vordre (1). Mais je veux que toutes les contesta- 
tions soient réglées souverainement, les parties entendues, 
parcejuge-commissaire,etque,dans le délai de deux mois, 
à partir du jour où ce juge aura reçu du tribunal son 
mandat, toutes les collocations soient définivement fixées. 

Je n’autorise que le pourvoi en cassation touchant la 
sentence du juge-commissaire, pourvoi qui portera néces- 
sairement sur les questions de droit et non sur les questions 
de fait. 

De celte manière, dans l’espace de six à huit mois, le 
prêteur, non payé à l’époque indiquée au contrat, pourra 
rentrer dans ses fonds. 


(1) Vordre est une opération qui a pour objet de déterminer le rang, 
tors de la distribution du prix des immeubles, dans lequel seront payés 
les créanciers bypotbécaircs ou privilégiés. 
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CHAPITRE XVli. 

CONCLUSION. 


Les réformes que je propose m’allireront, je leprésumc, • 
peu de critiques, car elles blessent bien légèrement le droit 
commun. 

Une seule, néanmoins, pourra sembler offrir quelque 
gravité, c’est celle qui attribue au juge-commissaire le droit 
de décider, en dernier ressort, sur les contestations des 
créanciers hypotliécaires. Je sais que, par elles, je froisse 
l’ordre des juridictions ; mais, quand on remarquera que 
cette modiGcalion permet aux créanciers d’avoir leur ar- 
gent presque à l’échéance ; qu’elle leur évite, ainsi qu’au 
débiteur exproprié, des frais considérables ; qu’elle est très 
propice à l’extension du crédit foncier, et ce, sans enlever 
aux justiciables une sérieuse garantie, puisque la Cour su- 
prême contrôle, en^éjiniti^e, les actes du juge (1). — J’ai 
l’espoir qu’on excuseVa ma Irardiesse. 

Ou’on y songe En réalisant les simples réformes 

que je demande, les trois conditions favorables au déve- 
loppement du crédit foncier seront remplies, et les banques 
hypothécaires pourront nous conduire à cette prospérité. 


(1) Tout le monde sait, en effet, que les ordres et les collocations ne 
donr.out lieu , à vrai dire, qu’à des questions de droit. 
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que j’ai signalée durant le cours de cet ouvrage, sans en- 
tendre sur leur passage des malédictions, et sans traîner 
après elles, au milieu de leur cortège, des ruines et des 
legrcls. 
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